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Ué  HlfdJ 


AUX  LECTEURS, 


Le  livre  que  nous  publions  n'est  pas  l'œuvre  d'uu 
seul  ou  de  deux  hommes.  Tl  est  le  résultat  d'un  tra- 
vail collectif  entrepris  depuis  deux  ans  par  des  répu- 
blicains, qui,  bien  qu'appartenant  à  des  nuances 
diverses  de  la  démocratie ,  se  sont  trouvés  d'accord 
sur  le  terrain  commun  des  réformes  à  faire  et  des 
institutions  à  établir. 

Impossible  de  dire  quelle  est  la  part  qui  revient  à 
chacun  dans  la  tâche  que  tous  ont  accomplie.  D'ail- 
leurs ,  à  quoi  bon  ? 
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Tel  a  pu ,  en  n'apportant  au  faisceau  qu'une  simple 
baguette ,  ajouter  énormément  ;\  sa  valeur.  Et  puis, 
qui  peut  dire,  quand  il  s'agit  d'idées  :  Ceci  est  à 
moi  ! 

Pour  nous,  nous  déclarons  hautement  que  le  sys- 
tème que  nous  exposons  ne  nous  appartient  pas.  Il 
appartient  à  la  société  tout  entière  et  nous  n'avons 
d'autre  mérite  que  de  l'avoir  dégagé  d'un  milieu  où 
il  n'avait  pu  se  manilester  clairement  jusqu'ici ,  mais 
d'où  la  pratique  devait  le  faire  surgir  nécessairement 
un  jour  ou  l'autre ,  sous  la  pression  de  quelque  cir- 
constance occasionnelle  ou  si  l'on  veut  de  quelque 
hasard  providentiel. 

Disons  seulement  pour  ceux  qu'intéresse  la  fiha- 
tion  des  idées  que  les  auteurs  du  projet  ont  travaillé 
sur  une  idée  émise  par  les  citoyens  F.  Charrassin  et 
Benoît  (du  Rhône)  et  soutenue  dans  un  projet  pré- 
senté par  eux  à  l'Assemblée  nationale.  Nous  voulons 
parler  de  la  division  de  la  France  par  cantons  el  de 
la  division  des  Ibnctions  publiques  dans  l'unité  can- 
tonale C'est  en  greffant  cette  idée  féconde  sur  l'arbr 
social  actuel  que  les  auteurs  de  ce  travail  sont  par- 
venus à  prddiiire  iine  création  complètement  nou- 
velle. 
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Si  leur  œuvre  ne  fait  pas  grand  honneur  à  leur 
imagination ,  il  est  impossible ,  après  l'avoir  étudiée , 
de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  tient  compte  de  tous  les 
intérêts  légitimes  et  qu'elle  est  en  rapport  avec  l'état 
général  des  esprits,  avec  la  forme,  avec  les  mœurs 
de  la  société  actuelle  et  surtout  qu'elle  a  été  inspirée 
par  un  profond  attachement  à  la  République ,  et  par 
un  amour  sincère  de  l'humanité. 

Les  rédacteurs  : 

Ch.  Renouvier.  —  Ch.  Fauvety. 


PRÉFACE. 


ou  GOUVERNEMENT  DIRECT. 


Les  enneQiis  de  la  République  ne  doivent  pas  C-tre  les 
seuls  à  qui  la  liberté  soit  donnée  de  supposer  l'état  politi- 
que anlut'l  anéanti  et  toutes  leurs  chimères  réalisées.  Ac- 
ceptons, nous  aussi,  l'hypothèse  de  la  révision  delà  consti- 
tution par  le  peuple;  disons  hardiment  ce  qu'il  y  a  de  dé- 
lectiieuî  et  de  profondi-ment  anti-démocratique  dans  nos 
institutions.  En  ne  quittant  pas  le  domaine  du  général, 
quoique  tout  aussi  scandaleux  assurément  que  celui  des 
personnes,  nous  n'avons  pas  à  craindre  qu'on  nous  accuse 
de  semer  la  haine  de  telle  classe  et  de  tel  gouvernement. 
Nous  demeurons  rigoureusement  enfermés  dans  notre 
droit.  Quant  à  l'objet  que  nous  nous  proposons,  il  n'est 
l)asde  restaurer  le  passé,  cequ'il  y  a  de  plus  chimérique  au 
monde  et  de  plus  subversif,  mais  de  tracer  le  plan  des  in- 
stitutions prochaines  de  la  République,  de  cette  Républi- 
que fondée  en  1792  et  en  18V8,  définitive  par  la  volonté  du 
|)euple,  rf(^/<n<7/re  par  son  droit  éternel,  définitive  encore 
par  son  droit  écrit  (art.  I  du  préambule  de  la  constitution 
de  1848).  Nous  critiquons  la  constitution  constitutionnel- 
Itnjent  et  nous  voudrions,  s'il  se  pouvait,  la  remplacer  de 
même. 

A  (fuel  point  de  son  travail  préparatoire  la  démocratie 
frnnçaise  ou  européenne  est-elle  maintenant  parvenue  et 
que  pense  le  peu[)le?  Une  grande  question  a  été  soulevée 
«lepuis  quelques  mois,  et  nous  la  tenons  déjà  pour  résolue. 
Sa  portée  embrasse  la  pres<iue  totalité  de  la  réforme  ])oli- 
tique,  c'est-à-dire  des  voies  et  nioyens  de  la  réforme  so- 
ciale. Viennent  donc  les  événements  j  le  peuple  est  prêt, 
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Cette  question  est  celle  du  gouvernement  direct  ou  plutôt 
(le  la  législation  directe  du  poiiplo.  Le  livre  que  nous  pu- 
l)lions,  et  (pii  est  le  produit  d'un  travail  rollcclif  trî'S  lonif 
et  trî'S  minutieux,  est  tout  entier  consacré  à  la  n'soudre  et, 
en  outre,  h  en  eompléter  la  solution  au  moyen  delVjrgani-' 
«Nilion  communale  de  la  Ué|)ulirKpi<'  et  de  la  création  des 
institutions  administratives. 

Après  une  sinistre  ex|térienec  de  trois  années,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  républicains  sinci-res  et  radicaux  en  Europe 
doit  enfin  reconnaître  que  la  cause  de  nos  malheurs  est  dans 
Tapplicalion  du  sysliîme  représentatif  à  la  démocratie.  On 
s'aperçoit,  et  la  chose  est  évidente  de  soi,  que  le  peuple  qui 
déU'i*ueses  pouvoirs  les  perd,  que  desrpprésentants  inves- 
tis d'une  autorité  vague,  immense,  et  cela  pour  un  temps 
très  long  ou  même  indéfini,  des  représentants,  des  hommes 
dont  les  intérêts  sont  nécessairement  distincts  df  l'intérêt 
gé'uéral,  sont  ou  deviennent  fatalement  des  nsurpateurs. 
Nous  avons  eu  sous  les  yeux  deux  assemhlécs,  dont  l'une 
règne  encore,  qui  avouaient  nominalement  la  souveraineté 
du  peuple  et  qui  cependant  se  disaient  souveraines  et  ipii 
agissaient  comme  telles. 

Faut-il  repousser  d'une  manièreahsolue  toute  délégation, 
toute  représentation?  Est-ce  possible?  Examinons  relie 
question  ;  soyons  aussi  radicaux  qu'on  peutl'ètn^.maisévi- 
tonsles  exagérations  de  mots. 

Ea  délégalicm  s'appliipie,  dans  la  pensée  des  uns  ondes 
autres,  à  quatre  choses  .  1^'  à  la  souveraineté  ;  2"  aux  ]>ou- 
voir-s  du  peuple  d'une  manière  générale;  ']"  au  mandat  de 
faire  la  loi  :  V"  au  mandat  de  l'exécuter,  c'est-à-dire  d'ad- 
minislrer, 

Dfi.teATioN  DE  soivERAiNFTf.  —  Os  deux  lermcssout  con- 
Mi^^  Iradicloires,  car  l'idée  de  délégation  est  relative  et  celle  de 
-^oureraineté  est  alisolue.  Ou  délè:!tie  cpieUpTun  ])(iur  un 
lenqis  et  pour  une  clujse  dt'ieiiiiini'e.  luais  on  (»st  souve- 
rain sans  condition.  Déléguer  ne  signifie  pas  alulicpier. 
D'aillt'urs,  le  peuple  ne  jieul  pas  ahdiipier.  parr-e  (pi'il  est 
et  rt'stf  nécessaircmeiU  C(Mpn'  le  l'.iil  sa  nature,  jtarce  (pi(> 
nul  ne  se  lie  lui-niême,  paice  (pic,  si  |i>  peuple  d  aujour- 
d'hui pouvait  s'engager,  il  u'en-jarfra it   j-asle  )»euj»le  de 
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demain,  parce  qu'enfin  la  souveraineté  populaire  a  sa  ra- 
cine dans  la  souveraineté  individuelle  et  qu'alors  que  le 
peu])le,  h  force  de  misère  et  d'ignorance,  croirait  abdi- 
quer, moi,  je  n'abdique  pas. 

Snr  ce  point,  les  démocrates  sont  d'accord.  Aux  royalistes 
qui  alïectent  de  s'appuyer  sur  la  souveraineté  du  peuple 
j)oiu'  jiroposer  au  ])r'uple  souverain  de  renier  ses  droits  en 
abolissant  kl  Uépubli(iue,  les  démoci'iites  répondent  d'un 
seul  mot  :  hypocrisie. 

Délégation  des  pouvoirs. —  Il  y  a  deux  choses  dans  la  sou- 
veraineté :  le  principe  et  l'exercice.  Or,  déléguer  des  pou- 
voirs indéterminés,  c'est  garder  la  souveraineté  de  nom  et 
la  perdre  de  fait;  c'est  se  donner  des  maîtres  ou  se  prépa- 
rer des  usurpateurs.  Yoilà  ce  que  le  peuple  a  fait  et  fera 
toujours  en  nommant  des  assemblées  législatives  ou  des 
ch(-ls  de  pouvoir  exécutif  :  voilà  ce  qu'il  ferait  en  choi- 
sissant un  tninisfre  dirigeant  ou  des  commissions  quelcon- 
ques de  gouvernement,  fût-ce  pour  un  temps  très  court. 
La  confiance  du  i)euple  en  un  homme  ou  en  quelques 
hommes  est  un  acte  de  folie,  la  folie  du  passé.  Il  ne  faut 
])as  se  dessaisir  un  se\il  instant  de  la  chose  dont  on  ne  veut, 
(lonton  ne  doit  jamaisdemeurer  dessaisi.  Donc,  si  la  délé- 
gation subsiste,  elle  ne  peut  en  principe,  et  elle  ne  peut 
en  f.iil,  à  moins  de  tout  comproiuettre,  s'appliquer  qu'a 
(les  fonctions  très  spéciales,  très  limitées,  à  un  travail  dé- 
fitn',  jamais  au  droit  vague  de  gouverner. 

Déi.égatiox  du  droit  législatif. — Ou'est-cequegouverner? 
C'est,  pour  l'Etat  comme  sur  un  navire,  et  conformément 
à  lorlgine  du  mot,  tracer  la  marclie  à  suivre,  exécuter  la 
mauo'uvre  :  f.nre  des  lois  d'abord,  ensuite  les  apiiliipier. 
La  |)reuiière  de  ces  fonctions  est  évidemment  la  plus  im- 
portante-, la  seconde  serait  peu  de  chose,  politiquement 
parlant,  si  elle  était  slriclement  l)ornée. 

Le  peuple  doit  être  l'auteur  de  sa  loi.  Ce  principe  ren- 
ferme toute  la  démocratie,  et  il  n'y  a  pas  de  démocratie 
sans  lui.  Le  progrès  de  l'iiunianité  consiste  presque  tout 
emier  en  ceci,  (pie  l'homme  (individus  et  peujîle)  devient 
de  plus  en  plus  le  cn'ateur  de  lui-njènje  et  de  tout  ce  qu'il 
est,  se  (hVau'e  (les  foires  cxti'rieures  et  enfin  n'obéit  ]ibis 
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qu'à  soi.  Liberté,  république,  démocratie,  autonomie,  (au- 
tonomie, c'est-à-dire  législation  de  soi -mOme,  gouverne- 
ment de  soi-même)  tout  cola  n'est  qu'une  seule  chose,  et 
cette  chose  est  la  vérité  politique,  le  but  prochain  du  pro- 
grès. 

Est-il  permis  de  dire  que  le  peuple  est  l'auteur  de  sa  loi 
lorsqu'il  subit  celle  que  ses  délégués,  ses  représentants  lui 
font?  Sans  entrer  ici  dans  la  critique  du  personnel  ordi- 
naire des  assemblées  législatives  et  des  cu'constances  qui 
déterminent  les  choix  électoraux,  on  peut  dire  que  le  peu- 
ple ignore  toujours  et  nécessairement  si  ses  élus  lui  feront 
de  bonnes  lois,  des  lois  simples,  impartiales  et  naturelles 
comme  on  en  voudrait.  Il  peut  niC-iua  présumer,  sans  un 
grand  effort  d'imaginalivc,  que  c'est  tout  lec(jntraire  (pii 
aura  lieu.  Donc  il  se  livre  pieds  et  poings  liés  à  ses  manda- 
taires, qui  deviennent  à  l'instant  ses  maîtres.  Ceux-ci  igno- 
rent eux-mêmes  ce  qui  convient  au  i)ou|>le,  dont  ils  ne  sont 
qu'une  trop  faible  parlie  et  une  partie  trop  choisie  pour 
pouvoir  véritablement  le  représenter.  Et  ils  ne  pèchent  pas 
seulement  par  ignorance,  mais  les  plus  éclairés  d'entre  eux 
ont  presque  toujours  des  intérêts  particuliers  opposés  à 
l'intérêt  général,  et  les  plus  bienveillants,  ceux  dont  le  peu- 
ple se  croyait  sur  en  les  nommant,  ne  tardent  pas  à  subir 
l'iulluence  du  changement  de  point  de  vue  à  mesure  qu'ils 
vontsenfonrant  dans  le  dédale  des  voies  gouvernementa- 
les, au  milieu  du  feu  croisé  des  intrigueset  des  sophismes. 
Nous  ne  parlons  (jue  des  bonnes  consciences,  et  il  y  en  a 
beaucoup  de  vénales. 

Ainsi  le  mandataire  fait  la  loi  au  mandant ,  et ,  si  ce 
dernier  se  plaint ,  on  ajoute  à  la  loi  générale  une  foule  de 
lois  de  circonstances.  Par  la  première,  le  i-eprésentaiit 
tient  enchaîné  le  représenté  et ,  par  les  autres ,  il  lui  serre 
sa  chaîne  à  volonlt' ,  jus(|u'à  lui  dii'e  un  lieau  jour  :  «  Toi 
qui  m'as  nommé,  lu  n'es  plus  rien  ,  car  lu  nt'  me  renom- 
merais peut-être  pas.  L'Etat,  c'est  moi  et  mes  amis.  Moi 
qui  tiens  de  toi  mon  droit,  je  te  ]>rends  le  lien  ,  et  viens  le 
chercher  si  tu  l'oses!  » 

Et  il  y  a  des  politiques  qui  croient  ou  feignent  de  croire 
iju'on  remédie  à  ce  mal  en  souineitant  au  j>eiq>!e  une 


conslilulion  toute  faite,  et  en  l'appelant  à  voter  sur  le  tout 
par  oui  ou  par  non,  et  une  fois  pour  toutes  !  comme  si  le 
peuple,  df^jà  las  quelquefois  d'une  révolution  mal  enga- 
gée, le  peuple  divisé  par  ses  ennemis,  le  peuple  inorga- 
nisé, sans  préparation  suffisante,  sans  discussions  libres  et 
prolongées ,  sans  institutions  destinées  à  le  mettre  en  état 
de  se  révéler  à  lui-même  ses  instincts  et  sa  volonté  ,  pou- 
vait émettre  un  vote  unique  et  définitif  autrement  que  pour 
la  forme  !  Non,  le  peuple  a  choisi  ses  représentants  le  moins 
mal  qu'il  a  pu;  il  leur  a  donné  les  clés  de  la  maison; 
puis  ,  après  qu'il  s'y  sont  installés,  il  leur  dit  :  C'est  bien. 
Confiance  avant ,  confiance  après.  Et  voilà  ce  qu'on  veut. 

Mais  si  le  peuple ,  à  moins  d'abdiquer  (et  son  abdication 
n'est  jamais  valable) ,  ne  peut  non  plus  abandonner  son 
droit  de  faire  la  loi  que  déléguer  sa  souveraineté  ou  ses 
pouvoirs  en  général,  on  doit  avouer,  d'autre  part,  que  l'u- 
nité de  composition ,  l'unité  en  quelque  sorte  matérielle 
d'une  loi  exige ,  dans  toute  grande  nation  composée  d'une 
multitude  d'assemblées  primaires  ,  l'intervention  pratique 
d'une  certaine  intelligence  i^lus  centralisée.  A  cette  néces- 
sité que  nous  ne  chercherons  pas  à  établir,  parce  qu'elle 
ressort  des  faits  à  la  moindre  réflexion ,  il  faut  faire  une 
place  soit  dans  la  préparation  de  la  loi  soumise  au  peuple, 
soit  dans  sa  rédaction  définitive  à  la  suite  des  discussions 
et  des  votes  divers.  Mais  le  principe  restera  sauf  si  nul  ar- 
ticle de  loi  n'est  jamais  obligatoire  qu'après  avoir  été  dis- 
cuté librement  et  expressément  approuvé  à  la  majorité  des 
suffrages. 

Délégation  des  fonctions. —  Reste  à  examiner  la  question 
de  la  délégation  du  pouvoir  exécutif,  ou  pour  mieux  dire, 
(les  fonctions  administratives.  Ici,  la  thèse  change.  Le  droit 
d'appliquer  la  loi  émane  du  peuple  évidemment,  mais 
l'acte  par  lequel  elle  s'applique  aux  détails  journaliers  de 
la  vie  civile  et  sociale  ne  saurait  jamais  être  le  fait  que 
d'un  ou  de  quelques  individus.  Faut-il  transmettre  offi- 
ciellement de  g('nérations  en  générations  la  doctrine  et  la 
science  acquise  du  peuple?  des  professeurs  sont  nécessai- 
res. Faut-il  instruire  militairement,  commander  même  en 
temps  de  paix  un  lataillon  républicain?  faut-il  prononcer 
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sur  les  (Ulfcrends  L'iilrc  citoyens  et  réprimer  les  délils?  faut- 
il  (lislril)ucr  le  crédit,  percevoir  les  contributions,  etc.,  etc.? 
vctici  venir  icsoiïiciers,  l(,'s  ju^es  et  les  jurés,  les  banquiers 
publics,  etc.,  etc.;  faiit-ii  enfin  surveiller  tous  ces  fonction- 
naires dedivcrs  ordres,  et  cela  dansleurs  spécialités  respec- 
tives, et,  ce  qui  n'est  pas  moins  important,  maintenir. dans 
la  République  l'unité  tic  l'administration  ,  de  la  loi  appli- 
quée? on  sent  le  besoin  de  certains  mandataires  ;?énéraux 
(jui  aient  l'ojil  sur  tous  les  autres  et  ne  soient  eux-mêmes 
placés  (juc  sous  l'œil  du  peuple. 

La  délégation  des  fonctions  est  donc  indispensable:  mais 
on  doit  aussitôt  se  demander  à  quelles  conditions  elle  sera 
sans  danger,  car  les  usurpations  du  pouvoir  exécutif  ont 
été  plus  nombreuses  encore  et  plus  durables  que  Cvdles  <lu 
pouvoir  législatif. 

Deux  de  ces  conditions  se  présentent  inmiédiatement  et 
ne  soulèvent  pas  l'ondjre  d'un  doute.  Elles  sont  élémen- 
taires ,  palpables  ,  et  l'on  a  peine  à  imaginer  à  quel  degré 
d'abrutissement  les  gouvernants  ont  pu  réduire  les  gouver- 
nés ,  pour  que  de  tout  temps  elles  n'aient  pas  été  univer- 
sellement senties  et  réclamées. 

1"  Toute  fonction  doit  être  rigoureusement  définie. 
L'existence  d'mxjxmroir  cjccrulif  fil  une  usuri>ation  toute 
organisée.  Il  ne  faut  que  des  ad(ninistraleurs  spéciaux , 
endirassanl  des  cercles  d'action  plus  ou  n)oins  grands, 
mais  toujours  particuliers,  et  conHiiuni(|uant  seulement  au 
sommet  de  l'éclielle  pour  l'unité  du  service. 

2"  Toute  fonction  d'une  importance  générale  doit  être 
déléguée  [tour  la  plus  courte  durée  conciliable  avec  l'efli- 
cacitë  de  son  action.  Cette  durée  est  d'un  an. 

En  résumé ,  nous  disons  :  Si  le  peuple  veut  être  libre  , 
s'il  veut  jouir  de  toute  la  dose  de  gouvernement  direct 
compatible  avec  la  nature  d'une  action  collective,  qu'il  ne 
donne  jamais  que  deux  sortes  de  mandats  :  celui  de  préjvi- 
rer  ou  de  coordonner  la  loi,  celui  de  remplir  une  fonction 
adminisir.ilive  li(nitée  en  es|ù>ce  et  en  durée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  vouloir  le  g(»uvernemenl  dirccl: 
il  faut  aussi  vouloir  le  gouvernement  immnliaf.  Expli- 
quons-nous. Si  l'action  du  peuple  en  toutes  choses  et  sur 
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la  surfacL'  entière  île  la  Répiiblùiuc,  est  ahsolumonl  centrali- 
sée, si  des  intérêts  spéciaux  de  commune  ne  sont  pas  distin- 
gués, reconnus,  rapportés  à  des  groupes  naturels  de  citoyens 
en  dehors  de  l'Etat,  si,  en  un  mot,  ce  dernier  ne  réalise  pas 
seulement  l'unité  nécessaire ,  mais  encore  l'absorption  de 
toute  vie  sociale  et  politique  de  la  nation,  peut-on  avancer 
([uc  le  peuple  se  gouverne  lui-même?  Ne  serait-il  pas  plus 
vrai  de  dire  en  ce  cas  que  l'abstraction  du  peuple  universel 
domine  le  peuple  réel  et  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  distribué 
en  circonscriptions  civiles? 

Il  serait  l)on  que  les  partisans  de  la  législation  directe 
réservassent  une  partie  de  leur  attention  et  de  leurs  elTorls 
pour  l'organisation  communale.  Il  serait  bon  que  la  vue  des 
républicains  portât  plus  loin  que  la  Constitution  de  1793, 
œuvre  remarquable,  excellente  à  certains  égards,  mais  con-  ^y 
eue  sous  l'empire  d'une  légitime  répudiation  de  l'esprit  pro- 
vincial et  au  milieu  de  circonstances  terril)les,f[ui  exigeaient 
toute  refficacilé  d'une  centralisation  révolutionnaire. 

Nous  ne  doutons  pas,  quant  à  nous,  de  la  possibilité  de 
distribuer  la  vie  collective  entre (jnelques  milliers  de  grou- 
pes, s;ins  affaiitlir  le  centre  national.  De  véritables  unités 
comnmnales  comi)Osent  l'unité  d'une  républi(jue,  et  ne  la 
détruisent  pas.  Entre  le  fédéralisme  et  l'organisation  nmni- 
cipale  il  n'y  a  rien  de  commun. 

De  la  théorie  passons  aux  personnes.  Examinons  liriève- 
ment  les  systèmes  de  législation  et  de  gouvernement  par 
le  peuple  qui  ont  été  mis  récemment  en  circulation. 

Le  premier,  dans  ces  derniers  temps,  Uittinghausen, 
membre  du  parlement  de  Francfort  en  18V8,  a  proposé 
une  méthode  de  législation  populaire  que  nous  résumons 
dans  les  termes  suivants  : 

Assemblées  primaires  coiiiposécs  de  mille  citoyens,  plus 
ou  moin^,  discutant,  fornudanl  et  volant  sans  sujétion  au- 
cune les  lois  mises  à  l'ordre  du  jour. 

In  président,  au  choix  de  chacune  de  ces  as6cnd)lées, 
dunl  la  mission  est  de  diriger  méthodiquement  les  discus- 
sions populaires  en  pos<int  successiveaient  des  (lueslionsde 
I)rincii)es  et  des  (lueslions  de  faits. 

In  ministère  élu  dirccleuicnt  jvir  le  l'euple  tout  entier 
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(•t  charge  do  lixcr  administralivcnicnl  cet  ordre  (!u  jour 
lorsque  tel  nombre  de  ciloyens  a  pris  l'initiative  d'une  de- 
mande ; 

Une  commission  de  r^'-daction  composée  d'hommes  spé- 
ciaux et  appelée  à  travailler  sur  les  données  des  assemblées 
primaires  (l). 

Nos  objections  à  ce  système  seront  de  celles  (ju'un  dé- 
mocrate peut  faire  :  l'auteur  a  répondu  aux  autres.  Et  d'a- 
bord le  ministère  élu  par  le  suffrage  universel,  quelque 
restreintes  que  soient  les  fonctions  qu'on  lui  attribue,  n'en 
aura  pas  moins  toute  la  force  attachée  à  des  noms  [K)J)u- 
laires  ou  même  à  un  nom  unique  et  d'autant  plus  dange- 
reux. Nous  savons  ce  que  peut  être,  en  de  pareilles  élec- 
tions, le  choix  prétendu  libre  du  peuple  abusé.  D'ailleurs 
la  nature  d'une  consécration  si  exceptionnelle  est  de  con- 
férer à  quiconque  en  est  l'objet  une  autorité  qui  devient 
souvent  irrésistible. 

Les  assenjblées  primaires  peuvent  discuter  les  lois,  toutes 
les  lois,  avec  clarté,  avec  méthode,  avec  efticacité.  Aussi 
^S^      voulons-nous  ({u'elles  les  discutent,  et  nous  sommes,  sur 
ce  point,  de  l'avis  de  Uittin;ihausen. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  commission  de  rédac- 
tion se  trouvera  en  présence  de  36,000  projets  de  loi  di- 
vers, incohérents,  avec  lesquels  elle  devra  composer  une 
œuvre  homogène.  Plus  nous  songeons  à  ceci  et  plus  le  pou- 
voir de  cette  commission  nous  effraye.  Emanera-t-elle  du 
ministère?  alors,  tranchons  le  mot,  nous  aurons  des  mi- 
nistres législateurs  et  bientôt  peut-être  un  Bonaparte  pre- 
mier consul  au  conseil  d'Etat.  Emanera-t-elle  du  suffrage 
universel?  nous  aurons  une  assend)lée  représentative 
chargée  de  donner  un  caractère  d'unité  et  d  homogénéité  à 
l'œuvre  législative  du  peuple  ;  c'est  ce  que  nous  voulons, 
«  'est  ce  que  Uittinghausen  veut  éviter  et  ce  qu'il  n'évite 
pas.  Et,  après  cela,  vraiment,  il  importe  [)eu  i[ue  rassem- 
blée préparc  les  lois  que  le  |)euple  doit  discuter,  admettre, 

(1)  La  législation  directe  par  le  peuple  ou  la  véritable  dénio- 
rratie,  par  M.  Uittinghausen.  A  la  hbrairie  phalanslérieune, 
décembre  1850. 
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rejeter  article  par  article,  ou  qu'elle  soit  chargée  de  réunir 
en  un  seul  faisceau  les  36,000  décisions  hétérogènes  des 
assemblées  primaires. 

Nous  disons  il  importe  peu,  nous  le  disons  en  considé- 
rant Tessence  de  la  législation  directe;  mais,  au  contraire, 
il  importe  beaucoup  dans  la  pratique  et  pour  la  bonne  ap- 
plication des  principes  démocratiques.  In  ordre  métho- 
dique, unique,  tracé  préalablement  au  travail  du  peuple 
par  ses  délégués,  nous  semble  de  tous  points  préférable  à 
celui  que  ces  mêmes  délégués  mettraient  après  coup  dans 
les  résultats  obtenus.  Si  la  rédaction  préalable,  en  excluant 
le  procédé  des  amendements  (procédé  d'une  excellence  fort 
contestable  d'ailleurs),  semble  limiter  davantage  la  liberté 
du  peuple,  en  revanche  la  rédaction  après  coup  entraîne 
des  remaniements  arbitraires,  que  les  rédacteurs  auraient 
toute  facilité  de  faire  subir  à  une  œuvre  dont  les  éléments 
immenses  et  nécessairement  confus  ne  peuvent  pas  ne  pas 
échapper  à  l'appréciation  et  même  à  la  connaissance  som- 
maire de  la  presque  totalité  des  citoyens. 

En  résumé,  la  discussion  des  lois  par  les  assemblées  pri- 
njaiies  ne  sera  pas  moins  sérieuse  dans  notre  système  que 
dans  celui  que  nous  combattons.  Elle  aura  lieu  article  par 
article  et  c'est  là  le  point  essentiel. 

Et  le  résultat  ne  se  produira  ni  moins  librement  ni  avec 
moins  de  raison  et  d'autorité  populaires.  En  effet,  toute  loi 
dont  le  projet  rédigé  par  l'assemblée  nationale  aura  été 
soumis  au  jugement  du  peuple,  ou  sera  entièrement  adop- 
tée, ou  entièrement  rejetée,  ou  adoptée  en  partie,  rejetée 
en  partie  ;  et,  dans  fous  les  cas,  les  articles  votés  seront 
bien  incontestablement  l'œuvre  du  peuple.  L'olyet  de  la 
législation  directe  sera  atteint  dans  la  mesure  du  possible 
et  les  dangers  de  la  délégation  n'existeront  i)lus. 

Le  chef  de  l'écoh}  phalanslérienne,  en  donnant  son  adhé- 
sion à  la  proposition  de  Rittinghauscn  (1),  qu'il  a  d'ail- 
leurs accompagnée  de  développements  remarquables,  a 
combattu  avec  une  grande  force  de  veive  et  de  logique  le 

(1)  La  solution  ou  le  gouvernement  direct  du  peuple,  par 
Victor  Considérant.  A  la  librairie  phalanbtérienne. 
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principe  de  la  déléfialion.  Mais  il  a  eu  soin  de  délinir  les 
ernies.  Lorsque  noua  parlons  de  la  délécjation,  dit-il.  nous 
ntrndons  In  délcgalion  trilc  qu^elle  a  toujours  été pratif/uce 
dans  l'ordre  politique  :  c'est  un  fait  absolu,  une  aliénation 
rowpicte  de  la  rolonlé  de  r électeur  dans  la  personne  de  son 
rej/rcsentant.  Nous  sommes  d'accord  avec  Considérant 
comme  nous  le  sommes  avecKitlin^diausen.  Nous  haïssons 
rescro(|uerie  politique  et  nous  voulons  y  mettre  un  terme. 
Nos  délt^'ïués  ou  représentants, que  nous  appellerions  plus 
volontiers  et  aussi  phis  exactement  nos  administrateurs 
centraux,  sont  de  simples  ionclionnaires  annuels,  divisés 
en  comités  ministériels,  cliarj^és  du  poids  des  alfaircs  cou- 
ninlcs  et  (jui  n'auront  d'autre  besoi^nc,  en  fait  «h;  lé^îisla- 
tion,  (jue  celle  de  préparer  les  textes  sur  les(iuels  le  peuple 
entend  déclarer  sa  volonté.  Encore  une  fois,  nous  ne  trou- 
vons j)as(ju(?  celle  dernière  fonction,  cette  tâche  de  commis 
d'ordre  et  de  lapporteur,  puisse  donner  aux  mandataires 
du  peuple  l'importance  qu'ils  auraient  comme  rédacteurs 
(léfinilifs  d'une  loi  dont  tant  de  milliers  de  [)rojets  leur  se- 
raient soumis. 

Une  asseml)lée  nondneuse,  dont  les  membres  serai(Mit 
élus  localement,  nous  jiaraîl  aussi  présenter  plus  de  garan- 
lies  à  la  démocratie  (ju'un  mandai  donné  à  ([uehjues  hom- 
mes ou  à  un  seul  par  l'ensemble  de  la  nation.  C'est  la  rai- 
son pour  laquelle  nous  avons  repoussé  la  |)ensée  dune. 
commission  de  rédaction.  Dès  lors,  que  pouvons-nous  dire 
d'un  système  dans  lequel  ce  mandataire,  ce  représentant, 
nous  est  franchement  proposé  comme  runicjue  vol<inlé 
charKéi!  de  tout  dirigera 

Ce  derni(M"  système  nous  est  proposé  par  un  publicisle, 
Krand  initiateur  d'idées,  au([uel  la  révolution  est  déjà  rede- 
vable de  deux  thèses  fécondes,  qu'il  a  soutenues  avec  une 
forle  raison  el  une  rare  éni'r,:ie  : 

I/dm'Ùt  si  II  i.i;  (ArriAi.. 

\a  LiBKHTÉ  .vus'i.ii:  (Ics  luo'. ctis  (l'acl JiMi  poliiiipje. 

Celt*'  fois,  l'écrivain  nous  parait  avoir  ijévié  de  la  vé.iU-. 
(It'vi(''  ^ravcmcnKcu  concrvau!  la  pensée  de  iiietlre  a  la  l<'lr 
de  !a  UépuMiqui'  un  l'''.i;i>l,ileur.  un  administrateur.  1:1 
seul,  un  diclaieur,  connue  cela  s'appelait  autrefois,  hbre 
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(le  tout  faire,  uu  du  moins  de  tout  entreprendre  sous  la 
surveillance  do  onze  autres  délégués  du  sull'rajïe  universel. 
Le  peuple,  averti  par  ces  derniers,  n'aurait  d'autre  moyen 
de.  changer  les  choses  que  de  changer  les  personnes.  Le 
reste  du  temps,  il  sommeillerait.  Ainsi,  le  peuple  français 
ne  verrait  jamais  sa  volonté  s'accomplir  qu'autant  qu'il 
aurait  le  rare  bonheur  de  Tincarncr  dans  un  individu,  et 
36,000,000  d'hommes  demeureraient  toute  une  année  assu- 
jettis au  personnage  plus  ou  moins  connu,  plus  ou  moins 
prestigieux  et  providentiel  qui  aurait  eu  la  gloire  des 
nombreux  bulletins,  à  moins  que  onze  lndividus,  nouveaux 
sycopliautes  électoraux,  ne  jugeassent  à  [u'opos  de  se  dé- 
clarer contre  le  premier.  En  vérité,  la  démocratie  n'a  rien 
à  voir  dans  de  pareilles  conceptions.  C'est  en  Russie  qu'il 
faudrait  les  porter.  Là,  du  moins,  la  constitution  qui  éta- 
blirait un  autocrate  électif,  surveillé  par  une  aristocralie 
élective,  pourrait  passer  pour  un  progrès.  Chez  nous,  une 
convention  nombreuse,  omnipotente,  serait  encore  préfé- 
rable. Si  nous  n'estimions  pas  très  haut,  dans  Emile  de 
Cirardin  ,  le  franc  journaliste ,  l'homme  de  courage,  le 
socialiste  de  la  veille ,  le  républicain  d'aujourd'hui  et  de 
demain,  l'esprit  si  progressif  qui,  après  avoir  activement 
travaillé  pour  la  démocratie,  ne  saurait  ne  pas  lui  appar- 
tenir tout  entier,  nous  lui  dirions  :  Toutes  les  constitutions 
appliquées  jusqu'ici,  tous  les  gouvernements  représentatifs 
ont  été  des  pratiques  dont  vous  nous  apportez  la  théorie 
organisatrice.  Or,  toutes  ces  pratiques  peuvent  se  carac- 
tériser d'un  seul  mot  :  Escamotage  politique,  escroquerie 
sociale. 

Ainsi,  nous  repoussons  la  délégation,  et  c'est  une  délé- 
gation concentrée  qu'on  nous  proposait;  nous  craignons 
des  représentants,  dont  les  intérêts  sont  presque  toujours 
coiitraiics  a  ceux  du  |)euple,  et  l'on  vfjudrait  nous  faire 
consentir  à  l'aggravation  du  vice  du  système  représentai  il', 
en  nous  engageant  à  résumer  la  représentation  dans  un  ou 
dans  DOUZE.  Il  est  vrai  (jue  le  système  n'est  {)as  si  simple  : 
un  doit  gouverner  et  onze  doivent  coutregouvernor.  Mais 
le  simple  bon  sens  fait  présager  que  les  onze  s'entendront 
avec  le  un  pour  enchaîner  le  peuple  quand  il  s'agira  de 
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(juL'hpic  ptrand  intérêt  commun  de  la  classe  à  laquelle  ils 
ap{)arlieii(lronl  tous,  ou  par  le  fait  de  leur  position  sociale, 
ou  par  celui  de  leur  élection  même,  tandis  que,  dans  l«'S 
autres  cas  et  dans  les  circonstances  ordinaires,  ils  lui  ren- 
dront tout  gouvernement  im|)0S5il)le  par  dissidence  de  doc- 
trine ou  par  ambition  [tersonnelle  ou  par  rivalité  de  jVTrti. 
A  chaque  question  de  paix  ou  de  guerre,  de  finance,  d'en- 
seignement, de  liberté,  le  peuple  sera  appelé  à  réélire  le 
maire  (le  France  {ciisl  le  nom  du  nouveau  président  ),  et 
l>eut-èlre  faudra-t-il  alors  (combattre  pour  ou  contre  César? 
I.e  vœu  de  M.  llomieu  sera  exaucé. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  grande  masse  du  peuple, 
indillérente  pour  les  choses,  ne  s'intéresserait  qu'aux  per- 
sonnes, ou,  au  contraire,  en  votant  pour  un  nom,  c'est 
pour  une  loi,  c'est  pour  un  fait  politique  ou  social  qu'elle 
entendrait  voter.  La  première  supposition  est  écrasante 
pour  le  système  (pie  nous  combattons.  Si  la  seconde  est 
la  vraie,  comment  ne  pas  voir  qu'il  est  plus  naturel,  plus 
juste.  |)l us  efficace,  moins  dangereux  d'appeler  le  ]»eupl«' 
à  se  prononcer  directement  sur  les  questions  de  choses 
(pic  de  le  consulter  indirectement  à  propos  des  personnes. 

M.  de  Ciirardin  se  rassure  sur  le  danger  de  la  désignation 
d'tN  homme  par  le  sullVago  universel,  en  songeant  à  (-«tte 
liberté  absolue  que  sa  constitution  stipule.  En  etîet,  si  les 
citoyens  jouissent  toujours  du  plein  droit  de  parler  , 
d'écrire,  d'imprimer,  de  se  réunir,  de  s'associer,  lesystèuK! 
de  M.  deCiirardin,  à  l'application,  pourra  se  trouver  mau- 
vais: il  ne  sera  pas  dangereux,  non  plus  que  tout  autre 
sysli-mc  Mais  cctliî  liberté,  (pii  uous  la  garantira  contre  les 
entreprises  d'un  gouvt'rnement  personnel?  Là  est  la  ques- 
tion. Mais  il  n'y  aura,  dit-on,  plus  d'année.  Oui  sait"?  Qui 
fixera  le  nondire  des  engagvs  volontaires  admis  dans  ce 
sy>l(«nie  ? 

M.  de  (lirardin  couipte  beaucoup  sur  un  mode  d'élection 
qu'il  propose,  j)our  faire  que  tous  les  grands  partis  de  l'es- 
prit public,  toutes  les  minoriti's  unposantes  soient  repré- 
sentées dans  sa  ronnuitision  nationale  de  surveillance  et  de 
publicité.  Un  seul  nom  serait  reçu  sur  chaque  bulletin  dans 
toute  la  République.  Le  candidat  qui  obtiendrait  ainsi  la 
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majorité  relative  serait  le  maire  de  France;  les  onze  sui- 
vants, dans  Tordre  de  la  majorité  décroissante,  formeraient 
la  commission.  Quant  à  nous,  voici  ceque  nous  apercevons 
dans  ce  système  électoral  : 

1"  Impossibilité  entière  pour  les  99[100  des  électeurs  de 
porter  leurs  suffrages  sur  un  candidat  à  eux  connu  ;  obli- 
gation de  voter  de  confiance  sur  l'indication  de  tel  ou  tel 
citoyen,  organe  d'une  classe  ou  d'un  parti.  Le  vote  au 
scrutin  de  liste  a  déjà  eu  pour  effet  de  rétal)lir  deux  degrés 
dans  le  suffrage  universel  (la  pratique  le  démontre  tous  l«'s 
jours).  Que  serait-ce  dans  le  nouveau  système  !  Nous  pré- 
férons hautement  l'élection  directe  et  locale  et  la  nomina- 
tion d'un  seul  mandataire  dans  chaque  circonscription 
électorale. 

2"  Difficulté  à  peu  près  insurmontable  pour  les  opinions 
réformatrices,  toujours  et  nécessairement  très  divisées,  de 
s'entendre  sur  le  nom  d'un  candidat  unique  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  à  moins  de  se  sacrifier  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  de  faire  choix  d'un  honune  possihlr,  dune 
sorte  de  neutre  à  la  fois  très  connu  et,  très  inoffensif,  dont 
l'élection  n'est  ni  succès  ni  défaite  pour  personne.  Au  con- 
traire, extrême  facilité  d'agir  donnée  à  l'opinion  conser- 
vatrice, tant  parce  que  les  oligarchies  noble,  cléricale  et 
banquière  ont  des  moyens  d'organisation  et  d'influence 
électorale  qui  manquent  partout  ailleurs,  que  parce  qu  il 
est  relativement  aisédese  coaliser  pour  le  succès  d'un  can- 
didat dont  toute  la  mission  soit  de  résister  au  progrès  (1). 
Ainsi,  le  but  principal  que  se  propose  M.  de  Girardin  ne 
serait  pas  atteint  :  celui  d'obtenir  un  homme  d'initiative 
pour  chef  de  l'Etat. 

3°  En  supposant  que  le  système  électoral  produisît  les 
résultats  attendus:  l'anarcliie  installée  à  la  commission  et, 
par  suite,  au  gouvernement,  est -il  donc  si  désirable  cet 


(1)  Le  vole  à  la  commune  a  poureffet  deforlifiprrinnn^'nrp 
(in  clergé  et  de  rdristofraticdans  les  élections;  loul  le  inunde 
le  sait.  M.  rfo  (jirurdin,  en  se  [irononeiiiit  pour  la  niulliplit  a- 
tinn  indéfinie  des  sections  électorales,  ajoute  à  la  portée  des 
repro(  lies  que  nous  adressons  à  son  système. 


('tat  (Je  choses  où  les  int(!'rêts  généraux  du  peuple  seraient 
livrés  à  une  oligarchie  élective  conijxisée  comme  suit  :  no- 
blesse ancienne,  dite  légitimiste,  1  ;  clergé  papiste,  1; 
hauh'  bonrgcoisjo,  dite  orU'anisf",  3;  bourgeoisie  républi- 
(.'ai ne,  dite  honnùte  et  moâtrèe,  li  ;  peuple  républicain,  dit 
Iprrorisle,  1  ;  socialistes,  1  :  lioiniiics  de  lettres,  1  :  bona- 
]*<irU'S,  1  :  total,  12"?  Quii  pourrait  celui  d'entre  eux  qui 
sr-rail  chargé  du  gituvcrncnicut,  sous  la  pression  des  onze 
autres  et  sous  la  menace  incessante  d'un  appel  à  de  nou- 
velles électlions?  lit  cpie  pourraient  ces  derniers  si,  divisés 
entre  eux  et  d'avec  le  premier,  si  ce  n'est  s'entendre 
})our  tout  entraver?  Au  sein  d'une  grande  asseinbli'-,'.  du 
moins,  les  intrigues  et  les  cabales  se  neutralisent  par  l'elïet 
du  noujbre,  les  personnalités  s'effacent  quelquefois,  et  il 
|»eut  se  former  telle  imptisante  minorité  d'initiative,  tell.- 
majorité  de  bon  sens  (pii,  lune  portant  l'autre,  réalisent 
certaines  reformes.  Et  ceci  serait  surtout  vrai  d'une  assem- 
blée élue  un  par  uu,  localement,  suiv.inl  le  système  de  la 
consliluliou  de  1793.  N'ous  ne  saurions  trop  le  répéier. 
plus  on  diminue  le  nondjfe  des  mandataires  du  ijcuph  et 
plus  ces  mandataires  sont  dangereux,  plus  les  iulérêls  par- 
ticuliers 1(  s  (Jouiinciif. 

Le  système  électoral  de  M.  deiîirardin  a  donc  les  mêmes 
vices  et  les  mêmes  dangers  que  son  système  gouvernomen- 
t.Tl.  Mais  nous  rendrons  au  moins  ce  témoignage  à  l'auteur 
qu'il  a  sérieusement  songea  donner  à  la  liberté  du  peujile, 
liberté  réelle;  et  entière  comme  il  renlend.une  base  nou- 
vele  dans  l'organisation  comniuuale.  La  commune  éman- 
cipée, constituée  sur  le  modèle  de  ILt.il  est  une  garantie 
des  droits  des  citoyeiis  et  en  même  tenqis  l'imiipie  moyen 
fprils  aient  de  pourvoir  ou  de  veiller  à  l'administration  de 
leurs  iulérêls  locaux.  A[;us  comment  .M.  de  (iirardin  na- 
l-il  pas  senti  (pi'il  f.MJI.iil  agrandir  le  cercle  des  nujuicipa- 
btés  .ictuelles  si  Ton  voulait  eu  l'aire  de  véril.i  blés  li  ni  tés 
aduouistiatives?  La  ma-rie  cimunu/Kile,  la  nnumission  vom- 
mumle  (le  surcfi  lutur  ne  seraient  pas  des  institutions  sé- 
rieuses dans  près  des  98|U)0  des  coninnines  de  France  (pii 
n'ont  pas  3.100  habit;uits  et.  à  plus  forte  raison,  dans  la 
moiiié,  ou  |.eu  :?'cn  faut,  (pii  n'en  ont  pas  5t)0.  Il  y  a  sous 
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ce.  rapport,  dans  le  projet  que  nous  examinons,  une  lacune 
que  M.  (le  Girardiu  rcconn.iîli'a  la  nt^cessilé  do  condiler, 
nous  n'en  douions  pas.  G:»  point  est  enliôremcut  étranger 
à  nos  autres  crilicpies. 

L'ancienne  école  révolutionnaire,  qui  pouvait  passer 
jusqu'ici  pour  moins  avancée  quf>  la  nouvHIe  (piand  il  s'a 
unissait  d'or«Jtanisalit)n  coinninnalc,  a  fait  un  tirand  pasdan^ 
CCS  derniers  t<'inj)s,  et  c-  n'tst  plus  à  clli'  que  nous  pi^ur- 
rions  reprocher  d'ignorer  les  conditions  de  population  et 
d'étendue  qui  conviennent  à  une  commune.  La  Voix  du 
Proscrils'esl  positivement  déclarée  pour  la  circonscription 
cantonale,  pour  l'administration  cantonale  sous  la  surveil- 
lance d'un  commissaire  central.  Avec  d'autres  dénomina- 
tions, c'est  à  peu  prisée  que  nous  proposons  nous-mêmes. 
La  thèse  du  gouverneuieut  direct  se  lie  élroilemenl  à  celle 
de  rémancipatiou  de  la  commune.  Aussi,  l'article  auquel 
nous  foisons  allusion  a  -t-ii  suivi  de  près  celui  de  M.  Ledru- 
Holliii,  qui  avait  paru  sous  ce  titre  :  Pluf>  de  président,  pins 
di'  7-ep7('sinlan(s! 

M.  Ledru-Rollin,  en  reprenant  les  doctrines  de  1793  sur 
la  ratidcation  des  lois  par  le  peuple,  a  adopté  la  fornuile 
du  (/ourernement  direct  (1).  Il  a  mis  au  service  d(^  l'idée  ^^ 
nouvelle  l'autorité  morale  dont  il  jouit  dans  une  portion 
delà  démocratie,  maisil  n'a  que  hicn  incomplétctuent  com- 
pris ou  appuyé  cette  idée.  Plus  de  représentants!  dit- il,  et 
il  admet  des  mandataires.  Des  mandataires,  il  en  faut  sans 
doute  ;  mais  les  constituer  en  assemlilée  législative  comuK^ 
par  le  [lassé,  c'est  donuer  an  peuple  législateur  un  rival 
toujoiH's  prêt  h  l'usurpai  ion,  au  lieu  qu'en  les  constituant 
en  assemhlée  aijnduislr.ilive  ceiitrale  comme  nous  le  vou- 
drions, onleiircrée  des  fonctions  (jui  suflisenl  au  déploie- 
ment de  leur  activité;  la  pr(''|)aralion  h'gislative  n'est  plus 
p<Hir  euxqu'une  occupation  accessoire,  et  la  discussion  des 
lois  parles  assemhlées  primaires  reçoit  de  la  jtlus  d'iuipor- 


f1)  Te  gouvernement  dh'.et  du  Peuple,  art  rio  d^  î;^  V.yi.r  du 
Pn>srr>t  >\k\  '2'\  iV'vrier  1851. 

(2;  Plus  de  prt'^idmt^,  pluf  d,'  représentant'^!  iirt.  'le  lu  Voi/r 
d't  Proscrit  lii  iti  l.'v'nor  1851. 


V 
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tance  ;  en  même  temps  le  pouvoir  executif  distribué  entre 
les  coniitL'S  disparaît  d  ne  laisse  de  place  (|u'a  une  loyale 
administration.  Les  décrets  tjue  ces  comités  peuvent  rendre 
et  cprondoii  expressément  distinfîuer  des  his,  question  dé- 
licate, entre  les  mains  d'administrateurs,  revêtent  nain- 
rollement  leur  véritable  caractère.  L'autorité  par  en  haut 
est  anéantie  et  le  gouvernement  direct  existe  véritable- 
ment. 
Plus  de  président  !  En  rejetant  Télection  du  président 
%  fiar  le  peuple  ,  M.  Lcdru-Kollin  supprime  la  plus  grande 

inconsnpicnce  et  le  [)lus  grand  danger  de  la  constitution 
de  18V8.  Mais,  s'il  entend  qu'un  homme  ou  même  quel- 
ques-uns reçoivent  de  l'assemblée  des  mandataires  la  mis- 
sion de  conduire  et  de  centraliser  toute  l'administration,  le 
pouvoir  exécutif  existe  encore  pour  lui  et  se  reproduira 
malgré  lui  avec  tous  ses  vices.  Le  gouvernement  direct 
n'est  pas  réalisé.  Au  contraire,  que  l'assemblée  des  manda- 
taires généraux  ait  la  charge  de  radminislralion  générale, 
que  l'assembliV' des  mandataires  counnunaux  ait  celle  de 
ladministration  communale,  le  peuple  ne  se  trouvera  exclu 
que  de  ces  fonctions  auxquelles  l'action  collective  est  in- 
applicable. Il  fera  sa  loi  et  ne  nommera  point  de  chef  de 
rEiat,  ni  ne  souffrira  que  ses  mandataires  en  nomment. 
Voilà  ce  que  c'est  que  la  véritable  abolition  des  présidents 
et  des  représentants. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  théorie  du  gouvernement  direct 
éprouve  le  sort  commun  des  idées  larges  et  fécondes.  Di- 
versement comprise,  interprét('e,  (lévelof)pée ,  elle  n'en 
fait  que  mieux  son  chemin,  <'t  l'avenir  lui  appartient.  La 
coniradiilion  même  lui  viendra  en  aide,  et,  ptuir  notre  no- 
tre compte,  nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux. 


GOllVERMMEAT  DIRECT. 


ORGANISATION 


COMMUNALE  ET  CENTRALE 


RE  !..%  ItEPrBI.SÇlF.. 


PRINCIPES  Eï  DEFINITIONS. 

I. 

La  société  actuelle  n'est  ni  communiste  ni  individua- 
Ihtp.  • 

Théoriquement  elle  repousse  Tun  et  l'autre  système. 

Et  si  l'on  prend  ces  deux  termes  dans  leur  acception  or- 
dinaire et  abstraite,  on  verra  qu'il  ne  peut  en  être  autre- 
ment. 

En  effet,  dire  que  l'individu  est  tout,  c'est  nier  la  socia- 
bilité et  le  proji:rè3;  c'est  méconnaître  la  faculté  que 
possède  l'espèce  humaine  de  capitaliser  et  de  transmettre 
en  les  raultii>liant  ses  richesses  matérielles,  intellectuelles 
et  morales. 

Dire  que  la  sociéîé  est  tout,  c'est  refuser  à  I  homme  son 
autonomie,  à  l'esprit  sa  spontanéité,  à  la  conscience  son 
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libre  arbitre;  c'est  nier  la  souveraineté  individuelle,  la 
raison  individuelle,  l'action  individuelle;  c'est  de  deux 
choses  l'une,  ou  effacer  du  cœur  humain  la  notion  du 
droit  et  le  sentiment  du  devoir  pour  y  substituer  la  loi  de 
crainte,  ou  prendre  pour  une  réalité  l'utopie  de  cet  état 
social,  dont  chaque  membre  mettrait  la  volonté  d'autnii, 
par  un  incompréhensible  dévouement,  au-dessus  de  ses 
propres  idées,  de  ses  intérêts,  de  ses  passions  et  de  sa  con- 
science même. 

Point  de  milieu  :  si  l'homme  dans  la  société  n'os\  ri»'n, 
il  faut  qu'il  se  saci'ifie  ou  qu'on  le  tyrannise. 

L'individualisme,  ainsi  compris,  raml'nerait  l'iiumanité 
à  la  vie  sauvage. 

Le  communisme,  ainsi  compris,  la  replongerait  dans  la 
nature  d'où  elle  est  sortie  par  la  liberté. 


n. 


D'une  autre  part ,  si  l'on  passe  du  point  de  vue  abstrait 
au  point  de  vue  prati(|ue,  on  trouvera  quo  le  communisme 
est  vrai,  que  l'individualisme  est  vrai,  et  que  la  société 
cherche  son  organisation  dans  la  synthèse  des  deux  idées. 

Impossible  d'ailleurs  de  rêver  une  société  qui  ne  soit,  à 
des  degrés  divers,  une  combinaison  de  ces  deux  systèmes. 

Il  en  est  de  la  société  comme  des  nombres  :  sans  unit»', 
point  de  pluralité,  et  aussi  sans  pluralité  point  d'unilé; 
(le  même,  sans  individu  [)oint  de  société,  mais  aussi 
sans  société  point  d'individu ,  car  conçoit-on  bien  un 
homme  seul  avec  des  organes  et  des  instincts  qui  suppo- 
sent la  vie  de  relation  et  qui  en  procèdent? 

Puisque  l'élément  commun  et  l'éiéiiient  individut'l  sont 
égaloment  indispensables  dans  toute  société,  la  quosti(^n  se 
réduit  donc  à  déterminer  quelles  sont  dans  la  société  ac- 
tuelle les  choses (|ui  doivent  être  du  (lomain(^  conmiun,  et 
(pielles  sont  celles  quiapparlienneni  nécessairement  à  l'in- 
dividu. 

C'est  dans  la  juste  délimitation  de  ces  deux  forces  que  se 
trouve  riiannouie  sociale. 
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Etudions  d'abord  l'individu.  Voyons  quels  sont  ses  be- 
soins et  ses  rapports  nécessaires  avec  ses  semblables.  Les 
phénomènes  sociaux  viendront  après  (1). 


(1)  Le  principp  supérieur  de  toute  considération  politique 
pt  soriiile  est  donn  uno^  synthèse,  c'est-à-dire  l'intime  union 
detleux  cfioses  (|ui,  rnvisagéos  séparément,  s'opposent,  envi- 
sagées ensemble,  se  lotit  concevoir  l'une  l'autre  et  se  com- 
plètent. 

iAïais  toujours  la  science  exige  l'analyse,  et  l'analyse  détruit 
la  synthèse  si  l'on  n'y  prendgtrdc  l^our  ne  pas  tomber  dans 
eell(^  erreur,  distinguons  deux  points  de  vue  :  suivant  le  pre- 
nder,  le  nombre,  la  pluralité,  le  genre,  la  race,  le  peuple, 
auraient  un^  existence  concrète,  et  que  nous  supposerions 
toujours  réalisée  :  c'est  la  thèse,  la  thèse  de  la  nature,  de  la 
solidarité,  du  fatalisme.  Suivant  le  second,  l'unité,  l'élément, 
l'indivirlu,  le  citoyen,  précéderaient  tout  :  c'est  Vantithèse,  la 
doctrine  de  la  raison,  de  l'indépendance,  de  la  liberté. 

On  voit  que  lune  de  ces  méthodes  est  éminemment  natu- 
raliste ,  et  l'autre  éminemment  logique.  En  effet,  si  l'on  re- 
garde le  monde,  on  verra  tout  uni,  tout  cohérent;  les  choses 
se  causeront  et  s'entraîneront  mutuellement,  sans  qu'on 
puisse  les  détacher,  les  distinguer  même;  et  si  l'on  regarde- 
l'esprit,  on  reconnaîtra,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  possible 
«le  compren  Jre  le  tout  sans  la  partie,  l'humanilé  sans 
l'homme,  la  société  sans  l'individu.  En  un  mot,  l'unité  pré- 
cède logiquement  le  nombre,  quoique  naturellement  on  puisse 
affirmer  qu'elle  n'est  pas  donnée  sans  lui. 

t^e^tainsi  qu'en  philoso[)hieil  a  élé  enfin  établi  (fruit  presque 
unique  de  trente  siècles  d'efforts)  qu'autant  il  est  vrai  qu'il 
existe  un  monde  extérieur,  autant  et  plus  encore  il  est  vrai 
que  nous  l'apercevons  à  travers  nous  pour  ainsi  dire,  et  à  la 
condition  des  organes ,  des  facultés,  des  idées  primitives  et 
iiéicssaires  (jue  porte  et  possède  chacun  de  nous. 

Déllriir  la  méthode  logique,  c'est  prouver  qu'on  n'en  peut 
suivre  rigoureusement  une  autre  dans  une  science  qui  ex  ge 
la  considération  des  individus.  Mais  po^er,  d'autre  part,  la 
Miéthode  naturaliste  en  regard,  c'est  avertir  que  toutes  les  pro- 
positions, principes  et  déductions  do  la  logique  sociale,  sont 
à  modifier,  c'est-à-dire  à  débarrasser  do  ce  qu'elles  ontd'abs 
trait,  au  moyeu  de  la  synthèse. 

Par  exemple,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  on  trouvera 
tout  un  système  de  raisonnements  roulant  autour  de  Ihypo 
thèse  d'un  contrat  social.  Il  faudra  se  souvenir  cpiece  contrat 
n'est  pas  supposé  formel  et  positif,  mais  implicite,  et  n'y  voir 
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m. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire ,  avec  la  plupart  de  nos  publi- 
cistes  :  c<  L'homme  est  né  libre.  »  Il  serait  mieux  de  dire  : 
«  L'homme  veut  êlre  libre.  » 

Si  en  effet ,  on  prcn<l  le  mot  libcrii  dans  son  acception 
objeclive,  si  l'on  convient  que  la  liberté  est  pour  tout  être 
la  puissance  d'exécuter  sa  volonté,  et  d'accomplir  ses  désirs, 
il  faudra  bien  convenir  aussi  rpie  celte  puissance  a  dii  se 
trouver  d'autant  plus  restreinte  pour  Tliomme  qu'il  était 
1)1  us  près  de  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  de  son  point  de 
départ. 

Il  serait  superflu  de  chercher  à  prouver  ici  une  pareille 
proposition.Ajoutons  seulement  que  les  facultésderiiomrae, 
sollicitées  par  ses  besoins,  par  ses  désirs,  se  développent 
sans  cesse,  et  donnent  sans  cesse  naissance  à  des  désirs,  a 
des  besoins  nouveaux.  Ce  parallélisme  entre  le  développe- 
ment de  ses  facultés  et  l'extension  de  ses  besoins  et  de  ses 
désirs  nous  fait  seul  comprendre  la  loi  de  la  perfectibilité 
de  l'homme  individuel  et  social. 

On  comprend  dès  lors  aussi  pourquoi  riiooime  aspirant 
sans  cesse  à  la  liberté,  n'a  jamais  pu  se  considérer  comme 
l'avant  atteinte. 

En  effet,  du  moment  oii  la  liberté  de  l'homme  consiste 
dans  la  puissance  d'exécuter  sa  volante,  de  satisfaire  ses 
besoins,  d'accomplir  ses  désirs —  toutes  ces  choses  sont 
concomitantes  —  il  est  évident  que  l'homme  ne  sera  com- 
plètement libre  que  le  jour  où  il  n'aura  plus  de  volonté  à 
exécuter,  de  besoin  à  satisfaire,  de  désir  à  accomplir.  Mais 
ce  jour-là  l'humanité  n'aura  plus  de  raison  d'être  :  ou 
elle  aura  absorbé  la  nature,  ou  la  nature  l'aura  absor- 
bée. 


tpi'un  simpli^  point  do  viio  propn-  à  l'aire  di^rouvrir  et  à  per- 
iiitllrp  tl'exposer  li's  rol;iliuns  sociales  de  liointiiev  l'iivi-.ii.'^é^ 
nrimilivi  nu  ni  cunnno  mdividii.-. 
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IV. 


C'est  surtout  de  cette  aspiration  commune  vers  la  liberté 
qu'est  né  l'état  social. 

En  effet,  si  nous  pouvons  supposer  pour  un  moment 
riiommc  avant  tout  état  de  société,  nous  le  verrons  tout 
d'abord  se  préoccuper  des  obstacles  qui  arrêtent  sa  puis- 
sance, qui  limitent  sa  volonté.  Pour  écarter  ou  surmonter 
ces  obstacles,  il  cherche  à  ajouter  d'autres  forces  à  la  sienne 
propre,  et  cela,  jusqu'à  ce  que  ces  forces  réunies  soient 
plus  considérables  que  celles  qu'il  a  à  combattre. 

El  ce  secours ,  il  doit  le  trouver  naturellement  chez  ses 
semblables,  soit  que  ceux-ci  aient  à  vaincre  aussi  les 
mêmes  obstacles,  soit  qu'il  s'engage  à  leur  rendre,  dans  des 
circonstances  analogues ,  le  même  service  qu'il  en  aura 
reru. 

Ainsi  serait  née  l'association  simple,  accidentelle  et  pour 
un  cas  spécial.  Les  forces  s'y  seraient  ajoutées  les  unes  aux 
autres  ;  elles  n'auraient  pas  su  encore  se  multiplier  en  se 
coml)inant. 

Dans  cette  hypothèse,  il  sera  vrai  de  dire  que  la  société 
ne  fut  réellement  fondée  que  le  jour  où  un  certain  nombre 
d'individus  eurent  un  intérêt  ou  des  intérêts  habilueUc- 
ment  communs. 

Mais  des  intérêts  communs  ne  peuvent  être  que  des 
sommes  d'intérêts  individuels,  car  pour  supposer  un  inté- 
rêt collectif,  il  faut  supposer  des  intérêts  particuliers, 
groupés,  associés  pour  un  but  commun. 

Or,  dans  une  société  librement  constituée,  ce  but  com- 
mun ne  peut  être,  pour  chacun  des  membres  de  cette  so- 
ciété, que  sa  liberté ,  ou  ,  en  d'autres  termes,  l'agrandisse- 
ment de  sa  sphère  individuelle ,  l'augmentation  de  sa 
puissance  virtuelle  d'action. 

Ne  disons  donc  jamais  que  la  société  est  obligée  de  de- 
mander à  l'homme  le  sacrifice  de  sa  liberté  personnelle. 

La  société  ne  serait  pas  si  l'homme  n'y  trouvait  au  con- 
traire le  moyen  d'accroître  sa  puissance,  d'augmenter  sa 
liberté.  Elle  existe  pour  cette  fm.  Elle  ne  se  maintient  qu'a 
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culle  cunditiun.  Et  cette  condition  est  toujours  iiiiplicite- 
ment  contenue  dans  l'accession  volontaire  ou  involontaire, 
accidentelle  ou  permanente  de  chacun  de  ses  membres. 

Ainsi  nous  pouvons  dire  que  la  société  trouve  sa  raison 
d'être  dans  cette  aspiration  vers  la  liberté,  qui  est  inhérente 
à  l'homme,  et  que  l'individu  humain  ne  se  socialise  de 
plus  en  plus  que  pour  auii:menter  de  plus  en  plus  sa  liberté 
personnelle  ,  pour  élargir  de  plus  en  plus  les  limites  de 
son  domaine  individuel. 


La  société  n'étant  pas  un  être  réel  à  part  des  individus, 
n'ayant  pas  d'existence  en  dehors  d'eux,  ne  peut  se  perfec- 
liormer  qu'en  eux  et  que  par  eux. 

Tout  ce  que  gaii:ne  l'individu  en  savoir,  en  puissance, 
en  liberté  ,  la  société  le  gagne  aussi  ;  de  telle  sorte  (|ue  la 
sph^re  de  la  société  n'étant  que  la  somme  de  toutes  les 
sphères  individuelles,  cette  sphère  s'accroît  de  tout  ce  que 
gagne  la  sj)hèrc  de  chaque  individu. 

O  qui  revient  à  dire  ([ue  la  société  est  d'autant  plus 
puissante  que  les  individus  sont  plus  puissants,  d'autant 
plus  liln-e  que  les  individus  sont  plus  lil)res,  et  que  la  so- 
ciété la  plus  libre  sera  celle  où  le  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus jouira  de  la  plus  grande  somme  de  liberté. 

La  société  la  plus  parfaite,  et  c'est  là  l'idéal,  serait  donc 
celle  où  tous  les  individus  jouiraient  d'une  lil)erté  auto- 
nomique  absolue  et  où  chaque  individu  verrait  cnus- 
tamment  sa  liberté,  sa  puissance  personnelle  multipliée 
par  la  liberté,  par  la  puissance  collective  de  tous  (1). 


(1)  En  no  parlant  dans  celle  exposition  (jne  do  la  puissance 
do  rhoniini>,  do  la  lit)prlé  do  l'hoinnie,  de  l'iiilérèl  <lo 
l'hommo  ,  nous  avons  négligé,  mais  nous  ne  nioronnaissons 
|»as  los  molifs  d'un  autro  ordre  (pii  l'appellfiit  à  l'élal  sorial, 
on  qui  l'y  niaintionnont  :  liens  do  faniiiu»  d'abord,  puis  osprit 
de  raceot  de»  nation,  connnunaulé  de  croyance  et  de  penser, 
nature  sorialo  on  un  mol.  Mais  nous  avons  dil  nous  bornrr 
au  point  do  vue  (pu  mol  s[iécialoment  on  saillie  la  synthèse 
dos  deux  dorlrinos  0[ipo?éos:  individuahwie,  communisme. 
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VI. 


La  sociélé  n'est  et  ne  peut  être  que  la  résultante  des 
éléments  qui  la  coiliposent. 

Que  les  hommes  pris  individuellement  soient  libres, 
éclairés,  moraux,  la  société  qu'ils  formeront  sera  libre, 
éclairée ,  morale.  Mais  que  la  société  soit  tout  cela,  si  les 
hommes  ne  le  sont  aussi  et  premièrement,  voilà  qui  n'a 
pas  de  sens. 

Donnez-moi  des  hommes  qui  ne  soient  esclaves  ni  de 
leurs  besoins,  ni  de  leurs  passions,  ni  de  leurs  semblables, 
ni  de  la  nature,  et  je  vous  ferai  une  société  complètement 
libre,  une  société  de  dieux.  Mais  si  vous  cherchez  une 
société  divine  et  propre  à  faire  autant  de  dieux  de  ses 
membres,  supposés  hommes,  quelle  chimère  çherchez- 


veus  l 


VIL 


Hors  de  l'état  social  il  n'y  a  pas  plus  d'égalité  que  de 
lilierté. 

Si  une  première  association  avait  eu  pour  but  d'aug- 
menter les  forces  individuelles,  une  seconde  association 
devait  avoir  pour  objet  de  les  équilibrer. 

Dans  rétal  sauvage  ou  dans  un  état  quelconque  voisin 
de  la  nature,  le  plus  fort  est  nécessairement  le  plus  libre. 
Si  un  homme  rencontre  un  plus  faible  que  lui,  il  cher- 
chera à  envahir  sa  sphère  d'action  et  finira  par  l'absorber. 
Mais  le  jour  où  deux  hommes  ayant  chacun  la  moitié  de 
sa  force  se  réunissent  contre  lui,  ils  peuvent  rétablir  l'é- 
quilibre et  fonder  l'égalité  sociale. 

11  ne  suffit  donc  pas  que  la  société  élargisse  les  sphères 
individuelles,  il  faut  encore  que,  par  son  intervention  tou- 
jours présente,  elle  les  fasse  s'équilibrer  entre  elles. 

Pour  cela,  il  est  indispensable  (jue  la  sphère  de  l'un  n'en- 
vahisse jamais  la  sphère  de  l'autre ,  et  que  la  liberté  de    -n^ 
chacun  soit  respectée. 

Dans  l'état  de  nature,  la  sphère  d'un  individu  est  souvent 
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envahie  luir  la  siihèrc  d'un  autre  individu.  C'est  là  le  mal 
que  la  sociélc^'  a  pour  mission  de  détruire,  et  elle  y  parvient 
d'autant  mieux  que  son  action  s'étend  et  se  généralise  da- 
vantage. 

Mais  dans  une  civilisation  avancée,  un  mal  tout  contraire 
est  aussi  à  redouter.  Alors  il  'arrive  souvent  que  la  sphère 
individuelle  est  absorbée  par  la  sphbre  sociale. 

Ceci  a  lieu  toutes  les  fois  qu'on  fait  de  la  société  une 
sorte  d'entité  réelle  à  part  des  individus,  parce  cpi'alors  il 
faut  donner  un  corps  à  cette  entité,  la  représenter  matériel- 
lement dans  une  classe,  dans  une  caste,  dans  un  gouverne- 
ment, et  que  les  individus  qui  composent  cette  classe,  celte 
caste,  ce  gouvernement,  s'efforcent,  par  une  espèce  de  fic- 
tion politique  ou  religieuse,  de  confondre,  d'absorber  dans 
leurs  personnes  les  intérêts  de  toute  la  communauté.  C'est 
là  l'histoire  de  toutes  les  oligarchies.  Nous  pouvons  même 
dire  que  ce  fut,  à  peu  d'exceptions  près,  l'histoire  du  passé 
de  l'humanité. 

C'est  pourquoi  il  importe  de  repousser  toute  fiction  qui 
tendrait  à  créer  une  société  dans  la  société,  car  toute  puis- 
sance placée  en  dehors  du  peuple  fait  obstacle  à  la  liliertc 
du  peuple,  limite  arbitrairement  les  droits  des  citoyens  et 
gène  l'expansion  des  individualités  composant  le  corps  na- 
tional. II  importe  de  déterminer  le  domaine  individuel, 
puis  le  domaine  commun  ou  social,  de  manière  à  ce  que 
l'intérêt  individuel,  b  liberté  individuelle,  les  droits  indi- 
viduels soient  garantis  par  la  communauté,  sans  pouvoir 
jamais  être  envahis  ou  absorbés,  au  nom  de  la  société,  au 
nom  du  pays,  au  nom  de  l'État,  par  une  force  collective 
quelconque. 

Mil. 

Les  vrais  principes  sont  simples.  L'homme  est  et  reste 
nécessainMiient  individu  à  certains  égards:  inflin'duah'smc. 
L'homme  individuel  en  s'associant  à  ses  semblables  met 
nécessairement  certaines  forces  en  commun  avec  eux: 
communisme. 

L'homme  a  des  besoins.  Pour  satisfaire  ses  Ixïsoins  il  a 
des  facultés  qui  leur  sont  proportionnées. 


L'ext-rcirp  de  sf-*?  farnUi^s  fonstilno  pour  l'homme  \m 
droit  innlit'nalilo  ci  iDipnscriptiblp. 

Costlà  1(1  part  n'srnre.  el  niillo  inslitiitiôn  sociale  n'csl 
obligatoire  ponrrindividii  qui  s'en  trouve  di-pouillé. 

ïl  n'est  pas  dliornine  eu  6{n\  de  se  connaître  soi-même 
({ui  ait  pu  renoncer  librement  aux  droits  (pTii  tient  de  l.i 
nature  et  qui  forment  Tesscnce  de  son  être.  11  n'en  e-^^.t 
point  (fui.  les  ayant  iieidiis,  ne  puisse  lis  recouvrer  par 
tous  les  vuovens. 

D'autrx^  part,  l'Iumune  a  des  forces,  des  puissances  que 
la  sociéti'  nndtiplie  dans  une  incalculable  mesure:  il  peui 
d( me  trouver  son  jjrotit.  conune  il  trouve  sa  sécurité  dans 
la  convention  sociale  rtar  laquelle  il  renonce  à  toute  cette 
partie  accessoire  de  ses  droits  ou  plutôt  de  ses  puissances 
naturelles,  qui  serait  ou  deviendrait  la  négation  et  l'a- 
néanlisseinent  des  droits  d'aulrui.  I>e  là  procède  la  iniri 
commune. 

En  d'autres  termes,  le  caractère  essentiel  d'une  société, 
c'est  que  chacun  de  ses  membres  voie  son  action  indivi- 
duelle garantie  et  multipliée  parla  force  collective  de  {o\\->. 
sans  que  la  force  sociale,  —  formée  par  la  combinaison  de 
toutes  les  forces  individuelles,  —  puisse  jamais  être  absor- 
bée par  ])er<onne. 

IX. 

Si  nous  sortons  des  considérations  générales  pour  ex<T- 
miner  ce  qui  est  particulier  à  la  société  actuelle,  nous  re- 
eoimaîtrons  que  cette  société,  et  notamment  notre  société 
française,  se  trouve  imprégnée,  à  dose  à  peu  pr^s  égale, 
d'individualisme  et  de  conniuinisme. 

L  individualisme  nous  vient-il  plus  partioulibrement  Aw 
nmnde  romain  et  de  l'invasion  Ijarbare?  T.e  communisme 
nous  vient-il  de  la  théocratie  juive-chrétienne,  de  la  miv 
narchic  de  Uichelieu  et  de  Louis  XIV,  de  la  centralisation 
napoléonienne'?  Toutes  ces  causes  et  d'autres  encore  ont 
agi,  sans  doute,  à  des  degrés  divers,  sur  notre  état  actuel. 
Dans  tous  les  cas,  peu  importe  :  ce  n'est  pas  là  qu'est  le 
mal.  Le  mal  est  dans  le  chaos,  dans  la  confusion  où  se 
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tfouvenl  o^'^aïuix  l'ir-meuls  indispensaliles  h  toute  stkciétti. 
Il  ne  ^.'agit  donc  pas,  pour  (•lablir  l'onln',  de  faire  pré- 
.l'Kiiiiu^r  r»^lémenl  individualiste  ou  rt'léuienl  communiste, 
il  s'agit  uniquMMienl  «If  mettre  ces  deux  élf^mcnts  à  leur 
jilace  et  de  laisser  la  soci(''t(^  suivre  lihremont  ses  voie-^. 

.Nous  ne  sommes  pins  d'ailleurs  aux  temps  des  L.vour- 
guc  et  des  Solon,  des  Moise  et  des  Zoroastre.  Dans  une  so- 
ciété majeure,  il  n'appartient  à  personne  de  prétendre  im- 
poser, au  nom  de  la  sagesse  humaine  ou  de  la  révélation 
divine,  une  constitution  politique  ou  social».-.  Quand 
^•»,  chaque  citoyen  est  assez  libre  et  assez,  éclairé  pour  faire 
sa  loi  ou  seulement  pour  concourir  à  la  confection  de  la 
loi  générale,  la  constitution  nationale  ne  peut  être  que  la 
manifestation  de  l'esprit  public.  f:'est  pourquoi,  de  nos 
jours,  il  peut,  il  doit  y  avoir  des  ciiercinMirs  plus  ou  moins 
heureux,  des  initiateurs,  des  vulgarisateurs;  quant  aux  lé- 
yislaleurs  proprement  dits,  il  n'y  a  plus  pour  eux  de  place 
au  soleil.  La  st)uver«ineté  du  peuple  leur  ôle  toute  rais<m 
d'être. 


Qu'il  soit  donc  bien  entendu  que  nous  ne  sommes  ni  plus 
communistes,  ni  plus  individualistes  que  la  société  actuelle. 
Nous  acceptons  la  société  telle  qu'elle  est,  telle  que  les 
sibdes  l'ont  faite,  et  ne  demandons  qu'une  chose,  c'est 
qu'on  s'entende  enfin  sur  ce  qui  est  sociale  et  sur  ce  qui 
est  personnel,  afin  qu'il  ne  soit  pas  plus  possible  d'envahir 
le  domaine  commun  au  nom  d'une  caste,  d'une  classe. 
d'une  maiorité  ou  d'une  minorité,  que  d'absorber  le  do- 
maine individuel  au  nom  de  (juelque  prétendu  principe 
religieux  ou  politique. 

Dans  les  choses  comnnines,  communistes;  dans  les  cho- 
\  .ses  individuelles,  individualistes,  le  jiroblème  social  se  pose 
ainsi  pour  nous  : 

Déterminer  la  sphbre  des  droits  individuels,  déterminer 
la  sph^re  des  choses  communes,  que  iiou^  appellerons  dé- 
sormais sociales. 


XI. 


Il  nous  paraît  incontestable  que  le  principe  social  peut 
s'étendre  et  se  développer,  qu'il  le  doit  même  nécessai- 
rement, au-delà  du  point  où  il  s'arrête  aujourd'hui.  La 
société  n'est  pas  communiste  par  le  fait  de  la  communauté 
des  grands  chemins ,  des  bibliothèques ,  des  musées ,  des 
écoles  publiques,  des  armées,  des  arsenaux,  de  la  police; 
le  deviendrait-elle  davanta.se  par  l'accession  au  ressort  des 
choses  sociales  de  la  banque,  des  assurances,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer,  des  forêts  et  des  grands  moyens  à  créer 
pour  l'irrigation  générale  du  pays? 

Et,  au  contraire,  n'est-il  pas  clair  que,  s'il  est  des  choses 
sociales  de  leur  nature .  il  faut  y  comprendre  colles  qui  in- 
téressent également  tous  les  citoyens  sans  qu'aucun  d'eux 
en  particulier  ait  besoin  de  se  les  approprier,  surtout  lors- 
qu'elles ne  peuvent  atteindre  à  leur  perfection  que  par  un 
emploi  combiné  des  forces  de  tous? 

Les  voies  et  les  moyens  de  transport,  par  exemple,  puis- 
(ju'en  systématisant  les  travaux  de  construction  et  d'entre- 
lien  du  grand  réseau  des  communications  nationales,  on 
pourvoit  mieux  aux  besoins  de  lous  sans  dépouiller  aucun 
homme  d'une  propriété  inhérente  à  sa  nature  ; 

Les  forêts,  les  cours  d'eau,  pour  des  raisons  analogues  et 
surtout  pour  assurer  l'intelligente  conservation  ,  l'heureux 
aménagement  de  ces  grandes  conditions  de  climature  et  de 
fertilité  nationales; 

Les  banques,  parce  que  la  distribution  du  crédit,  d'au- 
tant j)lus  économique  et  plus  sûre  qu'elle  est  plus  géné- 
rale, ne  peut  atteindre  la  perfection  qu'en  atteignant  l'u- 
niversalité, et  parce  que  surtout  la  circulation  du  capital 
est  une  fonction  sociale  qui  ne  peut  pas  jjIus  s'abandonner 
à  la  direction  de  l'intérêt  particulier  que  la  circulation  des 
personnes  et  des  marchandises.  Les  banques,  comme  les 
routes  et  les  chemins,  doivent  être  sociales.  Sinon  gare  les 
barrières,  les  péages  et  les  droits  domaniaux  ! 

Les  assurances,  enfin,  dont  la  nature  bien  entendue  est 
de  consister  en  une  cforantie  de  conservation  offerte  par 
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tous  à  chacun.  Il  est  malhémaliquemenl  démontré  que  les 
avantapros  d'un  s.vstcnie  d'assurances  ne  sont  pleinement 
olîtcnus,  tant  à  Téprard  de  l'assuré  qu'à  l'égard  de  l'assu- 
reur, qu'au  moyen  d'une  mutualité  de  plus  en  plus  étcn- 
rlue,  bornée  par  les  seules  limites  de  la  nation.  6'esl  la  loi 
des  grands  nombres. 

\U. 

^îais  ce  n'est  p.as  encore  tout,  car  les  choses  mêmes  qui 
sont  actuellement  socialisées.telles  que  la  force  publique, 
les  ai-senaux,  les  bibliothèques,  certaines  écoles,  etc.,  etc., 
ne  le  sont  pas  au  point  de  profiter  réellement  à  tous  et  de 
n'être  pas  des  privilèges,  des  monopoles,,  des  moyens  de 
tyrannie  ou  d'exploitation  entre  les  mains  de  quelques- 
uns. 

Signalons  aussi ,  en  ]iassanl.  cette  forme  transitoire  qu'ont 
revêtue,  depuis  un  certain  temps,  les  forces  que  nous  vou- 
drions voir  socialisées,  c'est-à-dire  organisées  au  profil  de 
tous  et  de  chacun  :  comme  les  routes,  les  canaux,  les 
banques,  les  assurances. 

Excepté  les  routes  proprement  dites,  qui  forment  depuis 
longtemps  déjà  un  terrain  neutre  appartenant  h  tous  par 
cela  seul  qu'il  n'est  possédé  par  personne  yes  autres 
moyens  généraux  de  communication  et  do  circulation  ne 
sont  ni  proi)res  ni  communs,  mais  tiennent  à  la  fois  de 
l'individualisme  et  du  communisme. 

Il  est  évident,  par  exemple,  (jue  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux,  ([uoique  possédés,  soit  i)ar  des  individus,  soit  par 
des  associations  spéciales  qui  en  bénéficient,  appartiennent 
en  réalité  à  la  grande  comniunaulé  nationale.  Le  plus  sou- 
vent c'est  l'Etal  ([ui  est  le  propriétaire  du  teirain,  et  les 
compagnies,  dans  tous  les  cas,  ne  sont  considérées  que 
comme  fermii-res  ou  usufruitières  du  tout  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Mais  il  y  a  plus,  TElat  intervient 
dans  les  tarifs,  dans  la  police,  dans  l'agencement  de  ces  en- 
treprises et  règle  parla  les  revenus  des  propriélaires  no- 
minaux. 

Ce  mode  d'opération  n\st  ni  de  l'individualité,  ni  de  la 
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société.  La  propriété  des  capitalistes  n'y  est  point  suffisam- 
ment respectée,  l'intérêt  de  la  communauté  n'y  est  point 
suffisamment  garanti.  Cest  du  monopole,  c'est  de  Toligar- 
chie,  c'est  de  la  coalition,  mais  c'est  déjà  un  compromis 
entre  la  propriété  domaniale  ou  absolue  et  la  propriété 
])ersonnelle  ou  relative;  c'est  une  transition  nécessaire 
entre  la  propriété  romaine  expliquée  par  cet  adage  :  le 
droit  d'user  et  d'abuser,  et  la  propriété  sociale  définie  pnr 
cette  triple  formule  :  liberté  d' appropriât vm,  neutralité  de 
circulation,  socialisation  des  capitaux  individuels  par  le  cré- 
dit et  l'assurance. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  chemins  de  fer  et  des  ca- 
naux peut  s'appliquer  avec  de  légères  variantes  aux  ban- 
ques et  aux  assurances.  îci  encore  nous  trouvons  l'inter- 
vention de  l'Etat.  Quant  aux  banques,  au  moyen  de  privi- 
lèges qu'il  accorde  aux  uns  et  qu'il  refuse  aux  autres,  le 
gouvernement  les  monopolise,  non  pas  au  profit  de  la  com- 
munauté, mais  bien  au  profit  de  quelques  intérêts  coalisés 
à  qui  il  vend  le  droit  de  battre  monnaie,  celui  de  remplacer 
une  valeur  réelle  par  une  valeur  fictive  en  papier^  la  faculté 
de  régler  le  prix  des  capitaux  sur  le  marché,  etc.,  etc. 

Ouant  aux  assurances,  c'est  encore  le  privilège  qui  leur 
donne  la  vie  anonyme  dont  elles  jouissent.  Moyennant  une 
surveillance  fictive  de  la  part  de  l'Etat,  les  compagnies 
peuvent  impum'-menl  grouper  des  intérêts  hostiles  à  l'inté- 
rêt général.  Seulement,  colles  qui  louchent  directement  des 
capitaux  à  titre  de  dépôt  tontinier  sont  obligées  de  con- 
vertir les  sommes  qu'elles  reçoivent  de  leurs  assurés  en 
rentes  du  grand-livre.  Ici  la  capitalisation  profiterait  à  la 
communauté  si  l'on  pouvait  confondre  la  fiction  appelée 
l'Etat  avec  la  nation  elle-même,  et  si  les  bénéfices  des  ad- 
ministrateurs de  ces  compagnies  et  do  leursagents  n'absor- 
baient la  plus  forte  i)art  des  recettes. 

Ainsi,  toutes  les  institutions  qui  répondent  aux  grands 
services  généraux,  aux  actes  principaux  de  la  vie  sociale, 
sont  organisées  au  point  de  vue  d'intérêts  particuliers  coa- 
lisés. Mais  romi)ez  ces  coalitions,  élargissez  les  bases  de  ces 
mêmes  institutions  de  maniiire  à  ce  qu'elles  contiennent 
l'ensemble  dos  intérêts  particulier^,  appliquez  à  tous  les 
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meml)res  do  la  socii''i(5  ou  tlo  In  ^rrande  famille  nationale  la 
inutualil(î  qui  existe  df'jà  entre  les  membres  associés  de  vos 
sociétés  partielles,  et  vous  aurez  conveiti  en  institutions 
vraiment  organiques,  vraiment  sociales,  les  entreprises  pa- 
rasites de  (juelques  privilégiés. 

XIII. 

Si  maintenant  nous  revenons  de  la  considération  des 
choses  sociales  à  celle  des  choses  individuelles,  il  se  trou- 
vera que  nous  paraîtrons  plus  individualistes  encore  que 
nous  n'avons  paru  communistes,  être  sera  notre  droit  ;  du 
moins  il  n'est  pas  un  homme  attaché  par  le  cœur  ou  ])ar  la 
raison  aux  principes  de  la  démocratie  (jui  n'avoue  que  les 
droits  naturels  de  l'homme  et  du  citoyen  demandent  plus 
impérieusement  à  être  reconnus  et  pour  ainsi  dire  exaltés 
à  une  très  haute  puissance,  à  l'heure  qu'il  est,  que  le 
fait  de  la  sociabilité  ne  demande  à  être  élevé  et  agrandi. 
Nulle  con(piéte  sociale  n\'st  possible  sans  le  plus  libre 
usage  de  la  raison  et  des  volontés  individuelles,  et  jamais 
|)eut-étre  la  tyrannie  d'une  caste,  toujours  la  même  sous 
divers  noms  de  partis  ])olitiques,  ne  s'est  plus  gravement 
appesantie  sur  le  peuple  pris  individuellement  au  nom  du 
peuple  en  masse  et  du  salut  social. 

Plaise  a  Dieu  que  la  vraie  souveraineté  populaire  à  sou 
avènement  respecte  et  ne  cesse  de  respecter  connue  sacrés 
ces  droits  humains  de  penser,  de  parler,  d'imprimer,  de  se 
réunir  et  de  s'associer  librement;  enfin,  tout  cet  inviolable 
domaine  individuel,  unique  source  de  tout  pnigri'S,  palla- 
dium uni(|ue  dune  société  d'égaux. 

XIV. 

Ce  problème  fondamental  que  nous  avons  posé  tout 
d'abord,  dt-linir  la  s|»b('n'  iuilividucllc,  définir  «'t  régler  la 
sphère  sociale,  nous  pensons  l'avoir  résolu  aussi  exticte- 
ment  et  d'inie  manière  aussi  prati(pie  tpie  peut  le  conipi>r- 
ter  I  état  actuel  des  esprits,  des  mieurs  et  des  croyances 
générales. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  sur  la  première  partie 
(lu  problC-nie.  La  déclaralion  des  droits  de  rhomme  el  du 
citoyen  est  aussi  clairement  écrite  aujourd'hui  dans  les 
consciences  qu'elle  est  outrageusement  violée  dans  les  faits. 
D'ailleurs  nous  n'écrivons  pas  tant  pour  développer  des 
principes  que  pour  en  proposer  une  application  su|)réme. 
Montrer  l'homme  et  le  citoyen  à  leur  place  et  dans  leurs 
fonctions,  au  sein  de  la  société  nouvelle,  ce  sera  sufhsam- 
ment  faire  connaître  ce  que  nous  réservons  et  garantissons 
à  l'individu  en  dehors  de  l'action  de  cette  même  société. 

Bornons-nous  donc  à  l'étude  de  la  sphère  sociale,  c'est- 
à-dire,  pour  la  défuiir  généralement  tout  rrabord,  de  l'ad- 
ministralion  de  la  ciiose  publique. 


CRITIQUE  SO^BIAIRE 

DU   SYSTÈME   POLITIQrr    ET    ADMINISTRATIF   DE   LA   FRANCE. 

I. 

Vadminialrahon  est  l'ensemble  des  institutions  destinées 
à  «f/i'/r  indisiinctemenl  les  membres  de  la  nation  dans 
toutes  leurs  relations  sociales. 

Tn  premier  fait  nous  frappe,  c'est  qu'une  grande  natirtn 
doit  nécessairement  établir  plusieurs  degrés  dans  son  ad- 
ministration. 

L'éléiiu^nt  intégrant  de  XEtat  dans  les  fonctions  natio- 
nales souveraines  est  incontestablement  Tindividu,  le  ci- 
toyen ;  mais  l'élément  de  l'adininisiralion  proprement  dite 
ne  peut  être  (pi'unc  certaine  réunion  de  citoyens  pins  spé- 
cialt'Uient  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  il  faut  ipit; 
l'administrateur  et  l'administré  se  touchent;  il  faut  (pic  le 
pr(:;mier  dépende  immédiatement  du  second  ;  de  là  la  né- 
cessité d'une  commune,  élément  de  l'Etat,  el  de  certaines 
institutions  communales,  éléments  de  la  grande  institution 
nationale. 


Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ail  des  ciogrcsdans  Tadminis- 
Iralion,  il  faut  encore  qu'il  n'y  en  ait  que  d'utiles,  et  qu'ils 
soient  placés  où  ils  doivent  l'rtre  pour  l'utilité  commune. 

Et  puis  ce  n'est  pas  tant  (.Vcalntinislrer  qu'il  s'agit  que  de 
s'administrer.  Les  citoyens  ont  d'autres  intérêts  collectifs 
que  les  intérêts  nationaux:  s'ils  ne  veillent  pas  eux-mêmes 
à  ces  intérêts,  et  cela  dans  les  lieux  i)réciséaient  où  ils  sont 
situés,  et  s'ils  ne  les  gouvernent  pas  librement  tout  autant 
que  l'unité  de  la  nation  le  comporte,  on  peut  être  convaincu 
que  tout  fonctionnaire  ciiargé  d'y  pourvoir  ne  sera  qu'un 
serviteur  du  uionopole  et  de  la  tyrannie  décoré  du  nom 
d'administrateur  de  la  chose  publique  ;  ce  ne  sont  pas  là 
des  hypothèses. 

A  quoi  il  faut  ajouter  encore  que  des  citoyens  qui  ne 
sont  pas  maîtres  chez  eux,  et  pour  ainsi  dire  dans  leurs 
maisons,  auront  l)ien  de  la  peine  à  l'être  ou  à  le  demeurer 
au  centre  du  gouvernement.  Sans  communes  plus  ou  moins 
autonomiques,  un  peuple  est  à  la  merci  de  l'usurpateur  qwi 
s'empare  d'un  palais.  11  est  tout  entier  dans  sa  ville  capi- 
tale, eût-il  cent  millions  d'hommes  disséminés  sur  uni- 
surfocc  immense  et  unis  par  le  lien  national  le  plus  puis- 
sant, et  une  armée  de  cinquante  mille  machines  peut  en 
avoir  longtemps  raison. 

II. 

Os  conditions  générales  f{ue  la  raison,  d'accord  avec  la 
nature,  inq)oseà  toute  administration  d'un  peu|)le  par  lui- 
même,  voyons  connnent  elles  sont  remplies  dans  la  France 
(]<"18."j1. 

Ln  France  administrative  se  divise  en  communes,  can- 
tons, arrondissements  et  départements. 

Or,  la  cdiniiiunc  ne  s'administre  pas  elle-même  et  ellr 
n'est  pas  administrée.  Elle  ne  s'administre  pas  elle-même, 
|iarce  que  son  maire  et  son  conseil  7nunici)jal  n'ont  que  de 
faibles  attributions  et  ne  décident  rien  de  grave  en  dernier 
ressort:  tjue  ce  conseil  s'assemble  rarement,  et  que,  (Tail- 
leurs, vu  l'exiguité  du  plus  grand  nombre  des  communes. 
il  ni'  réunirait  |Miinl  de  suflisanles  lumières  poiu'  une  ad- 
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minislralion  plus  sérieuse;  que  ce  maire  lui-même  dont 
les  citoyens  n'ont  le  choix  que  depuis  peu,  et  non  sans  res- 
triction, a  souvent  peu  d'instruction  et  redoute  même  de 
remplir  les  fonctions  qui  sont  à  sa  portée  pour  ne  pas  se 
l'aire  trop  d'ennemis  dans  le  cercle  étroit  de  son  action. 
Tne  autorité  qui  s'exerce  dans  une  sph^re  si  restreinte  ne 
doit  être  que  paternelle,  et  le  gouvernement  rigoureux  des 
lois  exige  un  théâtre  plus  vaste. 

Ajoutons  que  les  revenus  communaux  n'assurent  pas 
toujours  les  services  municipaux  les  plus  essentiels;  11,000 
communes  n'ont  pas  500  francs  de  revenus,  et  ce  ne  sont 
pas  même  les  moins  peuplées. 

F.a  commune,  disons-nous  ensuite,  n'est  pas  administrée. 

En  effet,  le  préfet  du  département,  despote  éloigné,  aux 
ordres  d'un  autre  despote,  ou  ignore  les  intérêts  spéciaux 
do  la  commune,  ou  les  méconnaît  par  des  raisons  politiques 
ou  personnelles,  et  surtout  n'est  en  rien  chargé  de  pour- 
voir à  la  satisfaction  de  certains  grands  intérêts  moraux, 
intellectuels,  matériels  même  de  ses  administrés. 

La  commune  paie;  ceci  est  clair;  mais  en  retour  de  ses 
contributions,  qui  font  la  fortune  de  la  France  et  aussi  la 
gloire  de  quelques  villes  et  le  luxe  de  quelques  hommes, 
elle  obtient  à  peine  une  maigre  école  et  de  maigres  chemins 
vicinaux.  Point  d'enseignenjent  national  sérieux  dans  la 
commune,  point  de  crédit  et  quelquefois  peu  de  travail; 
mais  l'ignorance  et  la  misère.  La  commune,  élément  de 
la  nation  française,  ne  participe  gubre  plus  au  progrès  de 
la  richesse  et  des  lumières  de  la  France  que  si  son  sort  était 
lié  à  celui  du  peuple  le  plus  pauvre  et  le  plus  arriéré  de 
l'Europe,  rirïîce  à  ce  déplorable  état  de  choses,  la  France 
est  siMnblable  à  un  homme  dont  toute  la  vie  est  au  cœur  et 
dont  les  membres  s'atrophient.  De  là  naissent  de  beaux 
monv<.'men(s,  et  rien  de  stable  ne  s'établit.  Le  principe  de 
la  vraie  conservation,  de  la  conservation  de  la  liberté  et  de 
tout  l)i('n  social  fait  défaut  ;  au  contraire,  le  mal  se  perpé- 
tue ou  du  moins  renaît  sans  cesse  après  les  révolutions  les 
plus  heureuses,  parce  que  le  siège  de  F  ignorance  est  dans 
les  communes.  Là  règne  la  superstition,  là  l'usure  et  la 
wndv  projiriétt'  innna'ont  b  peuplo  comme  au  temps  du 
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tè.g\me  patriarcal,  et  il  n'est  pas  de  tyrannie  brillante  qui 
n'obtienne  son  culte.  Détruisez  Paris  et  la  Franco  ;  n'est 
plus. 

111. 

Le  canton  est  un  centre  administratif  que  la  nature  des 
choses  a  fait  adopter  toutes  les  fuis  qu'on  a  été  forcé  d'ad- 
ministrer, par  exemple  pour  les  justices  de  paix,  pour  le 
recrutement  militaire  et  pour  la  perccjition  des  im|iôts. 
Après  la  victoire  de  la  démocratie  en  18V8,  on  dut  choisir 
le  canton  pour  premier  centre  électoral.  La  commune  n'est 
'N^  guères  plus  que  la  famille  un  peu  agrandie  ;  mais  le  can- 
ton, qui  réunit  en  moyenne  une  population  de  12,000  âmes, 
semble  placé  pour  être  le  chef-lieu  naturel  de  la  vie  so- 
ciale, le  chef-lieu  des  lumièi-es  et  des  relations  de  com- 
merce, delà  justice  populaire  et  de  la  force  publique  des 
10  ou  15  communes  qui  sont  groupées  autour  de  lui.  Où 
sont  les  institutions  destinées  à  féconder  cette  nature  émi- 
nemment politique  du  canton?  où  sont  les  écoles  natio- 
nales? où  sont  les  banques,  les  halles  et  le  tribunal  civil 
avec  son  jury?  où  est  le  commissaire  de  l'Etat  qui  devrait 
relier  le  canton  dans  la  grande  unité  de  la  France?  où  est 
le  cadastre  avec  un  ensemble  de  nioyens  propres  à  porter 
à  la  connaissance  de  tous  l'état  des  choses  et  des  p<'rs()unes? 
ouest  la  publicité?  où  est  l'urne  électorale,  dirons-nous 
Itientôt?  Et,  quant  à  la  force  publique,  on  sait  trop  qu'cllf 
est  ailleurs,  là  ou  veut  régner  l'arbitraire  et  là  où  il  a  penr. 

IV. 

Nous  ne  parlerons  do  l'arrondissement  que  pour  mé- 
rnoin.'.  L'arrondissement  est  un  gros  canton  abandonné.! 
lui-même,  et  cependant  réduit  à  l'iujpuissance,  comme  le- 
.'uitres  cantons  et  comme  toutes  les  communes.  Les  sous - 
}>réfetssont  des  courtiers  d'élections.  Oui  a  oui  parler  d'un 
cons»'il  d'arrondissenienl,  à  moins  d  eu  être  membre?  Peu 
s'en  est  fallu  (pie  la  Constituante  de  18V8,  de  peu  révolu  - 
tionnaire  mémoire,  no  su}»priu)i^i  lesarrondissenjenlsav(( 


leurs  sous- préfets,  comme  elle  a  supprimé  leufô  conseils 
ce  n'eût  pas  été  changer  quelque  chose. 

V. 

Venons  au  département.  Ici  Ton  administre,  mais  com- 
ment? Nous  trouvons  d'abord  des  conseils  généraux  qui  pa- 
raissent représenter  le  peuple.  Mais  le  peuple  (nous  vou- 
lons bien  supposer  que  le  suffrage  est  universel)  les  nomme 
sans  connaissance  de  cause.  Il  ne  sent  pas  directement  leur 
action;  il  ignore  même  s'ils  en  ont  une;  il  n'assiste  jamais 
à  leurs  séances,  et  il  les  choisit  aisément  parmi  les  hom- 
mes qui  exercent  sur  lui  l'influence  attachée  au  rang  et  a 
la  fortune.  Mais  passons.  Ces  conseils  s'assemblent  tous 
les  ans  pendant  quinze  jours;  ils  volent  le  budget  que 
le  préfet  leur  présente  ;  ils  le  votent  avec  des  modifica- 
tions plus  ou  moins  légères,  et  ils  ne  peuvent  en  faire  un. 
Tout  contrôle  sérieux  et  détaillé  leur  est  par  le  fait  impos- 
sible. Sont-ils  indépendants,  ils  cherchent  la  consolation  de 
leur  impuissance  dans  quelque  niche  faite  au  préfet  ou  à 
l'évêque;  puis  ils  décident  quelques  chemins  en /jrew/er 
ressort,  émettent  quelques  vœux  et  terminent  leurs  bril- 
l.intes  sessions  par  de  beaux  repas  de  corps.  Nous  le  de- 
mandons :  eût-on  imaginé  mieux  que  les  conseils  géné- 
raux, si  l'on  se  fût  proposé  de  fonder  dans  une  apparente 
liberté  les  moyens  réels  d'une  domination  facile  et  irres- 
ponsable? 

Au  reste,  un  conseil  de  département,  fùt-il  sérieusement 
représentatif,  s'assemblût-il  souvent,  pût-il  agir  au  lieu  de 
conset7/er,  ne  conviendrait  pas  à  l'administration  autono- 
mique  du  peuple.  In  département  est  trop  grand  pour 
fonctionner  comme  commune;  il  ne  forme  point  une  uni- 
té naturelle;  les  citoyens  sont  trop  éloignés  du  centre,  et 
leurs  inléréis  ne  sont  point  assez  unis.  In  département  li- 
bre, s'il  pouvait  réellement  se  coaguler,  formerait  un  Elat 
dans  l'bltat;  et  de  fait,  il  y  a  eu  d'injportantes  nations  qui 
ne  dépassaient  tel  déparlement  franeais  ni  en  étendue  ni 
en  population.  On  établirait  ainsi  le  régime  fédéral  et  non 
le  régime  çommimal.  S'il  est  un  parti  ([ui  désire  nousame- 
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ner  \h,œ  ne  pout  Ctre  (\no  le  \)aTl\  do  rétrnnïcr.  Lo  Kàé- 
ralisiDO  sérail  la  morl  de  la  France:  le  fédéralisme   n'est 
pas  possible. 


VI. 


Revenons.  L'administration  se  résume  donc  tout  e?ilirre 
dans  la  personne  du  préfet. 

Le  préfet,  nous  l'avons  vu,  ifadministre  les  communes 
(pie  de  loin  ou  par  Tintermédiaire  de  sous-préfets  (pi i  n'en 
sont  guère  plus  rapprocliés.  Tout  se  fait  par  correspon- 
dance ;  pour  la  moindre  allaire  une  masse  de  papier  s'ac- 
cumule, et  encore  faut-il  souvent  cpi'une  nouvelle  corres- 
])ondance  et  de  nouveaux  embarras  s'entassi-nt  entre  la 
préfecture  et  Paris.  La  vérité  se  démêle  difiicilemeiit  dans 
toutes  ces  écritures,  et  les  citoyens  qui,  de  la  sorte,  ne 
s'administrent  point  eux-mêmes,  ne  peuvent  seulement  pas 
contrôler  les  actes  de  leurs  administrateurs.  Au  surplus,  les 
préfets  sont  avant  tout  des  personnages  politiques,  c'est-à- 
dire  occupés  tantôt  à  réprimer  telle  faction,  tantôt  à  cares- 
ser telle  autre,  et  toujours  à  onra.ver  les  progrés  de  la  liber- 
té. Etrangers  au  département  qu'ils  sont  chargés  d'admi- 
nistrer (ce  qui  toutefois  ne  serait  pas  un  mal  s'ils  n'yélaient 
maîtres  absolus),  ils  ont  autour  d'eux  une  cohorte  defunc- 
tionna  ires  nomades  de  tout  ordre,  préposés  à  la  justice,  à  la 
guerre,  aux  contributions,  à  l'enregistrement,  aux  doua- 
nes, etc.,  etc.  Ainsi,  le  département  est  ailminislré  par  uni' 
espèce  d'aristocratie  subalterne,  Mich  la  manœuvre  du  pa- 
pier, dépendante  au  dehors,  insolente  au  dedans.  O?  nr 
sont  point  des  concitoyens  qui  administrent  leurs  conci- 
toyens. Malheur  à  quiconque  invocjue  le  service  d'un  d»- 
ees  serviteurs  de  la  nation,  si  du  moins  il  n'a  que  le  droit 
pour  lui.  Demandez  faveur  si  vous  voulez  obtenir  justice. 

La  lélc de  ccllearistocralioadminislralive  csl  àParis.dans 
I. 'S  bureaux  des  ministères.  Ces  bureaux  sont  les  grands 
chefs-lieux  de  tout  le  papier  noirci  de  France.  Vue  allaire, 
c'est  une  liasse,  vingt  liasses,  cent  liasses;  un  problème  a 
résoudre,  <ii\   njillelias-fes.  Au--i  m- s'en  i;vsuii(^il  point. 
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Quelques  hommes  ont  le  fil  qui  conduit  dans  ce  labyrin- 
the: ceux-là  demeurent  les  maîtres  du  pays  sous  tous  les 
régimes.  AI)Sorljcs  par  les  luttes  politiques,  emportes  d'ail- 
leurs au  moindre  vent  du  pouvoir  ou  des  assemblées,  les 
hommes  qu'on  appelle  expressément  ;/H'n«s/rcs  n'adminis- 
trent point.  La  tradition  des  bureaux  fait  la  loi,  et,  quand 
elle  ne  la  fait  pas,  elle  l'interprète  et  la  réglemente,  ce  qui 
revient  au  même.  Il  résulte  de  celte  centralisation  exces- 
sive, étouffante,  que  l'obscurité  est  partout  dans  l'adminis- 
tration et  la  responsabilité  nulle  part.  La  France  ignore  le 
nombre  de  ses  fonctionnaires  et  ce  nombre  va  toujours 
croissant;  elle  ignore,  malgré  la  Cour  des  comptes,  qui  ne 
peut  que  compulser  des  quittances,  où  va  son  argent,  elle 
gasi)illage  est  partout  ;  elle  ignore  l'état  de  ses  régiments, 
de  ses  arsenaux,  de  sa  marine.  D'effroyables  abus  se  dé- 
voilent :  il  faut  une  enquête,  et  toute  enquête  est  un  dé- 
dale où  l'on  se  perd,  quelquefois  volontairement,  car  si  le 
peuple  savait!  Elle  ignore  enfin  jusqu'aux  nombres  les  plus 
élémentaires  de  son  économie  publique,  sa  production,  sa 
«'onsonimation  et  jusqu'à  la  population  de  ses  communes. 
La  France  ne  se  connaît  pas. 

En  résumé,  les  fonctionnaires  forment  une  classe  à  part. 
Ils  ne  se  considèrent  pas  comme  les  administrateurs  de  la 
chose  de  tous,  mais  comme  les  membres  d'une  oligarchie 
qui  existe  par  la  grâce  d'en  haut,  la  grâce  du  pouvoir;  et 
la  division,  la  répartition  actuelle  des  centres  administra- 
tifs s'oppose  invinciblement  à  ce  qu'ils  fassent  autre  chose 
que  de  l'autorité,  quand  même  ils  le  voudraient.  Si  nous 
ne  connaissions  pas  l'origine  de  cette  administration  si  Si^ 
vanter»,  nous  pourrions  la  deviner.  Deux  motscomprennent 
sa  définition  et  son  histoire.  C'est  le  despotisme  im[térial 
inventé  par  le  premier  consul,  appliqué  par  l'empereur, 
accru  et  perfectionné  sous  le  régime  constitutionnel  des 
deux  maisons  royales  de  Bourbon. 

VH. 

Apres  avoir  critiqué  l'administration  proprement  dite, 
jetons  les  yeux  sur  les  institutions  nationales  ;  mais  passons 
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rapidomenl.  parce  que  la  meilleure  critique  sur  ce  point 
sera  d'exposer  ce  qui  doit  être. 

L'enseigueraenl  du  peuple  n'existe  qu'à  rélal  le  plus  ru- 
dirnentaire.  Des  instituteurs  isolés,  pauvres,  avilis,  distri- 
buent rinstruclion  primaire  aux  communes,  encore  n'est- 
ce  pas  à  toutes.  Leurs  connaissances  sont  humbles  souvent 
comme  leur  condition.  D'éducation  nationale,  il  n'en 
existe  point  ;  les  esprits  sont  laissés  à  la  cure  du  c\er/.(\  qui 
ne  prétend  nullement  enseigner  la  raison.  Et  quant  à  l'in- 
struction dite  secondaire,  elle  est  le  lot  des  enfants  de  bonnr 
familJe  qui  peuvent  la  payer  :  ceci  trop  souvent  à  leur  dé- 
triment et  pour  le  malheur  de  cette  classe  moyenne,  qui  s'é- 
puise à  pousser  sa  génilure,  invita  Minervâ,  dans  les  pro- 
fessions qu'on  nomme  libérales  et  qu'on  devrait  générale- 
ment appeler  parasites.  Nous  verrons  plus  loin  le  vice  des 
méthodes  et  du  contenu  de  l'instruction. 


VIII. 


L'armée  semble  n'exister  que  pour  le  prince  quelcon<]ii(' 
dont  la  défense  lui  est  confiée,  ou  plutôt,  nt)us  nous  trom- 
pons, elle  existeaussi  pour  le  nombreux  état-major  aiujuel 
elle  sert  de  piédestal.  Etrangère  à  la  vie  sociale  et  séparée 
du  peuple  tl'où  elle  sort,  par  la  durée  du  service,  par  le 
choix  des  garnisons,  par  la  passiveléde  l'obéissance  en  toutes 
choses,  par  sa  législation  exceptionnelle,  enfin  parrinq)ro- 
ductivité  de  ses  fonctions;  l'armée  telle  qu'elle  est  supposeel 
entretient  l'ignorance  du  peuple  et  sort  d'instrument  à  son 
exploitation.  Ellrovablement  dispendieuse,  il  faut  ajoutera 
son  budget  connu  la  valeur  totale  du  travail  dont  le  pays 
serait  doté  par  cinq  c^nt  mille  hommes  dans  la  force  de 
l'Age  qu'on  arrache  à  la  charrue  et  aux  ateliers.  Ces  hom- 
mes, voués  à  s(  j>t  ans  d'esclavage,  n'ont  pas  la  consolation 
d'accomplir  le  devoir  commun  des  citoyens  dans  un  Etat 
démocratique  ;  le  sort  les  condanmeet  l'argent  les  délivre, 
s'ils  en  ont.  Qu'y  a-l-il  de  commun  entre  cette  institution 
barbare  et  l'idée  qu'on  doit  se  faire  de  la  force  publique 
d'une  nation  libre  sous  un  régime  d'égalité? 
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IX. 


La  justice  aussi,  si  Ion  songe  à  son  étrange  complication 
et  au  nombre  formidable  de  ses  agents,  semble  tout  orga- 
nisée dans  l'intérêt  de  ceux  qui  la  rendent.  C'est  encore  une 
nation  dans  la  nation  que  cette  classe  ergoteuse  à  langue 
barbare,  avocats,  avouf's,  notaires,  juges  et  ministère  public, 
qui  prélève  un  budget  de  plusieurs  centaines  de  millions 
sur  le  malheureux  pays  qui  jouit,  dit-on,  de  la  justice  gra- 
tuite. Si  nous  voulions  prouver  que  les  procès  sont  une  lo- 
terie, un  jeu  dont  le  banquier  seul  gagne,  il  nous  suffirait 
de  citer  des  proverbes.  Contentons-nous  de  remarquer  que 
le  peuple  ne  se  rend  non  plus  justice  à  lui-même  qu'il  ne 
s'administre  et  qu'il  nesegouverne.  Les  affaires  des  citoyens 
sont  traitées  comme  des  énigmes  que  la  caste  judiciaire  est 
chargée  de  deviner  par  science  spéciale.  Ces  grands  savants 
passent  pour  seuls  compétents  en  ce  qui  touche  notre 
bourse;  mais  les  questions  de  vie  et  de  mort,  on  permet 
aux  prétendus  ignorants  d'en  décider,  car  le  jury  peut  fairo 
tomber  des  tètes  et  ne  peut  pas  faire  perdre  un  écu. 

Au  reste,  une  législation  multiple,  immense,  fastidieuse 
et  souvent  en  arrière  des  mœurs,  exclut  l'intervention  de 
tout  autre  agent  qu'un  juge  homme  de  métier,  ce  qui  ne 
dispense  nullement  du  ministère  indispensable  de  l'avocat, 
de  l'avoué,  de  l'huissier,  tous  gens  de  métier,  comme  on 
sait;  et  comment  faire  autrement?  Quand  un  citoyen  ne 
connaît  même  pas  la  loi,  comment  connaîtrait-il  cette 
rhosc  monstrueuse,  informe,  anti-humaine  qu'on  appelle 
la  |)rocédure?  Et  s'il  ne  la  connaît  pas,  que  peut-il  pour 
éviter  les  embûches  de  son  ailversaireou  du  ministère  pu- 
blic, sinon  se  livrer  pieds  et  poings  liés  à  quelques  sui)i)ôts 
de  l'ordre  judiciaire? 

Lorganisalion  de  la  justice  est  cependant  basée  sur  cet 
axiome  :  «  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  »  Nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  dans  un  pays  qui  possède  plus  de  cent  mille 
articles  de  lois  susceptibles  d'être  appliqués  ou  inter|irétés 
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par  (les  jiip:!S  (1)  !  Oiicllc  audacieuse  ficliou  !  Mais  qui  cun- 
naîl  la  loi  en  iMancc?  Personne,  pas  même  lavoeahiui  lait 
profession  de  la  connaître,  pas  même  le  juge  qui  lait  mé- 
tier de  rai)[)liriuer!  Et  la  preuve,  c'est  que  chatiue  triltu- 
nala,  connue  ils  disent,  sa  jurisprudence;  c'est-à-dire  (jue, 
dans  tel  pays,  vous  serez  absous,  et  dans  tel  autre,  condamné 
sur  le  même  fait.  Mais  si  le  citoyen  ne  connaît  pas,  ne  peut 
yias  connaître  la  loi,  toute  la  loi,  ou  si  l'on  veut,  toutes  les 
lois,  de  quel  droit  le  rendez -vous  passible  de  conlraven- 
I  ions  qu'il  i.cjnorait,  et  dont  il  n'avait  même  pas  conscience"? 
caria  conscience  humaine  n'a  rien  de  commun  avec  la  lé- 
galité, ainsi  que  le  constate  cet  adage  judiciaire  répété  tous 
les  jours  par  les  pieds-plats  de  la  chicane  :  cf  En  équité, 
vous  avez  raison,  mais  en  droit  vous  avez  tort  !  »  Malheu- 
reux, qui  parlent  de  droit  et  d'équité  ,  et  à  ({ui  riiabilude 
de  plaider  tour  à  tour  le  pour  et  le  contre  a  fait  perdre  tout 
sens  moral ,  toute  idée  du  vrai  et  du  faux ,  tout  sentiment 
«lu  juste  et  de  l'injuste  ! 

X. 

Mais  le  chef-d'œuvre  de  la  sottise  humaine  serait  incon- 
testablement l'organisation  des  linances  ,  si  son  ol>jet  était 
de  servir,  et  non  d'exj)loiler  des  hommes.  D'abord ,  la 
concentration  de  tout  le  système  en  une  seule  comptabi- 
lité fait  des  comptables  du  peuple  autant  d'intendants  de 
grande  maison  (|ui  font  voir  tout  ce  qui  leur  i)laît  à  leurs 
maîtres.  Et  quelle  maison  que  la  France,  pour  ceux  qui  ont 
Part  de  se  loger  à  l'office  !  Au  milieu  du  llux  et  du  rellnx 
perpétuel  de  la  finance  dans  un  seul  océan ,  quel  citoyen 
peut  se  rendre  un  compte  exact  et  détaillé ,  soit  de  l'em- 
|)loi  économique  des  fonds ,  soit  de  l'affectation  s|)écialr 
(les  dépenses  et  de  la  probité  des  fonctionnaires  1  Le  budget, 
tout  imprimé  qu'il  est,  a  ses  ténèbres  (effet  de  son  immen- 
sité) ;  l'administration  a  les  siennes  dont  elle  écarte  avec 

(I)  «  In  corriiplis'-imâ  rcfiublicA  plurim;e  W^vs.  »  Tacite. 

«  La  mulliplioilé  dc^s  lois  Psl  comuio  uiio  iniiltiludo  do  sor- 
pt^nts  néodc  la  rorruplion  gouvcrnomenlale  pour  le  malheur 
«lu  peuple.  »  J.  I1arri\gton. 
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soin  les  lumières;  et  le  tribunal  cliargé  de  visiter  juiur 
nous  ces  calacombes ,  la  Gourdes  comptes  ,  ne  sort  pas  de 
ses  propres  bureaux.  Elle  fera  recommencer  un  travail  du 
deux  mois  pour  une  erreur  de  complabililé  d'un  centime; 
elle  ratifiera  un  compte  de  millions  juslifié  par  des  pièces 
lictives,  et  ne  pourra  faire  autrement. 

Ouels  sont,  au  demeurant,  les  éléments  principaux  des 
dépenses  et  recettes  de  la  France  ? 

Une  dette  publique  énorme  et  toujours  croissante  charge 
à  perpétuité  les  générations  des  contribuables  des  intérêts 
de  certaines  dépenses  présentes  ou  passées,  la  plupart  im- 
productives, et  fait  de  la  nation  deux  classes  ,  dont  Tune 
sort  la  rente  à  l'autre.  Ensuite  le  peuple  paie  l'armée,  des- 
tinée, comme  on  sait,  à  contenir  le  peuple  :  c'est  trop  juste. 
Puis  vient  la  multitude  des  fonctionnaires,  une  armée 
encore  ,  avec  ses  effroyal.il es  étals-majors,  les  uns  chargés 
d'administrer,  comme  nous  avons  vu  ,  les  autres,  et  ce  ne 
sont  pas  les  moins  nombreux,  apposlés  aux  coins  des  che- 
mins et  à  la  porte  des  villes  pour  nous  faire  payer  le  droit 
(i'échanger  nos  marchandises.  La  marine  nous  coule  cher 
aussi,  et  rapporte  peu  ;  son  chapitre  est  un  des  plus  obscurs 
du  budget.  La  marine  marchande  ferait  à  moitié  prix  au- 
tant et  plus  de  besogne.  Restent  les  dépenses  relatives  aux 
travaux  publics  qui  sont  lourdes  au  pays,  parce  qu'elles 
sont  mal  ménagées  ,  mais  qui  du  moins  sont ,  par  leur  na- 
ture, reproductives.  La  seule  dépense  qui  soit  modi([ue 
entre  toutes  celles  de  la  nation,  est  une  des  plus  néces- 
saires, et  nous  pourrions  en  sentir  le  poids  sans  nous  plain- 
dre ;  c'est  la  dépense  de  l'enseignement.  Aussi  linslruc- 
lion  du  peuple  est-elle  ce  qu'on  sait.  La  France  ressemble 
à  un  homme  ayant  des  millions  de  revenus  ,  qui  consacre- 
rait 3  francs  par  an  à  l'éducation  de  chacun  de  ses  enfants. 

Le  système  de  recettes ,  formant  la  contre -partie  de  ce 
budget,  est  basé  sur  l'ignorance  et  la  stupidité  du  peuple. 
La  multiplicité  des  formes  de  l'impôt,  la  nature  indirecte 
de  sa  perception  dans  la  plupart  des  cas,  n'ont  d'autre  objet 
que  de  faire  porter  plus  patiemment  aux  contribual)les  un 
poids  dont  ils  ne  se  rendent  pas  bien  compte.  Ainsi,  les 
finances,  comme  les  autres  parties  de  l'administration,  sup- 
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poscnllfl  division  (lu  peuple  en  deux  classes,  l'une  payante, 
cl  (pi(.'  l'on  mrne,  l'autre  qui  dépense  et  qui  î;ouv»:;rne.  l  ne 
bouiie  |)arlio  de  cette  dernière  a  su  même  s'exempter  de 
toutes  contriliutions.  Nos  chart','s  n'en  professent  pas  moins 
pour  cela  .  de{»uis  soixante  ans,  que  l'impôt  pèse  sur  cha- 
cun en  proportion  de  ses  facultés;  c'est  l'inverse  qui  est 
sourent  le  vrai. 

Enfin ,  on  aura  sous  les  yeux  le  tableau  de  l'état  actuel 
des  choses,  si  l'on  se  représente,  après  ce  que  nous  venons 
de  dinî ,  les  bénéfices  des  travaux  et  entreprises  (|ue  l'Etat 
autorise  ou  concède ,  abandonnés  aux  grandes  compagnie^ 
(jue  forme  la  féodalité  financière,  et  d'autre  part,  l'immense 
majorité  des  citoyens  laissée  en  proie  à  l'usure,  faute  d'ins- 
titutions générales  et  populaires  de  crédit. 

Le  crédit  exisle-t-il  en  France?  Et  s'il  existe ,  à  qui  pro- 
file-t-il?  aux  gouvernements  oligarchiques,  aux  banquiei-s, 
aux  capitalistes  de  profession.  Les  gouvernements!  on  sait 
l'usage  (ju'ils  en  ont  fait  jusqu'ici  ;  ils  ne  s'en  sont  servi», 
que  pour  charger  les  contribuables  d'une  dette  perpétuelle 
(IfiMl  les  divers  accroissements  correspondent  tous,  soit  ,i 
iiuehpie  grande  erreur  politique  ou  économique,  soit  a 
quelque  eriine  d'Etat.  Les  banipiiers,  les  capitalistes!  nu 
sait  coiiiiiieril  il  se  conipf>jie  entre  leurs  mains!  En  tetnp- 
de  paix  et  de  prospérité,  il  opère  a  leur  profit  comme  un^- 
pcimpe  aspirante,  et  sert  à  faire  passer  dans  leur  caisse  Ic^ 
ca|iitaux  |)roduits  par  le  travail  :  tandis  qu'en  temps  de  re- 
volulion  et  de  [>éril  public,  il  se  dérobe,  disparaît,  et  frapp' 
iTimpuissance  la  production  et  l'échange  des  richesses. 

XL 

On  s'étoimerait  de  ne  pas  trouver  dans  celte  criticpie  un 
m(»t  touchant  l'administration  des  choses  de  religion.  I  i 
raison  de  ce  silence  serait  cependant  tonte  simple.  Il  n  v  ,( 
rien  à  réformer  en  cette  matière,  supprimer  suffira,  ce  ipn 
«lans  l'Etat ,  non  pins  que  sur  cette  feuille,  n'exige  qu  un 
trait  de  plume.  Si  en  effet  la  Képubli(]ue  ne  professe  p.i- 
une  religion  déterminée,  elle  n'a  pas  plus  le  droit  d'en  it- 
gler  une  (piclconquc  que  de  l'interdire.  Sur  quel  fonde- 
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ment  peut-on  imposer  aux  eiloycns  de  contribuer  au  sa- 
laire de  tels  ou  tels  ministres  dont  ils  ne  fréquentent  pas  la 
communion?  Protéger  un  culte,  c'est  à  la  fois  nier  sa  li- 
l)erté  (ceci ,  croyons-nous,  est  manifeste  en  fait  comme  en 
théorie) ,  et  la  liberté  des  cultes  qu'on  ne  protège  pas ,  et 
celle  des  citoyens  qui  n'en  reconnaissent  aucun.  L'indé- 
pendance des  religions  est  une  suite  de  l'indépendance  des 
consciences.  Les  membres  d'une  communion ,  ancienne  ou 
nouvelle,  restreinte  ou  étendue,  pourront,  sous  un  régime 
de  liberté,  s'associer  comme  ils  l'entendront ,  sans  autre 
condition  à  eux  imposée  que  la  publicité  et  les  bonne.^ 
mœurs;  ils  pourront  organiser  comme  ils  l'entendront  leurs 
intérêts  communs.  La  souveraineté  du  peuple  est  étran- 
gère à  toutes  ces  choses. 

Ces  arguments  sont  irréfutables,  à  moins  que  le  peuple 
souverain  ,  considéré  comme  tel ,  ne  professe  une  religion 
positive  (religion  d'Etal).  Mais  comment  cela  serait-il  pos- 
sible au  milieu  de  l'incrédulité  générale,  et  alors  que  les 
cultes  qui  existent  sont  divisés"?  Voulons-nous  supposer, 
par  impossible,  une  croyance  générale?  ou  elle  est  una- 
nime, ou  elle  ne  Test  pas.  Unanime,  il  n'y  a  plus  de  ques- 
tion; majorité  seulement,  voici  venir  l'oppression  et  la 
persécution,  l'exil  ouïes  bûchers. Cependant, de  (piel  droit 
une  conscience  s'imposera-t-elle  à  une  autre,  et  que  vient 
faire  là  l'Etat? 

On  comprend  que  ce  que  nous  disons  de  l'Etat  doit  s'en- 
tendre également  de  la  commune.  Nous  ne  reconnaissons 
pas  plus  à  une  assemblée  communale,  ou,  si  l'on  veut,  à  la 
souveraineté  communale,  le  droit  de  salarier  un  culte  que 
nous  ne  le  reconnaissons  à  l'Assemblée  nationale  ou  même 
à  la  naiion.  Et  cela  ,  parce  qu'il  n'appartient  [tas  à  la  so- 
ciété, —  qu'elle  soit  formée  par  une  commune  ou  i>ar 
une  nation,  peu  importe,  —  le  droit  d'intervenir  dans  le 
domaine  de  la  conscience. 

C'est  parce  que  la  liberté  individuelle  doit  être  absolu- 
ment autonomiquc  qu'elle  doit  pouvoir  se  manifester  sou> 
toutes  ses  formes,  tant  qu'elle  ne  sort  pas  du  domaine  [ter- 
sonnel  pour  envahir  la  sphère  d'autrui.  En  dehors  de  la 
sphère  individuelle ,  vous  ne  pouvez  étendre  le  droit  de 
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l'un  sansrcsireinilrc  le  droit  d'un  autre.  C  est  le  fait  de  tout 
privilé?''. 

Ajoutons  cricfire  qu'il  suiiil  de  dcliiiir  l;i  liborlé  reli- 
gieuse, le  droit  fie  rrnirc  ou,  de  ne  pas  croire,  pour  fEiiree(jm- 
jireiidrc  ([u'uu  pareil  droit  éciuippe  nécessaircuient,  par  sa 
nature,  à  toute  rè};leinentation,  à  toute  limite  externe. 


XU. 


Apnsr.idininislrationdo  In  France,  par  ce  ([u'on  noiuine 
si  iiisii'mcnt  le  pouvoir  ,  a  faut  examiner  ce  pouvoir  lui- 
même  et  sa  constitution. 

Ce  qui  nous  frajipe  dans  l'étal  actuel  des  choses ,  et  cela 
sous  la  !\('nid)li(pie  aussi  bien  que  sous  la  monarcliie  cons- 
liluliomiclle,  c'est  d'abord  l'existence  d'un  pouvoir  cxécu- 
/,'/' nécessairement  usurpateur  par  sa  nature  et  par  sa  po- 
sition. Laduréede  ses  fondions  est  longue;  il  a  pour  créa- 
(uies  les  préposés  à  toutes  les  administrations  et  leurs  pa- 
rents, et  leurs  adhérents,  nombre  innnonse  et  redoutable  : 
il  se  donne  pour  le  vrai  représentant  du  peuple,  et  si,  par 
malheur,  il  émane  de  ses  suffrages,  il  est  plus  redoutable 
rpie  jamais.  C'est  ensuite  un  pouvoir  lef/islaiif  nécessaire- 
ment rival  du  premier,  parce  que  l'autorité  se  divise  difli- 
cilement,  et  la  souveraineté  jamais.  Or,  l'un  et  l'autre  ont 
des  prétentions  à  cette  souveraineté,  comme  si  le  peuple,  à 
qui  on  la  recomiaît  dans  le  fond  ,  pouvait  jamais  la  délé- 
guer. !)(}  là  procèdent  les  conflits  et  les  révolutions.  C'est 
enfin  un  pouvoir  Judiciaire  fondé  sur  l'inamovibilité  de  la 
magistralure,  vrai  pouvoir,  en  effet,  vis-à-vis  du  peuple 
dont  il  est  indépendant,  mais  instrument  de  dominalictn 
dans  les  mains  des  deux  autres,  et  surtout  du  premier. 

F..e  principe  de  la  division  des  pouvoirs  est  faux,  consi- 
d(Mé  en  lui-même,  parce  (lu'il  supjiose  des  pouvoirs  véri  - 
tables  et  indé()endants.  Or,  naturellement,  il  n'y  a  qu'un 
f)ouvoir  qui  s'exerce  sous  deux  modes  :  l'action  de  l'homme 
individuel  cl  celle  de  riiounne  collectif.  Ce  dernier  nous 
occupe  S(>ul  ici,  et  il  est  clair  «pie  si  la  constitution  aliène, 
eu  la  divisant,  l'autorité,  (pii  est  une  dans  le  peuple  et 
inhérente  à  lui.  la  tvrannie  doit  s'ensuivre.  "  '  ■'"^' 
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Nous  l'avons  dit  déjà  :  toute  autorité  dont  la  source  est 
placée  en  dehors  du  droit  autonoinique  de  l'individu,  gène 
l'expansion  virtuelle  et  en  ffuelque  sorte  oi'ganique  de  sa 
personnalité.  L'homme,  appuyé  sur  sa  raison  et  sur  sa 
conscience,  doit  se  faire  sa  loi  à  soi-même. 

De  même  pour  le  peuple.  Toute  autoritée  placée  en 
dehors  de  l'autorité  collective  des  citoyens  arrête  Texpaii- 
sion  virtuelle  des  individualités  qui  forment  l'ensemble  de 
la  nation.  Là  où  la  liberté  propre  de  chaque  homme  n>st 
pas  entière,  la  liberté  collective  n'existe  pas.  Il  faut  donc 
que  la  loi  individuelle  soit  faite  par  l'autorité  individuelle 
(la  raison,  la  conscience  do  chacun),  comme  la  loi  sociale 
doit  être  faite  par  l'autorité  collective,  par  l'autorité  du 
peuple  (1). 

Donc,  selon  nous,  le  peuple  a  seul  droit  de  faire  la  loi 
{sa  loi,  pourrions-nous  dire),  quoiqu'il  doive  dans  la  pra 
ti({ue  se  la  faii'e  proposer  par  des  mandataires,  et  il  a  seul 
droit  de  Texécuter,  quoii{u'il  ait  besoin  pour  cela  d'agents 
spéciaux.  Mais  qu'est-ce  donc  qui  s'oppose  à  ce  (pie  le 
peuple  déléîïue  pour  un  tem])s  très  limité,  et  la  projjosi- 
lion  des  lois  et  l'administration,  soit  intérieure,  soit  exté- 
rieure, à  un  système  unique  de  mandataires  dont  les  actes 
essentiels,  et  surtout  organiques,  n'aient  jamais  vertu  sou- 
veraine qu'après  qu'il  les  a  ratifiés? 

Quant  à  l'ordre  judiciaire,  si  l'institution  du  jury  était 
complétée  et  appliquée  à  toutes  les  affaires,  il  aurait  bien- 
tôt cessé  d'exister  en  tant  que  ]»ouvoir.  Les  juges ,  une  fois 
réihiilsaux  fonctions  indispensables  d'instruire,  de  rappor- 
ter les  affaires,  de  diriger  les  débats  et  d'appliquer  la  loi, 


(l)La  loi  a  éié  longif-mp=i  rarlion  que  ks  gniivr-mcmenls 
Hxerf;;ii'MU  sur  les  peuples,  —  '•yslèim's  ni()ii;ir(liii,in  s  et  o!i- 
^;ircliitpu'.s. 

Puis  elle  a  t'-té  l'action  (pie  les  peupii^s  ('liiicnt  rendis  exercer 
sur  eiix-nièmos  par  Pinlerniédi.iiro  tle  leurs  gouvernements, — 
système  repvc'seutatif. 

Encore  un  pas,  et  la  loi  ne  sera  plus  ipie  l'arlion  ipie  les 
peuples  exeneroiilsureux-niênie>.  Pour  cela,  il  suffit  de  re- 
irauelier  l'intermédiaire,  —  système  de  la  liberté  positive. 
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il  n'y  aur.iit  pas  d'objection  sérieuse  à  ce  qu'ils  fussent 
subordonnés  comme  tout  autre  agence  (1). 

XIII. 

On  essaie  de  défondro  le  j)rincipe  de  la  division  des  pou- 
voirs pnr  sesconsé()uenc»^s.  On  lo  présente  connue  l'unicpie 
f-anvegarde  de  la  lilu^rlé  du  pou])le.  Oui,  d'un»'  liberté 
amoindrie,  inactive,  abattue,  et  que  l'on  redoute  de  voir 
se  rtilever.  Il  est  incontestable  que  si  le  peuple  doit  être  la 
proie  d(-s  tyrans,  sous  les  apj)arences  d'unc^  démocratie,  on 
doit  prélérer  h  un  seul  maître  un  certain  nombre  de  dépo- 
sitaires de  pouvoirs  distincts,  dont  les  prélenlions  se  font 
éi|uilibre  «4  qui  sont  obligés  d'en  appeler  quelquefois 
contre  leurs  rivaux  au  vrai  principe  de  la  souveraineté. 
Mais  un  peuple  réellement,  libre,  autonome ,  doit  se  réser- 
ver le  pouvoir  el  ne  déléguer  que  des  fonctions.  Ces  f(»nc- 
tions  même,  il  vaut  mieux  qu'il  en  laisse  la  nomination  à 
sr-s  mandataires  généraux,  toujours  surveillés,  souvent  re- 
nouvelés, que  s'il  les  confiait  lui-même  toutes  et  directe- 
ment; car,  dans  ce  dernier  cas,  il  sérail  inévitable  que  les 
fonctionnaires  spéciaux,  influents,  bienlê)t  nécessaires,  ne 
devinssent  des  puissances ,  ou  par  l'effet  des  corporations 
qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  former,  ou  par  celui  de  la 
confiance  dont  ils  seraient  investis. 

Nous  pensons  donc  que  les  fonctions  doivent  procéder 
en  général  d'une  administration  unique,  nommée  seule 
par  le  suffrage  direct  el  universel. 

Mais  radminislralion  a  nécessairement  plusieurs  degrés. 
Nous  l'avons  établi  ci-dessus.  11  y  aura  donc  des  fonction- 
naires ('manant  tlesadminislralions  locales  et  des  fcmclion- 
naires  ('■manant  de  l'adminislralion  centrale,  et  cela  suivant 
la  iiylun.',  Télendue  cl  la  circonscription  de  leurs  fonc- 
tions. 

On  s'étonnera  sans  doute  (pie  nous  ne  conservions  pas 


(1)  («  On  peut  (>sf»érer  un  bon  roi,  un  l»(in  muiislre,  dit  llrl- 
vélius,  mais  jamais  un  bon  'orijsde  jn-^'es.  Liez  l'hisluire.  » 
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(le  pouvoir  législatif  propreinenl  dit,  et  que  nous  mettions 
la  puissance  executive  tout  entière  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. C'est  dans  l'Assemblée  nationale,  composée  des  man- 
dataires de  tous  les  citoyens  français  et  divisée  en  autant 
de  comités  qu'il  sera  nécessaire,  que  vient  se  résumer  et  se 
centraliser,  pour  nous,  l'administration  du  ])ays.  Aussi 
cette  assemblée  aura-t-elle  à  prendre  l'initiative  de  me  - 
sures  nombreuses,  à  accomplir  des  actes  administratifs  et  à 
promulguer  des  décrets  spéciaux.  Mais  pour  ce  qui  con- 
cerne les  lois,  elle  doit  seulement  les  rédiger  et  les  sou- 
mettre à  l'examen  et  à  la  sanction  du  peuple  réuni  dans 
ses  collèges  (1). 

On  le  voit,  ceci  ne  ressemble  en  rien  au  régime  parle- 
mentaire. Aussi  faut-il  bien  avouer  que  nous  croyons  peu 
a  l'utilité  de  la  tribune  aux  harangues  et  à  la  nécessité  d'une 
jnanufaclure  de  lois. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  est  temps  de  mettre  un 
U'vme  au  règne  des  avocats  et  d'appeler  à  l'administration, 
à  la  direction  du  pays  les  liommes  à  connaissances  spécia- 
les et  ))ratiques,  les  hommes  de  travail  et  d'étude. 

Nous  pensons  enfin  que,  puiscjuMl  fimt  que  les  loissoient 
connues  de  tous,  il  importe  qu'elles  soient  en  très  petil 
nond)re,  afin  ijue  chaque'  citoyen  les  sache  par  cœur  a 
l'époque  de  sa  majorité. 

Les  lois  organiques  une  fois  adoptées,  il  suffira,  pour  ré- 
glementer les  rapports  sociaux,  de  quelques  lois  générale^ 
très  siaqiles,  sanctionnées  par  le  peuple.  Ouani  au  détail, 
(pianl  aux  faits  accidentels  ou  fortuits,  aux  discords  parti- 
culiers, il  est  impossible  de  les  réglementer  d'avance.  Nous 
croyons  qu'il  y  a  tout  avantagea  laisser,  dans  une  foule  de 
cas,  les  hommes  se  déterminer  d"a|)rès  leur  propre  con- 
science ,  —  ce  code  divin  où  les  pi-ètres  et  les  avocals  ne 
savent  plu--  lire,  —  plu Int  tpie  (Taprès  une  lettre  morte  dont 


(I;  A  part  la  t|ue>lion  do  droit,  qui  est  ici  inronlest.ihle,  il 
siiflir.iM,  pour  non?  déleirniner  à  demander  que  le  peiipl''  lil 
iiji-mAii,e  se-<  luis,  de  nous  rappeler  celle  truixiriie  élt-niede- 
iiient  vniie  :  «  C.  ux  qui  l'ont  les  lois  les  font  toi'jours  à  leur 
avanlagt .  » 
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le  sens  leur  échnppe  et  qui  les  fiappe  souvent  sans  qu'ils 
sachent  pourquoi.  Quant  aux  crimes,  aux  Û6\\[s,  aux  con- 
traventions, comme  au  fond  de  tout  cela  il  y  a  toujours 
une  question  de  dommage,  de  préjudice  causé  à  un  indi- 
vidu ,  à  plusieurs  individus  ou  à  la  communauté,  il  appar- 
tiendra au  [)euple  ,  —  à  la  loi  vivante  et  toujours  progres- 
sive, —  d'apprécier  le  cas  et  de  le  punir  s'il  y  a  lieu.  Le 
jKMiple  souverain  fait  la  loi ,  le  peuple  juré  l'interjuMe  et 
rapplique  (1). 

Noire  critifpje  gi'nérale  se  termine  ici.  Nous  procéde- 
rons maintenant  à  notre  construction  en  faisant  connaître 
successivement  le  plan  de  notre  organisation  communale , 
ceux  de  nos  grandes  institutions  et  l'idée  du  nouveau  sys- 
tème de  centralisation  et  de  gouvernement  national. 


(1)  «  Pavlonldii  If  [joiivoir  de  Aiiro  l.i  Itii  ré'siilc,  \b  seulo- 
mpnt  rési'lc  le  droit  (l'iutcrprétJ'r  la  loi,  »  dit  cxcellcnmicnt 
J.  llarringlon  ,  conirairt'rrK'iil  à  rupitiiun  des  nioderues  ju- 
ristf'î. 


CHAPITRE  l-^\ 


Orgauliiatlou  sénérale  da  la  eoiniuiiHa. 


I. 


Il  laiil  à  toute  nation  libre  composée  de  plusieurs  uiil- 
iions  d'hdiumes  une  administration  centrale  qui  relie  en 
un  faisceau  les  grands  intérêts  communs,  et  des  adminis- 
trations partielles  destinées  à  régler  l'action  sociale  dans 
de  moindres  sphères ,  et  à  faciliter  l'application  directe, 
immédiate  et  constante  du  peuple  à  ses  propres  affaires. 

En  d'autres  termes,  il  faut  un  État  et  il  faut  une  com- 
mune. 

Lorsque  le  problème  de  l'organisation  politique  est  ainsi 
défini,  il  est  impossible  d'apercevoir  aucune  raison  pour 
interposer  des  degrés  administratifs  entre  la  commune  et 
l'Etat.  En  effet,  la  correspondance  directe  de  ces  deux  ad- 
ministrations uniques  suffit  pour  que  l'une  centralise 
l'autre  tout  autant  qu'il  est  nécessaire  :  voilà  pour  l'unité 
du  peujile;  et  d'autre  part  les  communes  peuvent  se  mul- 
tiplier assez  pour  qu'aucun  citoyen  ne  soit  hors  de  portée 
d'exercer  son  autonomie  dans  un  de  ces  centres  partiels  : 
voilà  pour  la  liberté. 

Les  arrondissements  et  les  départements ,  ces  chefs- 
lieux  i)oliliques  placés  entre  l'administration  centrale  et 
les  communes,  ne  sont  essentiels,  on  le  voit,  ni  comme  di- 
visions, ni  comme  centralisalions  po[)ulaires.  Dès  qu'ils  ne 
sont  pas  essentiels,  ils  n'ont  pas  leur  raison  d'être,  ils  ne 
sont  pas  utiles:  et  dès  qu'ils  ne  sont  pas  utiles,  ils  sont  cer- 
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lainement  nuisibles,  car  on  ne  doit  jamais  Itroder  la 
nature. 

Quand  nous  disons  que  ces  administrations  intermé- 
diaires n'ont  pas  de  raison  d'être,,  nous  entendons  qu'elles 
n'en  ont  d'autre  que  de  servir  le  pouvoir,  de  faciliter  le 
jeu  de  la  police  politique  et  les  antres  manœuvres  du  pri- 
vilège gouvernant.  Et  c'est  ])Our  cela  précisément  que  leur 
conservation  ne  pourrait  que  nuire  au  milieu  d'un  sys- 
tème démocratique  d'ailleurs. 

Les  degrés  d'administration  que  noire  introduction  gé- 
nérale a  posés  comme  nécessaires  se  réduisent  de  la  sorte 
à  deux  ,  l'un  qui  corres])ond  à  la  vie  sociale  élémentaire, 
l'autre  à  la  centralisation  nationale.  Occupons-nous  du 
premier,  de  la  commune. 

11. 

La  première  question  est  de  déterminer  la  circonscrip- 
tion communale.  Les  conditions  à  remplir  sont  celles-ci  : 
tracer  une  commune  assez  limitée  pour  que  tous  les  ci- 
toyens qui  y  résident  puissent  aisément  combiner  leur 
action  sociale,  connaître,  suivre,  diriger  leurs  communs 
intérêts,  surveiller  de  près  leurs  agents  et  n'avoir  qu'une 
seule  administration ,  un  seul  tribunal ,  un  seul  collège, 
une  seule  banque ,  — tracer  une  commune  assez  éten- 
due pour  que  le  mouvement  politi(jue  y  soit  possible, 
que  le  sentiment  et  la  pensée  du  peuple  y  prennent  des 
proportions  supérieures  à  celles  d'un  hameau,  que  les 
intérêts  s'y  élèvent  et  s'y  agrandissent,  que  les  lumières 
n'y  manquent  pas  à  une  administration  sérieuse,  enfin  que 
le  tribunal,  le  collège  et  la  banque  y  soient  étal)lis  ci»mnie 
institutions  véritables  cl  dignes  du  [x'uple  et  procédant  de 
lui  sur  chaque  point,  autantque  l'unilé  nationale  le  com- 
porte. 

Quelle  est  maintenant  la  circonscription  communale  cpii 
répondra  sinuiltanémenl  à  ces  deux  besoins  contraires? 
Question  d'appréciation  et  non  de  théorie.  Mais  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  KiMnce  pour  reconnaître  que  des  cir- 
eonscri]>tions  analogues  à  celles  ilu  départenieni  et  iiiruie 
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de  l'arrondissement  sont  trop  grandes  pour  que  la  première 
condition  y  soit  remplie,  soit  jamais,  soit  actuellement 
du  moins,  et  que  la  circonscription  de  notre  commune 
moyenne  d'aujourd'hui  est  trop  petite  pour  qu'on  puisse 
espérer  d'y  i-emplir  la  seconde.  En  effet,  nous  avons 
37,252  communes  ,  d'une  superficie  moyenne  de  ik  kilo- 
mètres carrés  et  d'une  population  moyenne  de  97'i.  habi- 
tanls  seulement  (1);  et  nous  n'avons  pas  plus  de  363  arron- 
dissements, lesquels  s'étendent  sur  1,457  kilomètres  carrés 
et  comprennent  près  de  100,000  habitants  l'un  dans  l'autre. 

Il  est  donc  clair  que  l'arrondissement  est  trop  grand 
pour  n'avoir  qu'une  administration,  trop  grand  pour  que 
les  citoyens  y  soient  en  communication  intime  et  conti- 
nuelle entre  eux  et  avec  le  chef-lieu  ;  tandis  que  la  com- 
mune est  trop  petite  pour  que  son  administration  ait  toute 
la  valeur  et  la  portée  nécessaires  et  que  ses  habitants  s'y 
élèvent  au-dessus  du  plus  étroit  esprit  de  localité. 

C'est  donc  entre  ces  deux  circonscriptions  qu'il  faut 
chercher  la  commune  nouvelle. 


m. 


Imaginons  la  France  divisée  en  2,000  groupes  d'une 
superficie  moyenne  de  264  kilomètres  carrés  environ , 
c'est-à-dire  de  9  kilomètres  à  peu  près  de  rayon.  Cette 
section  embrassera  une  population  de  18,000  âmes  suffi- 
samment agglomérée  pour  ses  rapports  administratifs  et 
pourra  fournir  5,625  électeurs,  une  force  militaire  de 
2,680  hommes  (de  20  à  40  ans) ,  1,100  enfants  de  chaque 
sexe  (de  9  à  16  ans)  à  l'enseignement  public,  enfin,  un 
nombre  d'affaires  de  tout  genre  suffisant  pour  occuper 
une  municipalité  sérieuse,  une  banque  et  un  tribunal: 
les  conditions  que  nous  avons  énumérées  seront  évidem- 
ment remplies. 


(1)  Sur  ces  37,252  communes  on  en  compte  15,549  qui  n'ont 
pas  500 habitants  et  1,102  snulementqui  on  ont  plus  de  3,000. 
Le  nombre  de  celles  qui  s'élèvent  à  4,0tK)  n'est  que  de  314, 
suivont  les  nHis<Mgnpments  Ips  plus  récents  et  les  plus  justifiés. 
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Mais  qa'est-il  nécessaire  d'imaginer?  Le  groupe  com- 
munal que  nous  venons  de  définir  existe  dès  à  présent ,  et 
il  existe  plutôt  par  la  nature  des  choses  que  par  la  vertu 
(Je  nos  institutions.  C'est  à  la  démocratie  qu'il  ai)partienl 
de  féconder  ce  germe  produit  de  la  spontanéité  du  peuple. 
Nous  avons,  en  effet,  2,846  cantons  qui  présentent  en  éten- 
due et  en  population  moyennes  plus  des  deux  tiers  des 
nombres  que  nous  supposions  dans  la  commune  modèU'. 
Il  nous  })araît  donc  certain  que  le  canton,  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui, peut  être  pris  pour  l'élément  de  la  nouvelle  or- 
ganisation communale  (1).  La  pratique  enseigneiail  bien- 
tôt quelles  modifications  il  serait  possible  d'introduire 
dans  les  circonscriptions  cantonales  pour  les  rapproche)- 
de  celles  que  nous  regardons  comme  normales,  sans  trou- 
bler les  rapports  déjà  établis  et  les  habitudes  acquises. 

Cette  réserve  faite  en  faveur  de  la  coutume,  nous  croyons 
pouvoir,  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  et  pour  l'exposition  de 
nos  idées  seulement,  supposer  la  France  divisée  en  2,000 
comn)un(s  cantons  au  lieu  de  2,8V6.  * 


IV. 


Maintenant  que  nous  tenons  la  nouvelle  commune,  on 
nous  demandera  sans  doute  ce  que  nous  comptons  faire  de 
Tancienni'.  Les  auteurs  du  système  actuel  dp  l'aduiinislr-'i- 
tion  française  nous  ont  préparé  une  réponse  facile.  Cette* 
commune,  qui  ne  saurait  nous  servir,  ne  saurait  non  plus 
nousgéner.  Sous  l'exacte  tutelle  du  ponvoir,  elle  n'a  guère 
de  droits,  cniume  on  sait,  et  (pianl  au  petit  nombre  de  ceux 
qui  lui  seraient  retirés  pour  être  transférés  au  canton ,  ses 
citoyens  se  trouveront  dédommagés  au  centuple.  Auront - 
ils  à  perdre  à  s'administrer  au  canton  ceux  (pii  auparavmt 
ne  s'administraient  nulle  p.irf?  Il  n'y  a  de  dommage  ici 


(1)  Superlicic  du  canton  actuel,  185  kilomèlns  r;irré>; 
rayon,  7kiloni.  3|'(  environ;  population,  1-J,6i7. —  Dans  tons 
les  ralcuts  precétieiUs  nous  parlons  do  la  popidation  lol^ile  de 
la  l'rance,  estimée  à  3(i,(UX),0UO  d'Iiommos  el  de  sa  superticie 
fii^ate  à  5'27,6K(i  kilonièlres  carres. 


que  pour  l'autorité  tutrice  des  communes.  Au  reste  ,  nous 
croyons  notre  réforme  destinée  à  placer  l'administration 
des  villages  et  hameaux  sur  sa  véritable  base  plutôt  qu'à  l'a- 
néantir. Un  conseil  municipal ,  devenu  conseil  de  famille, 
avec  le  maire  pour  président ,  peut  remplir  les  fonctions 
qui  exigent  la  présence  immédiate  de  l'administrateur, 
prendre,  dans  certains  cas  urgents,  des  mesures  provi- 
soires et  réunir  d'ailleurs  toutes  les  attributions  pater- 
nelles qu'il  plairait  aux  citoyens  des  localités  de  lui  confier. 
Une  telle  administration  n'a  rien  de  politique ,  sans  doute, 
mais  elle  peut  se  rendre  utile  dans  la  sphère  des  intérêts 
d'un  village. 

A  l'égard  des  biens  communaux  et  des  divers  droits  qui 
s'y  rattachent ,  nous  considérons  les  communes  actuelles 
comme  des  associations  propriétaires ,  et  nous  leur  recou- 
naissonsle  droit  d'exploiter  leurs  propriétés  conformément 
aux  lois.  Nous  transférons  à  la  commune-canton  la  part 
réglementaire  qui  appartient  dès  maintenant  à  l'autorité 
communale.  Aucun  intérêt  ne  saurait  donc  se  trouver  lésé 
par  le  fait  de  la  nouvelle  organisation. 

Si,  enfin,  contre  notre  pensée,  la  centralisation  canto- 
nale laissait  en  dehors  de  son  action  quelques-uns  des  in- 
térêts civils  collectifs  situés  dans  son  enceinte ,  la  liberté 
d'association  répond  à  cette  difficulté  dans  une  démocra- 
tie. Une  seule  commune  politi([ue  est  utile  et  nécessaire; 
mais  les  citoyens  peuvent  se  grouper  à  leur  gré  pour  for- 
mer autant  de  communes  spéciales,  qu'il  y  a  d'objets  dis- 
tincts et  de  sphères  particulières,  soit  de  genre,  soit  de  lo- 
calité, dans  les  choses  qui  touchent  à  la  fois  un  certain 
nombre  d'entr'eux.  Ces  associations  diffèrent  de  la  grande 
commune  en  cela  seulement  que  leurs  lois  et  règlements 
n'obligent  que  leurs  membres  volontaires.  Elles  ne  peu- 
vent d'ailleurs  ni  les  dépouiller  des  droits  ni  les  dispenser 
des  devoirs  des  autres  citoyens. 

Dans  la  suite  de  ce  travail,  nous  appellerons  désormais 
indilléremment  commune  ou  commune-canton  la  véritable 
commune  politique,  celle  que  nous  constituons  avec  le 
canton  actuel.  Nous  désignerons  les  communes  actuelles 
sous  les  noms  de  sfciions  de  commune. 
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V. 


Revenons  à  la  cominune-canlon.  Nous  avons  posé  en 
principe  que  les  citoyens  d'une  commune  devaient  s'ad- 
ministrer librement  eux-mêmes  sans  autres  réserves  que 
celles  qu'exige  la  conservation  de  l'unité  nationale.  De  là 
la  nécessité  de  deux  institutions  :  1°  l'établissement  de 
l'administration  communale;  -1"  celui  do  la  fonction  cen- 
trale destinée  à  relier  les  communes  et  à  les  maintenir 
sous  le  régime  de  la  loi  générale. 

La  commune,  selon  nous,  doit  s'administrer  par  des  dé- 
légués. Le  principe  de  la  délégation  des  fonctions  admi- 
nistratives, que  les  démocraties  antiques  n'ont  pas  connu 
dans  toute  son  étendue,  nous  paraît  avoir  sur  l'action  di- 
recte des  citoyens  l'immense  avantage  de  s'api)liquer  à  des 
groupes  plus  considérables  ,  de  ne  pas  distraire  continuel- 
lement les  hommes  de  leurs  travaux  habituels ,  de  Idur 
permettre  de  confier  la  conduite  des  affaires  courantes  aux 
|)lus  moraux  et  aux  plus  éclairés  d'entr'cux  ,  enfin  d'ap- 
porter dans  la  démocratie  un  élément  de  constance  et  de  ré- 
gularité qui  manquait  aux  républiques  de  l'antiquité.  Tous 
ces  mérites  du  système  représentatif,  en  administration 
proprement  dite,  seraient  comme  non  avenus  pour  nous, 
quelque  difficulté  que  nous  vissions  à  organiser  d'une  ma- 
nière universelle,  absolue  ,  le  gouvernement  direct  et  im- 
médiat de  la  commune  par  tous  ses  membres ,  si  la  durée 
de  la  délégation  devait  ôtre  telle  (juc  les  magistrats  élus 
abusassent  de  l'autorité  qui  leur  serait  coudée.  Aussi  con- 
sidérons-nous des  élections  annuelles  comme  tout  à  fail 
indispensables.  Et  faut-il  que  nous  ajoutions,  nous  (jui 
écrivons  ici  pour  la  démocratie,  cpie  le  suffrage  universel, 
sans  aucunesorte  de  restriction,  est  le  seul  intelligible  dans 
une  société  cpii  ne  connaît  point  de  parias? 

Une  assemblée  communale  ou  des  délégués  de  la  com- 
mune est  évidemment  le  mode  de  représentation  le  plus 
républicain  ,  le  plus  juste  ,  le  moins  dangereux  qu'il  soit 
j)Ossible  d'imaginer. 
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Quelles  seront  maintenant  les  attributions  de  cette  assem- 
blée? 

Nous  citerons  en  première  ligne  comme  la  plus  claire  et 
la  moins  discutable  de  toutes,  la  surveillance  des  travaux 
communaux,  des  fonctionnaires  communaux  et  des  dépenses 
communales. 

En  second  lieu  se  présente  la  fi, ration  du  budget  com- 
munal. Sans  contributions  parliculibres  à  la  commune,  il 
n'y  aurait  point  d'unité  communale  à  proprement  par- 
ler. Et  il  ne  faut  pas  seulement  qu'une  commune  dispose 
de  certains  fonds  ,  mais  encore  de  tous  ceux  dont  il  lui 
plaît  de  s'imposer.  Donc  rassemblée  communale  doit  pou- 
voir, chaque  année,  proposer  au  ])euple  des  contributions 
locales  pour  des  objets  d'utilité  définie ,  et  sans  déroger 
aux  principes  généraux  de  la  République  en  matière  de 
financés.  Nous  disons  proposer,  parce  que  le  vote  est  ici  un 
acte  de  souveraineté  ,  et  que  l'étal)lisscment  des  contribu- 
tions implique  une  Ici  et  non  point  un  simple  arrêté  d'ad- 
ministration. 

A  la  proposition  de  l'impôt  se  joint  naturellement  une 
autre  fonction,  celle-ci  purement  administrative  :  la  répar- 
tition des  contributions  nationales  dans  la  commune,  con- 
formément aux  règles  et  aux  principes  établis  par  la  loi  de 
la  Répul)lique.  L'une  et  l'autre  de  ces  deux  fonctions  con- 
viennent à  une  assemblée  aussi  bien  placée  que  la  nôtre 
pour  apprécier  l'état  des  choses  et  des  personnes  dans  la 
circonscription  du  canton. 

11  nous  reste  à  parler  de  la  nomination  des  fonction- 
naires communaux.  Nous  la  remettons  tout  entière  à  l'as- 
semblée communale.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que 
nous  ne  rangeons  parmi  les  fonctionnai  tes  dont  nous  [)ar- 
lons  ici  ni  le  magistrat  qui  représente  la  République  ou,  si 
Von  veut,  la  loi  et  la  surveillance  générale  dans  la  com- 
munf^.ni  les  commissaires  ou  ingénieurs  que  l'adminislra- 
lion  centrale  pourrait  instituer  pour  la  direction  de  travaux 
d'une  importance  plus  que  locale,  ni  même  enfin  les  com- 
mandants nnlilaires. 

Nous  aurons  à  justifier,  dans  chacun  de  nos  chapitres 
spéciaux,  le  mode  que  nous  adoptons  ]»uur  Féleclion  des 
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citoyens  chargés  des  diverses  ma^'istrntures  communales; 
mais  dès  à  j»résent  une  explication  générale  est  néces- 
saire. 

Nous  avons  exposé  dans  la  préface  de  ce  livre  les  prin- 
cipes véritables  de  la  démocratie,  au  sujet  de  la  déléga- 
tion. Nous  avons  montré  la  délégation  de  la  souveraineté 
absurde  et  nulle  de  soi,  la  délégation  de-^  pouvoirs  en  gé- 
néral équivalente  à  celle  de  la  souveraineté,  la  délégation 
du  pouvoir  législatif  dangereuse,  fatale,  enfin  la  déléga- 
tion du  pouvoir  exécutif  nécessaire  à  un  certain  degré,  et 
presque  sans  danger,  pourvu  qu'on  l'applique  à  des  fonc- 
tions spéciales  et  limitées. 

Mais  il  existe  pour  le  peuple  deux  manières  de  déléguer 
les  fonctions  administratives  :  il  peut  nommer  directement 
les  juges,  les  professeurs  et  les  autres  fonctionnaires,  et  il 
peut  charger  une  assemblée  soumise  à  la  réélection  an- 
nuelle, à  la  fois  de  la  nomination,  de  la  surveillance  et  de 
la  révocation,  s'il  v  a  lieu,  des  magistrats  et  employés  de 
tout  ordre. 

Au  premier  abord  le  procédé  de  l'élection  populaire  di- 
rect semble  le  seul  démocratique  et  le  seul  conforme  au 
principe  de  la  spécialité  des  fonctions  tel  que  nous  l'a- 
vons posé  ;  mais  la  réflexion  fait  apercevoir  les  choses  sous 
un  tout  autre  jour.  On  a  souvent  présenté  le  suffrage  à 
deux  degrés  comme  le  plus  raisonnable,  le  plus  sur,  le  seul 
possible  même  dans  l'état  actuel  de  l'instruction  du  peuple, 
alors  qu'il  s'agit  d'un  choix  réfléchi,  (jui  doit  se  faire  mû- 
rement et  après  information  préalable,  d'une  élection  qui, 
portant  sur  un  homme  spécial,  exige  aussi  de  la  part  de 
l'électeur  des  lumières  spéciales.  Ce  motif  nous  paraît 
déjà  de  nature  à  déterminer  le  peuple  à  s'en  remettre  à 
certains  délégués  généraux  du  soin  de  désigner  les  fonc- 
tionnaires de  la  comnmne. 

Mais  ce([ui  nous  frappe  le  plus,  c'est  la  proportion  dans 
laquelle  tout  danger  d'usurpation  diminue  lorsque  le  man- 
dataire direct  (iu  peuple,  au  lieu  d't'tre  un  homme  uni(pie 
iHi  cliaqiie  fonction,  est  le  simple  niemlire  d'une  assemblée. 
L'élection  directe  de  certains  magistrats,  par  exemple  des 
juges,  communique  aux  investis  un  prestige  cjui  n'est  déjà 
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que  trop  attaché  à  la  nature  de  leurs  fonctions.  Au  con- 
traire, le  suffrage  indirect  diminue  l'autorité  des  fonction- 
naires. De  plus,  le  peuple  ne  peut  jamais  exercer  une  sur- 
veillance aussi  distincte  et  aussi  suivie  sur  les  magistrats 
(ju'une  assemblée  })récisément  appelée  à  les  surveiller 
a|)rès  les  avoir  nommés.  La  responsabilité  des  agents  de 
l'administration  ne  devient  sérieuse  que  dans  certains  cas 
graves,  lorsque  ces  agents  dépendent  du  peuple  seul;  mais 
elle  est  toujours  réelle,  elle  est  continue,  elle  est  organisée 
ipjand  ils  sont  placés  sous  l'œil  d'une  assemblée  respon- 
sable elle-même,  renouvelable  annuellement,  où  tout  se 
traite  en  public,  où  les  intérêts  opposés  et  les  passions 
mauvaises  se  tiennent  mutuellement  en  échec  et  se  neu- 
tralisent, où  le  bien  public  domine,  en  un  mot,  et  ne  peut 
pas  ne  pas  dominer. 

Enfin,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  fonctionnaires 
doivent  être  incessamment  révocables.  D'autre  part,  il  est 
nécessaire  que  certains  d'entre  eux  demeurent  en  charge 
aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  prévariqué:  sans  cela,  des 
fonctions  qui  exigent  des  connaissances  spéciales ,  une 
longue  préparation,  des  habitudes  acquises,  se  trouveraienl 
livrées  à  une  variation  perpétuelle,  nuisible  au  bien  du 
service,  et  les  citoyens  qui  ont  voué  leur  vie  à  l'adminis- 
tration n'auraient  point  les  garanties  qu'il  est  juste  de  leur 
assurer.  Mais  le  droit  de  révocation,  suite  naturelle  du 
droit  de  nomination,  s'exerce  aisément  si  l'un  et  l'autre 
sont  confiés  à  une  assemblée  de  surveillance,  au  lieu  que 
le  peuple  en  masse  serait  difficilement  en  état  de  l'exercer 
à  propos  et  sans  un  grand  désordre. 

Nous  croyons  donc  que  les  magistrats  communaux  doi- 
vent être  nommés  par  rassemblée  communale.  On  verra. 
dans  la  suite  de  ce  travail,  que  nous  donnons  de  môme  la 
nomination  des  fonctionnaires  généraux  de  la  République 
à  l'assemblée  nationale,  (jui  est  pour  nous  l'administration 
centrale;  et  nous  ne  saurions  faire  autrement.  Les  institu- 
tions que  nous  proposons  seraient  donc  en  parfaite  har- 
monie à  cet  égard. 
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VI. 


Nous  venons  de  décrire  les  attributions  de  l'assemblée 
communale;  indiquons  brièvement  celles  du  commissaire 
central  auprès  de  la  commune. 

L'unité  de  la  France  doit  être  représentée  dans  chaque 
commune,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  un  fonctionnaire 
à  la  nomination  de  l'administration  centrale,  ])Rvunpr'fet. 
Ce  mandataire  de  la  nation  n'est  point  chargé  d'administrer 
la  commune;  mais  sa  mission  est  avant  tout  d'y  surveiller 
la  stricte  exécution  des  lois  nationales  et  la  conformité  de 
l'administration  pratique  avec  ses  règlements  constiluiii?*. 
F^es  communes  n'étant  pas  fédérées  mais  unies,  il  est  in- 
dispensal)le  rjue  le  préfet  ait  le  [xjuvoir  de  suspendre  leurs 
résolutions,  lorsfju'il  les  juge  contraires  aux  lois,  jusqu'à 
ce  (jue  l'assemblée  nationale  ait  décidé  la  question  en  der- 
nier ressort,  et  en  outre  de  i)rovoquer  d'autorité  les  me- 
sures applicables  à  l'ensemble  de  la  nation  après  ({u'elles 
ont  été  régulièrement  votées. 

Les  autres  attributions  du  i)réfel  dépendent  essentielle- 
ment de  son  entente  avec  l'assemblée  communale,  dont  il 
est  membre  de  droit.  Cette  assemblée  peut  le  charger  de 
divers  travaux  et  recherches  destinés  à  mettre  de  l'unité 
dans  sa  marche  et  dans  ses  vues,  et  c'est  de  lui  (pi'elle  doit 
tenir  les  documents  généraux  dont  elle  a  besoin. 


Pl\O.IET  SOMMA lUi:. 


COMMl>E-CA>TO>. 

i.  La  fonnuune-canton  est  l'élément  «le.  runilé  adminislra- 
live  ot  politique  de  la  nation. 

2.  Kilo  comprend  une  agglomération  de  18,000  habitants 
en  moyenne. 

3.  Sa  circonsrriplion  diffère  nussi  poucjue  pos'^ible  de  c'I'f 
du  canton  existant  juMju'à  ee  joir. 
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4.  Lacoinmuno-canton  s'administre  par  ses  délégués. 

5.  Cette  délégation  émane  du  suffrage  direct  et  universel 
au  scrutin  secret. 

6.  Elle  prend  le  nom  d'Assemblée  communale. 

7.  Sont  électeurs  tous  les  habitants  de  la  commune ,  ma- 
jeurs, du  sexe  masculin ,  sans  aucune  autre  condition. 

8.  Toutefois  nul  condamné  ne  peut  voter  avant  l'expiration 
de  sa  peinp. 

9.  Tout  électeur  est  éligible. 

10.  L'assemblée  communale  se  coinnose  d'un  membre  à 
raison  de  200  électeurs  inscrits,  soit  environ  de  28  membres 
fu  moyenne  (i). 

11.  L'éU'ction  a  lieu  par  scrutin  de  liste  à  la  majorité  reld- 
live. 

12.  Lesjuges  de  caniou  président  lu  bureau  h  tour  de  ynU\ 
(  l  désignent  parmi  les  électeurs  présents  les  scrutateurs  et 
secrétaires. 

13.  L'assemblée  communale  est  renouvelée  intégralement 
tous  les  ans. 

14.  Les  électeurs  se  rassemblent  à  cet  efïet  de  plein  druii 
le  premier  dimanche  de  mai  de  chaqun  année. 

15.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

16.  Les  membres  do  rassemblée  communale  rcçoivei;t  uiie 
iiidemnilé  affectée  à  chaque  séance  à  laquelle  ils  assistent. 

17.  L'assemblée  fixe  elle-même  le  montant  de  c*  tte  indem- 
nité dans  chaque  conimuna-canton  en  se  basant  sur  la  valeur 
l«  cale  de  la  journée  de  travail. 

18.  L'asscmbléa  se  réunit  tous  les  dimanches  au  moins  ,  et 
aussi  souvent  d'ailleurs  qu'elle  le  juge  convenable. 

î9.  Elle  forme  elle-mèmo  son  bureau  et  le  renouvelle  à  vo- 
lonté. 
2'J.  Toutes  ses  séances  soui  pubiiquis. 

II. 

ATTRIRITIONS  DE  L'aSSKMBLÉE  COM.MUNALi:. 

1.  L'assemblée  communale  nomme  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  civils  de  la  circonscription  dnla  commune  autres 
'lue ceux  que  l'administration  eentrale  [.eut  instituer  foit  pour 
exercer  une  surveillance  générale,  soit  pour  conduire  des  tra 
vaux  dépassant  les  limile>  do  la  commune. 

(l)  Le  nombre  des  majeurs  est,  à  fort  peu  de  clio<;e  pré'»,  cgai  aux 
'  inq  seizièmes  de  la  population. 
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A  savoir  :  les  professeurs  du  collège  cantonal ,  les  juges  f-t 
préposés  quelconques  à  la  justice,  à  l'enregistrement,  à  la  po- 
lice, les  employés  aux  finances  communales  et  à  la  statisti- 
que, les  rédacteurs  et  administrateurs  du  journal  officiel  de 
la  commune.  'Voy.  aux  artickft  spéciaux.) 

2.  Elle  peut  révoquer  tous  ces  fonctionnaires  après  les  avoir 
entendus  et  sur  des  motifs  rédigés  en  forme  de  jugement, 

3.  S'il  ressort  de  ces  motifs  qu'il  y  ait  lieu  h  accusaiion 
contre  le  fonctionnaire  révoqué  ,  l'affaire  est  ('-voquée  par  le 
tribunal  communal,  instruite  et  jugée  en  la  forme  ordinaire. 

4.  L'assemblée  communale  surveille  les  travaux  et  fonc- 
tions communales,  règle  et  arrête  tous  les  comptes. 

5.  Elle  charge  de  l'inspection  du  collège  communal  des 
délégués  choisis  parmi  les  pères  et  mères  de  famille  dont  les 
enfants  sont  présents  au  collège. 

6.  Elle  prend  sr  ule  dos  décisions  sur  le  rapport  de  ses  délégués. 

7.  Toutefois,  cotte  inspection  porte  exclusivement  sur  l'é- 
ducation et  la  discipline  du  collège. 

8.  L'assemblée  communale  répartit  annuellement  la  part 
des  contributions  publiques  nationales  afférente  à  la  com- 
mune, et  ce  proportionnellement  hux  capitaux  qui  y  sont  si- 
tués. (Voy.  à  Cart.  de^  rontributions  :  finances.) 

9.  Elle  taxe  chaque  contribuable  après  une  délibération 
spéciale  et  un  contrôle  de  la  déclaration  faite  par  lui  de  se.> 
biens  meubles  et  immeubles,  de  leurs  valeurs  et  de  leurs 
charges. 

Sur  la  rérlamation  du  contribuable  seulement,  le  tribunal 
est  saisi  du  litige  en  la  manière  ordinaire. 

10.  L'assemblée  communale  peut  proposer  au  peuple  des 
contributions  spéciales  pour  un  objet  déterminé  d'utilité  com- 
munale, soit  général,  soit  particulier  à  une  ou  plusieurs  sec- 
lions  de  la  commune-canton. 

11.  Dans  la  forme  de  ces  contributions  il  ne  doit  jamais  être 
dérogé  aux  lois  de  la  République  fixant  la  nature  et  le  mode 
des  contributions  publ;que=. 

12.  Les  conlribulions  locales  ne  sont  légalement  perçues 
<]u'après  avoir  été  consenties  par  le  vote  du  peuple  réuni  en 
assemblées  primaires  dans  les  diverses  localités  intéresi^ées. 

13.  L'assemblée  ne  peut,  toutefois,  proposer  aucune  dépense 
pour  frais  de  culte,  <  ntretien  d'i'glises.  ou  de  cl(  rgé  ou  autres 
(l'uvres  qui  ne  seraient  pas  purement  civiles. 

li.  Elle  ne  s'immisce  en  aucune  manière  dans  l'adminis- 
tialion  des  intérêts  religieux,  lestiuels  sont  du  ressort  exclu- 
sif des  associations  libres  des  citoyens  de  cha«iue  communion. 


—  61  — 

15.  L'assemblée  communale  est  subsliluée  aux  autorités 
actuelles  pour  tous  droits  exercés  par  ces  dernières  relative- 
ment à  l'administration  des  biens  communaux  et  au  règle- 
ment des  droits  d'usage. 

16.  L'exploitation  de  ces  biens  lui  revient  dans  le  cas  où 
les  associés  intéressés  nf  la  dirigeraient  point  conlormémf'nt 
aux  lois. 

17.  Dans  le  cas  où  rassemblée  communale  exploiterait  ces 
sortes  de  biens,  elle  no  ponrr.iil  frustrer  leurs  propriétaires 
d'aucune  partie  de  leur  produit  net. 

18.  L'assemblée  communale  dirige  les  opérations  de  l'état 
civil  de  la  commune. 

19.  Elle  célèbre  en  séance  solennelle  tous  les  mariages  df 
la  commune-canton,  après  <]ue  h's  f'jrmalij^s  exigées  par  la 
loi  ont  été  remplies  (1). 

III. 

PRÉIT.T. 

1.  L'administration  centrale  a  un  préfet  dans  chatjue  chef- 
lieu  de  commune-canton. 

2.  Le  préf^'l  est  de  droit  membre  de  l'assemblée  commu- 
nale, avec  voix  dérihérative. 

3.  Il  ne  peut  toutefois  êire  élu  président,  ni  secrétaire  de 
l'assemblée,  ni  endirig'r  les  débats  à  aucun  titre. 

4.  Les  attributions  du  p:éfet  sont  : 

1"  De  surveiller  la  stric'.e  exécutio'i  des  lois  de  la  Répub'i- 
(juc  dans  touti-s  les  branche-^  de  raJministration  communale. 

Un  veto  suspensif  motivé  sur  une  vioLiliori  positive  de  la 
loi  est  son  mode  unique  d'action  à  cet  égard;  l'assemblée 
nationale  est  juge  entre  le  préf.'t  et  la  commune. 

2o  De  préparer,  diviser,  grouper,  sj'slématisor  les  travaux 
de  l'assemblée  communale,  d'accord  avec  elle,  au  point  de 
vue  de  l'unité  do  la  nation;  de  lui  transmettre  toutes  les  com- 
munications éminant  de  l'Etat  et  réciproquemenl,  de  ma- 
nière à  établir  un  rapport  constant  enîre  le  gouvernement 
centra!  et  la  commune. 


(l)Pour  la  constatation  des  naissances  et  des  décès,  voyez  l'article 
Sections  de  cominww,  ci-dessous;  pour  le  surplus  de   l'étal  civil 
qui  demande  à  l'ire  considérablement  étendu,  voyez  le  chapitre  Sla- 
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IV. 

DROITS  DES  CITOYENS. 

1.  Lf'S  ciloyens  de  la  commune  sont  en  plnine  possession  du 
droit  de  se  réunir  et  do  s'associer  publiquement,  de  délibérer 
sur  toute  matière  et  de  prendre  individuellement  ou  collecti- 
vement l'initiative  de  la  proposition  des  lois  générriles  et  des 
décrets  communaux. 

2.  En  aucun  cas  l'assemblée  nationale  ni  l'assemblée  rom- 
munale  ne  sont  tenues  de  prendre  en  ronsidération  les  pro- 
positions individuelles  ou  collectives  des  citoyens.  (Y.  au  cha- 
pitre de  VKtat.) 

3.  Les  associations  religieuses  sont  assimilées,  sous  le  rap- 
port de  la  publicité  comme  sous  celui  de  la  liberté,  à  toutes 
les  autres  associations. 

4.  Les  citoyens  peuvent  user  sans  restriction  de  tous  moyens 
de  communiquer  et  de  publier  leurs  pensées.  Les  tiers  seul-, 
soit  particuliers,  soit  fonctionnaires,  ont  le  droit  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  en  leur  propre  nom,  lorsqu'ils  sont  indû- 
ment accusés,  ou  injuriés,  ou  lésés  dans  leurs  intérêts  ou  dans 
leur  considération. 

La  preuve  est  toujours  admise  devant  les  tribunaux. 

5.  Le  droit  des  citoyens  de  délibérer  sur  les  lois  et  de  sou- 
mettre leurs  propositions  à  l'assemblée  nationale  n'appartient 
pas  à  l'assemblée  communale  olficieilement  et  en  séances  ré- 
gulières, attendu  que  ce  corps  est  uniquement  constitué  pour 
l'administration  de  la  commune. 


SECTIONS   DF  COMMUNE. 

1 .  Celles  des  communes  actuelles  qui  ne  sont  ou  ne  demeu- 
rnt  pas  chefs-lieux  de  canton  prennent  le  nom  dt)  sections. 

2.  Le  conseil  communal  administre  collectivement  les  in- 
térêts «les  sections. 

3.  Aucun  budget  spécial  n'est  voté,  aucune  dépen«e  publi- 
que faite  dans  la  section  et  par  elio  n'est  considérée  comme 
unité  administrative. 

4.  L'association  libre  ou  les  associations  des  citoyens  de  la 
sec.lion  peuvent  toujours  pourvoir  à  des  intérêts  communs, 
«{uols  qu'ils  soient,  mais  leurs  actes  n'obligent  pas  les  citoyens 
qui  n'en  font  pas  partie,  et  nr  préjudicient  pas  h  leur  litterlé. 

3.  L'exploitation  des  biens- fonds  communaux  appartient  à 
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la  section  qui  en  esl  propriétaire,  c'osl-à-dire  à  la  société  des 
citoyens  de  cette  section,  sous  la  surveillance  de  l'assemblée 
communale.  (V.  ci-dessus  à  l'article  des  attributions  de  cette 
assemblée.) 

6.  Un  conseil  de  famille  élu  par  les  citoyens  de  la  section 
remplit  les  fonctions  municipales  auxquelles  il  n'est  pas 
pourvu  d'ailleurs  par  le  présent  projet. 

7.  Ce  conseil  se  compose  de  trois  membres,  un  tnaire  et 
deux  adjointe. 

8.  Ces  fonctionnaires  ne  reçoivent  ni  indemnité  ni  salaire. 

9.  Le  procès-verbal  des  naissances  et  décès  de  la  section  est 
dressé  sur  les  lieux  par  les  soins  du  maire  ou  d'un  adjoint,  et 
transmis  à  la  commune  dans  le  plus  bref  délai. 

10.  L'enseignement,  la  force  publique,  la  justice  et  la  police 
sont  centralisés  au  chef-lieu  de  la  commune.  (Y.  aux  articles 
spéciaux.) 


CHAPITRE  n. 


Organisation  «le  la  eoniiniinp-vliie. 


[. 


L  organisation  communale  quo  nous  vouons  dCsquissci 
s'applique  au  canton  moyen  comprenant  15,000  ou  20.000 
liabilants.  Tels  seront  les  cantons  ruraux:  et  le  cas  est  le 
mr-me  pour  un  certain  nombre  de  cantons-villes  l'oinn'-s 
li'ane  population  partie  urbaine  et  partie  rurale. 

Mais  il  existe  en  France  35  villes  dont  la  popidation  dé- 
passe 20,000  âmes.  Quelques-unes  d'entre  elles,  au  moins 
telles  que  nous  les  voyons,  c'est-à-dire  avec  leurs  entasse- 
ments, leurs  atmosphères  fétides,  leurs  flots  de  boue  et  de 
Inmée,  passeront  un  joiu'  pour  des  monstruosités  dispa- 
rues de  l'ancienne  civilisation,  lorsque  la  circulation  de  la 
vie  dans  les  membres  et  aux  extrémités  du  corps  social,  la 
lacilité  des  communications,  une  dissémination  plus  égale 
des  lionmies  sur  le  sol,  auront  placé  les  travailleurs  et  les 
j)enseurs  dans  les  conditions  véritablement  normales  de 
l'esprit  et  de  la  santé. 

Quant  h  présent,  les  grandes  villes  sont,  et  il  faut  songer 
à  les  organiser.  Celui  qui  chercherait  à  les  dissoudre,  non- 
seulement  tenterait  la  chose  impossible,  mais  même  Uille- 
rait  contre  le  plus  puissaiU  de  tous  les  moyens  de  sociali- 
sation et  de  progrès  dont  Thumanité  dispose.  L'esprit  de 
liberté  et  (régalilé  se  fait  surtout  jour  dans  les  villes,  et  de 
ces  centres  d'initiative  et  de  lumières  il  rayonne  dans  les 
canqiaL'nes.  I.henr.'de  la  di>^>^n|iiii(in  de  nos  Ha by loues  si 
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vantées  et  si  décriées  ne  peut  sonner  qu'à  ce  moment  en- 
core éloigné  où  l'éducation  du  peuple  sera  terminée,  où  le 
peuple  sera  ln  et  libre  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. 

Nous  considérons  donc  le  problème  de  l'organisation  des 
communes-villes  coninif  posé  par  la  force  des  choses. 

II. 

Une  ville  est  à  part  entre  toutes  :  Paris.  Celle-ci  organi- 
sé*^, il  devra  nous  ^'Ire  facile  d'appliquer  nos  principes  à 
tontes  les  autres. 

Regarderons-nous  Paris  comme  une  commune  rigou- 
reusement unique  ,  ou  bien,  suivant  l'esprit  qui  jusqu'ici 
nous  a  guidés,  y  verrons -nous  une  agglomération  de 
50  ou  60  commuiies  -  cantons  ,  reliées  sans  doute  par 
ime  certaine  unité  d'administration  de  leurs  intérêts  com- 
muns, mais  indépendaiiies  pourtant,  tkmquées  chacune 
de  son  assemblée  communale  et  de  son  préfet,  dispo- 
sant d'un  budget  propre,  et  renfermant,  à  la  manière  des 
cantons  ruraux,  toutes  les  grandes  institutions  de  publi- 
cité, d'enseignement,  de  justice,  etc.,  etc.,  dont  nous  tra- 
çons ici  les  plans? 

La  ville  de  Paris  a  des  intérêts  généraux  nombreux .  in- 
contestables. Ses  quartiers  les  plus  divers,  les  plus  éloignés, 
ont  des  intérêts  particuliers  beaucoup  moins  marqués  que 
les  cantons  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'alors. 
Sa  popidalion  flotte  en  partie  et  d'une  manière  incessante 
entre  son  centre  et  ses  extrémités.  Le  peu  de  surface  rela- 
tive qu'elle  occupe  i)errael  des  relations  continuelles  aux 
citoyens  qui  l'habitent,  et  facilite  merveilleusement  l'action 
administrative.  Les  liens  d'amitié  ou  d'affaires,  les  com- 
munications i)olitiques  ou  privées  ne  se  limitent  guères 
par  des  divisions  municipales,  toujours  arbitrairement 
fixées.  Enfin,  si  chaque  section  de  Paris  avait  un  manie- 
ment de  fonds  particuliers  et  de  travaux,  et  une  adminis- 
tration toute  spéciale,  il  se  trouverait  fréquemment  im- 
jtossible  de  distinguer  une  circonscription  d'une  autre, 
voisine  ou  éloignée,  soil   pour  h'  profit,  soit  pom*  la  dé- 
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pense,  et  de  ne  pas  entremêler  les  hommes  et  les  choses  de 
la  ville  entière  à  propos  d'une  question  quelconque. 

A  bien  examiner  la  nature  du  mouvement  administratif 
et  politique  de  Paris,  le  hudgel  de  la  ville  et  les  travaux- 
urbains,  il  se  trouvera  r|uo.  sur  tous  les  points  de  quelque 
importance,  rnssembl('e  gc'înérale  (]uo  l'on  chari?erait  de  cen- 
traliser les  opc^rations  des  asseml)l<''es  sectionnaires  aurait 
tout  à  examiner  et  tout  à  décider,  et  no  laisserait  rien  à 
faire  à  celles-ci.  Mais  en  revanche,  on  favoriserait,  par  une 
division  artificielle  des  municipalités,  la  formation  de  cer- 
tain esprit  de  quartier,  qui  n'est  ni  bon  en  lui-mruii' ni 
sans  danger. 

Au  vrai,  Paris  n'est  donc  et  ne  doit  élre  qu'une  com- 
mune. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  prouve  de  cette  vérité  don- 
née par  l'administration  peut  se  donner  par  la  politique 
générale.  La  conunune  de  Paris,  organisée  sectionnaire- 
ment,  il  est  vrai,  mais  centralisée  d'uno  manière  puissante 
et  réduite  en  une  municipalité  uni(pio,  a  sauvé  la  Répu- 
blique et  la  France  en  1792  et  1793.  Viennent,  ce  qu  à  Dion 
ne  plaise,  de  nouvelles  Vendées  et  de  nouveaux  fiirondin^. 
le  salut  serait  encore  dans  la  communo  de  Paris. 

Mais  précisément,  on  pourrait  craindre  le  prestige,  le 
crédit  auprès  do  Paris  et  do  la  France,  d'une  vaste  assem- 
blée communale  «'manéodu  suffrage  de  300  ou  'i-OO  mille 
électeurs  au  noml>re  des  i»liis  éclairés  et  des  mieux  placés 
pour  apprécier  les  événements  et  i)rendre  des  décisions 
souveraines,  lue  assemblée  si  puissante  n'usurpera-t-ellt- 
jamais  sur  rassemblée  nationale? 

Sous  le  régime  législatif  et  gouvernemental  actuel,  une 
pareille  objection  ne  serait  jamais  lovée.  Mais  il  faut  se 
représenter  le  peuple  n'uui  en  assenibli'es  primain-s  dans 
la  France  entière,  pour  discuter  et  voter  les  lois,  p<»ur  dé- 
cider do  la  guerre  ou  de  la  jtaix,  et  i)Our  consentir  les  con- 
trib\iti(ms  et  les  dépenses  publi([ues:  il  faut  se  représenter 
l'assemblée  nationale  incessaunnent  occupée  de  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Uépubli(pie.ei  tenant  tous  les  lils  (pii 
resseiYent  l'unité  de  la  rranco:  il  faut  se  ropi-ésenier  les  deux 
mille  assend)hV>s  do  canton  dirigeant  autant  (railininisira- 
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lions  communales  sérieuses  et  indépendantes  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  l'assemblée  de  la  commune  de  Paris  est  une 
de  ces  dernières  et  de  beaucoup  la  plus  occupée,  la  plus 
assujétie  par  une  étude  constante,  par  des  travaux  absor- 
bants. Dans  l'état  normal,  lorsque  chacpio  chose  est  à  sa 
place,  chaque  fonctionnaire  à  sa  fonction,  on  a  de  la  peine 
à  imaginer  l'empiétement  de  la  délégation  municipale  sur 
la  délégation  nationale.  Quanta  l'état  révolutionnaire,  une 
fois  produit,  il  suit  ses  voies  ;  s'il  lui  faut  une  conunune  de 
Paris,  il  se  la  donne,  et  n'a  pas  besoin  <Je  nos  propositions. 
Mais  nos  proposition?  ont  précisément  pour  ol)jet  de  mettre 
fin  aux  révolutions  convulsives  en  organisant  la  démo- 
cratie. 

Ainsi,  nous  supposons  la  commune  de  Paris  administrée 
par  ime  assemblée  dont  les  allributions  ne  diflèrenl  pas  de 
celles  des  autres  assemblées  communales:  même  but, 
mêmes  moyens.  Cette  assemblée  nommera  et  surveillera 
les  fonctionnaires  des  divers  ordres,  réglera  les  contribu- 
tions parisiennes  et  les  soumettra  au  vote  du  peuple,  diri- 
gera les  travaux  et  les  dépenses,  etc.,  etc. 

Comment  l'assemblée  de  la  commune  de  Paris  sera-t-elle 
nommée? 

Le  mode  général  d'élection  que  nous  adoptons  pour  les 
communes  moyennes  est  inapplicable  ici.  Une  assemblée 
composée  de  délégués  nommés  à  raison  de  1  pour  200  élec- 
teurs ne  comprendrait  pas  moins  de  1,500  membres  (1,56-2 
pour  1, 000,000  d'Iiabilants).  Si,  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, nous  prenions  le  })arti  de  demander  1  délégué 
a  raison  de  2,000  électeurs,  notre  assemblée  se  compo- 
serait à  peu  |)rès  du  nombre  d'hommes  nécessaire  et  suf- 
fisant pour  une  administration  aussi  vaste  que  celle  de 
Paris  (150  membres);  mais  le  choix  de  150  mandataires 
au  scrutin  de  liste  est  difficile  à  faire  et  à  faire  hien,  c'esl- 
à-dire  en  parfaite  connaissance  de  cause.  C'est  ici  le  cas  do 
revenir  an  principe  des  sections.  Une  fois  formées  pour  les 
opérations  électorales,  les  sections  deviendront  utiles,  non 
pour  diviser  la  commune,  en  cela  nous  les  avons  repous- 
sées, mais  pour  diviser  le  travail  de  l'administration  com- 
munale. 
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Supposons  donc  la  ville  de  Paris  dislrilniée  en  50  ou 
60  sections,  chaciine  desquelles  aurait  à  nommer  3  dé- 
légués pour  siéger  à  l'assemblée  de  la  commune.  Le 
nombre  des  membres  de  celte  assemblée  ne  paraîtra  pas 
trop  grand  si  Ton  songe  qu'elle  a,  en  sus  des  attributions 
des  municipalités  actuelles,  le  choix  et  la  surveillan(;e  de 
nombreux  fonctionnaires  et  la  haute  direclion  de  plu- 
sieurs inslilutions  capitales,  qui,  aujourd'hui,  ou  n'exis- 
tent pas,  ou  dépendent  de  l'Etat,  ou  sont  abandonnées  ou 
eoncédées  à  l'intérêt  privé. 

(jrâeea  ce  mode  électoral,  que  nous  croyons  absolument 
nécessaire  dans  les  grandes  villes,  les  élections  munici- 
pales porteront  à  l'assemblée  de  la  conunune  des  hommes 
spécialement  connus  de  leurs  mandants,  d'une  probité 
certaineuK'.nt  avérée,  et  qui,  pour  n'être  pas  toujours  en 
vue  de  la  cité  entière  et  accompagnés  d'une  grande  répu- 
tation politique,  n'en  auront  souvent  que  plus  d'aptilud»- 
aux  fonctions  administratives. 

Puisque  Paris  ne  formera  qu'une  commune,  il  faut  évi- 
demment que  ses  délégués  la  représentent  tout  entière,  au 
lieu  de  représenter  exclusivement  les  sections  qui  les  ont 
nommés.  Il  faut  qu'ils  ne  ])uissent  administrer  leurs  sec- 
tions respectives  ni  seuls  ni  réunis  à  d'autres  électeurs,  si 
ce  n'est  sous  la  dii-ection  et  sous  la  dépendance  immédiate 
de  l'assemblée  communale.  Enfin,  leurs  fonctions  doivent 
exclure  toute  autre  délégation  qui  poiirrait  leur  être  don- 
née par  des  assemblées  primaires  ou  pai-  des  sociétés  poli- 
tiques quelconque^,  en  vue  de  peser  sur  h's  résolutions  de 
la  commune. 

Les  groupes  ternaires  de  délégués  représenteront,  en  uii 
sens,  leurs  sections  particulières  dans  l'assemblée  à  la- 
quelle ils  apporteront  une  multitude  de  renseignements  et 
de  données  puisés  en  dehors  d'elle  :  ils  se  feront  naturelle- 
Uient  l(>s  organes  auprèsdellede  certains  intérêts  spéciaux 
dont  ils  auront  une  connaissance  approfondie;  puis  réci- 
proquement ces  mêmes  groupes  représenteront  l'assemblée 
générale,  dans  leurs  seelions,  dont  ils  seront  naturellement 
chargés  de  surveillei'  les  bureaux,  les  agences:  ils  aui'ont 
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a  y  faire  publier  et  exécuter  les  décisions  prises  légalement 
par  la  commune. 

Les  sections  de  la  commune  de  Paris  n'auraient  cepen- 
dant pas,  nous  l'avons  fait  entrevoir  ci-dessus,  une  utilité 
f)urcment  électorale  ;  elles  seraient  aussi  des  divisions  ad- 
ministratives, des  divisions  d'agences,  non  pour  la  direc- 
lion  qui  doit  être  unitaire,  mais  pour  l'exécution  qui  se 
divise  nécessairement.  Il  faut,  en  elfel,  distribuer  le  tra- 
vail ;  il  faut  le  distribuer  dans  l'intérêt  combiné  des  admi- 
nistrés et  de  réconomie  générale. 

Par  exeuiple,  l'état  civil,  la  statistique,  la  publicité  ré- 
clament des  bureaux  de  section  aussi  bien  que  la  poste  et 
les  institutions  analogues.  Ce  n'est  pas  que  chaque  section 
ail  besoin  notamment  d'un  organe  officiel  et  distinct  de 
publicité,  mais  lu  travail  auquel  la  publicité  donne  lieu 
exige  évidenunent  une  réparlilion  quelconque,  par  quar- 
tiers, des  renseignements  à  recevoir  et  à  transmettre. 

Les  mariages  qui,  dans  notre  commune  njoyenne.  se  cé- 
lèbrent au  chef-lieu,  sont  en  trop  grand  nombre  à  Paris 
[)our  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  confier  la  célébration 
aux  délégués  des  sections  (1).  Remarquons  en  passant  que 
ces  trois  délégués  remplacent  à  certains  égards  les  maires 
et  adjoints  des  arrondissements  actuels.  Us  peuvent  en  por- 
ter les  noms. 

La  police  doit  avoir  une  certaine  centralisation  seclion- 
naire,  tout  comme  aujourd'hui,  sans  que  pour  cela  elle 
cesse  de  se  rapporter  finalement  à  un  centre  unique. 

La  force  publique,  ou  garde  nationale,  se  divise  en  lé- 
gions de  section,  et,  à  chaque  légion,  il  faut  son  adminis- 
tration, son  contrôle  propre,  etc. 

Les  institutions  qui  n'entraînent  pas  nécessairement  une 
division  seclionnaire,  quoiqu'elles  exigent  aussi  la  divi- 
sion du  travail,  sont  l'enseignement,  la  justice  et  la  ban- 
que. La  banque,  étendue,  développée,  comme  on  le  verra, 


(t)  On  compte  un  mariage  annuel  pour  128  habitants  des 
deux  sexes ,  soit  21  par  jour  à  Paris  et  Heux  ou  trois  dans 
rhaque  arrondissement  actuel. 
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doit  sans  doute  multiplier  ses  bureaux ,  mais  en  consul- 
tant le  bien  du  service  général  plutôt  que  telles  divisions 
urbaines  qui  lui  seraient  indifférentes.  La  justice  appelle 
plusieurs  groupes  de  jurés  et  de  juges,  fonctionnant  simul- 
tanément; mais  il  n'est  nullement  nécessaire  de  distri- 
buer les  tribunaux  enlrc  les  sections,  lorsque  l'avantage 
de  la  centralisation  judiciaire,  dans  une  \ille  connue  Paris, 
est  tout  à  fait  saillant,  incontestable.  Enfin,  quant  à  l'en- 
seignement, il  se  joint  aux  considérations  dulililé  ipii  mi- 
litent en  faveur  de  rélal)lissemenl  d'un  collège  par  seclion 
des  considérations  si  graves  d'un  autre  genre,  hygiène, 
économie,  etc.,  lesquelles  militent  en  sens  contraire,  que 
le  plus  sage  serait  sans  doute  de  laisser  a  l  assenjblée  com- 
munale la  liberté  de  répartir  a  son  gré  les  écoles  dans  la 
circonscription  de  la  commune. 


lU. 


Passons  maintenant  de  Paris  aux  autres  communes- 
villes. 

La  nomination  des  délégués  communaux,  par  les  villes 
entières,  sans  distinction  de  sections,  nous  parait  devoir 
s'arrêter  naturellement  aux  communes  dont  la  population 
s'élève  à  un  chiitre  tel  qu'il  devienne  difficile  aux  citoyens 
de  s'y  connaître  ou  même  de  s'y  éclairer  les  uns'  sur  les 
autres,  ainsi  (]ue  d'embrasser  d'un  seul  regard  lensemble 
de  radminislration  locale.  Ces  villes  sont  celles  qui  ren- 
ferment 60,000  habitants  ou  davantage  ;  les  autres  pour- 
ront s'administrer  à  tous  égards  connne  nos  communes 
moyennes. 

Neuf  villes  ont  plus  de  60,000  habilanls:  Lyon  et  fau- 
bourgs, soif  280,000;  Marseille,  107,000;  Bordeaux,  1-20,000; 
Rouen,  91,000:  Nantes,  88,000.  Toulouse,  83,000;  i-ille. 
67,000:  Straslxmrg,  62,000.  Nous  les  diviserions  donc  con- 
formémciil  aux  principes  que  nous  avons  adoptés  pour  Pa- 
ris, en  seciions  d'une  valeur  d'habitants  a  peu  près  égale 
à  celle  des  comnmnes  moyennes.  Lyon  aurait  d(!  la  sorie 
15  sections,  Marseille  10.  Bordeaux  7,  Rouen  6,  Nantes  5, 
Toulouse  5,  Lille  i,  Strasbourg  4.  Chacune  de  ces  seciions 
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aurait  à  nommer  un  nombre  de  délégués  tel,  que  la  com- 
mune dont  elle  ferait  partie  en  eût  en  totalité  plus  que  la 
plus  considérable  des  villes  qui  ne  sont  pas  divisées  en 
sections,  et  moins  que  la  counnune  de  Paris  (1).  Dans  cet 
intervalle  on  peut  encore  déterminer  le  nombre  des  délé- 
gués à  élire  par  chaque  section  dans  chaque  commune- 
ville,  de  manière  que  les  connnunes  les  plus  peuplées  aient 
un(>  assemblée  communale  plus  considérable  que  celles 
(lui  le  sont  moins.  C'est  sur  ces  bases  que  nous  avons  fixé 
d'une  manière,  en  apparence  arbitraire,  les  chitïres  conte- 
nus dans  le  projet  (2). 

Au  reste,  on  peut  Ir-ouver  que  nous  précisons  trop.  et. 
en  un  sens,  on  aura  raison.  Répétons,  à  propos  de  ce  dé- 
tail, ce  que  nous  avons  déjà  dit  d'une  manière  générale, 
([ue  nous  n'avons  nullement  la  prétention  de  légiférer. 
Mais  il  faut  que  nous  nous  fassions  comprendre  et  que  la 
logique  de  nos  idées  apparaisse  clairement. 

Les  sections  des  communes-villes  dont  nous  venons  de 
parler,  une  fois  organisées  pour  les  élections  communales, 
se  prêteraient,  comme  à  Paris,  à  divers  besoins  de  division 
du  travail  administratif.  Inutile  d'insister  sur  ce  point. 


(1)  La  ville  de  Nîmes  (50,000  habitants  -,  la  plus  populeuse 
de  celles  qui  n'auraient  point  do  soctioii  selon  notre  pliui. 
aurait  78  délégués  (  1  pour  200  électeurs).  La  ville  de  Pans 
romporlM  60  stntions,  et  ()ar  suite  180  délégués.  C'est  entre 
ces  <tenx  nombres  78  et  180  que  doivent  s'échelonner  les 
nombres  de  délégués  des  autres  villes  depuis  Strasbourg  jus- 
qu'à Lyon. 

(2)  Nous  ne  donnons  pas  comme  exactes,  mais  seulement 
comme  ofticielles ,  nos  évaluations  de  la  population  des 
grandes  villes.  La  statistique  n'cxistn  pas  aujourd'hui,  qnoi- 
«lue  l'on  fasse  un  as^ez  grand  usoge  de  ce  moi.  (V.  le  chapitre 
suivant.) 
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l'KOJI-ï  SOMMAllŒ. 


1.  Les  villes  (Joiit  1 1  population  ne  s'élève  pa.s  à  60,000  lia- 
bilarib,  loniienl  chaccnc  uu»'  ^eule  coinniutie-caiiloa  ^'au.s 
division  de  section. 

2.  Ces  co'ninunes  sont  organisées  ol  administrées  comme 
les  autres  avec  une  as  emblée  eoiiununalc  unique,  nommée 
au  scrutin  de  liste  à  la  majorité  relative  el  à  raison  d'un  dé- 
légué pour  200  électeurs. 

3.  Il  appartient  à  celte  assemblée  de  multiplier,  quand  il  y 
a  lieu,  les  bureaux  des  diverses  agences  pour  faciliter  le  ser- 
vice, de  diviser  le  collège  en  plusieurs  et  ibli^Nements,  de  dé- 
terminer l'intervalle  de  périodicité  du  journal  commu- 
nal, etc.,  etc.  f  V.  aux  articles  spéciaux.) 

4.  Les  ville-;  de  Paris,  Lyon  (et  faubourrs),  Marseille, 
Bordeaux.  Rouen,  Nantes,  Toulou-^e,  Li'le  et  Strasbourg  sont 
considérées  (oninie  .-impies  communes,  mais  divisées  en  sec- 
tions de  15,000  à  20,0y0  habitants  chacune. 

5.  Ces  villes  ont  une  seule  assemblée  communale  el  un  seul 
préfet. 

6.  L'assemblée  communale  ?e  compose  des- délégués  des 
sections. 

7.  Chaque  secfi  ni  de  la  commune  de  Paris  comprise  dans 
l'enceinte  des  Ibrlilications,  nomme  3  délégués  au  scrutin  de 
liste  el  à  la  majorité  relative. 

8.  Chaque  section  de  la  commune  de  Lyon  (cl  faubourgs) 
nomme  8  délégués;  chaque  section  de  Marseille,  10;  de 
Bordeaux,  15;  de  Rouen,  15;  de  Nantes,  17;  de  Toulouse,  17: 
de  Lille,  20;  de  Strasbourg,  20. 

9.  Les  délégués  représentent  leurs  sections  respectives 
vis-à-vis  de  la  commune,  et  la  commune  vis-à-vis  de  leurs 
sections. 

10.  ils  représentent  leurs  sections,  soit  en  tant  quf^  ces 
dernières  ont  à  exposer  des  intérêts  spéciaux  dan^  la  com- 
niuiiauté,  soit  surtout  parce  qu'ils  apportent  à  rassemblée 
communale  une  connaissance  parlicidière  des  hommes  el 
des  choses  de  chaque  circonscription. 

11.  Ils  représentent  la  commune  comme  chargés,  sous  le> 
noms  diMuaires  et  adjoints,  de  donner  la  public'té,  dans  leurs 
sections,  aux  actes  de  rassemblée  (ommunale. d'y  présidera 
l'oxécution  des  arrêtés  pris  par  celle  assemblée,  el  de  surveil- 


—  73  — 

1er  spécialement  les  administrateurs  des  divers  ordres   placés 
dans  leur  ressort. 

12.  Les  délégués  particuliers  d'une  section  ,  ni  aucunt' 
autre  assemblée  sectionnaire  distincte  de  ceux-ci,  ou  les  com- 
prenant, ne  peuvent  s'arroger  le  droit  de  prendre  d'eux- 
mêmes  une  mesure  administrative  d''  quelque  nature  qu'elle 
soit.  L'administration  dépend  exclusivement  de  l'assemblée 
communale  en  corps. 

13.  Les  délégués  de  section  ne  peuvent  présider  aucune 
assemblée  primaire  ,  ni  se  faire  auprès  de  l'assemblée  com- 
munale les  organes  d'aucune  réunion  de  citoyens. 

14.  L'état  civil  et  l'agence  de  statistique  ont  des  bureaux 
distincts  dans  chaque  section. 

15.  Dans  les  communes -villes  divisées  en  sections ,  et  no- 
tamment à  Paris,  les  mariages  ont  lieu  à  la  section  et  sont 
célébrés  par  l'un  des  délégués. 

i6.  Les  divers  services  administratifs  pour  lesquels  la  divi- 
sion du  travail  ou  la  commodité  des  citoyens  réclament  des 
bureaux  de  section  ne  cessent  pas  pour  cela  de  dépendre 
d'une  direction  unique  et  d'être  placés  sous  la  surveillance  de 
l'assemblée  communale. 

17.  L'agence  de  statistique  et  de  publicité,  la  police  ,  l'en- 
registrement ou  notariat  public  ,  la  poste  ,  etc.,  etc.,  ont  des 
bureaux  de  section. 

18.  Les  collèges  sont  distribués  par  l'assemblée  communale 
de  manière  à  remplir  h  la  fois  les  conditions  d'hygiène  et 
d'éconoinln  ainsi  (jue  de  commodité  publique  exigées  par  ces 
sortes  d'établissement-,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'affecter  ré- 
gulièrement une  école  à  chaque  section. 

19.  La  force  publique  communale  est  organisée  et  admi- 
nistrée par  sections ,  chaque  section  fournissant  une  légion. 

20.  La  justice  est  centralisée  sans  distinction  de  section, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'admet  jamais  qu'une  seule  liste  de 
jury,  une  seule  justice  criminelle,  et  une  seule  justice  civile, 
divisée,  en  autant  de  groupes  de  jurés  et  déjuges,  jugeant 
simultanément  que  l'abondance  des  affaires  l'exige. 

21.  Le  nombre  des  groupes  de  juges,  à  raison  de  trois  par 
groupe,  au  civil,  est  déterminé  par  l'assemblée  communale. 
(V.  aux  articles  spéciaux.) 


aiAPiTRE  m. 


Agence.    fl^    Statistique 


Il  n'psi  ]ioiit-r'trp  pas  une  institution  parmi  cclifs  iiuc  ré- 
cl.inic  l'ordre  nouveau  qui  lie  se  trouve  contenue  au  moins 
en  germe  dans  la  société  ancienne.  Beaucoup  existent  même 
déjà  à  un  état  plus  ou  moins  confus,  plus  ou  moins  rudi- 
mentairc,  qu'il  s'agit  uniquement  de  développer,  d'agroudir 
et  de  combinei-  avec  l'intérêt  général. 

Pour  remplacer  le  chaos  actuel  par  Tordre  social,  pas  nVst 
besoin  de  créer,  il  ne  faut  que  mettre  leschoscsà  leur  pl.ice 
et  les  coordonner  entr-e  elles. 

Notn^  système  tout  entier  peut  servir  à  démontrer  crtle 
proposition,  mais  nous  pouvons  surtout  citer,  connue 
exemple  à  l'apimi,  cette  institution  que  nous  appelons  IV(- 
geme  de  sfalisfiffuc. 

L'agencedestatisti((u<',donl  nous  faisons  unorganeinqror- 
lant  de  l'unité  communale,  existe  aujourd'hui  sous  diver- 
ses formes  et  sous  des  noms  divers.  Seulement,  son  action 
est  divisée,  éparse,  restreinte  ;  elle  manque  de  régularité  et 
de  continuité  et  de  généralité;  elle  manque  d'ordre  et  de 
direction  et  de  but  bien  défini.  Aussi,  son  œuvre  est-elle 
complètement  stérile.  C'est  le  tonneau  des  Danaides  qui 
laisse  couler  toute  l'eau  (pi'il  reçoit,  c'est  le  rocher  de  Si- 
syphe qu'il  faut  rouler  toujours  sans  avancer  d'un  pas. 

S'agit-il  de  la  statistique  du  sol,  on  décrète  le  Cadasnr. 
Pendant  prbs  il'un  demi-siècle  (depuis  1808)  les  gouveiiie- 
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ments  essayent  d'obtenir,  à  force  d'argent,  l'estimation  et 
la  mesure  de  toutes  les  parcelles  de  propriété.  Des  centaines 
de  millions  sont  dépensées  presque  inutilement.  Les  évalua- 
tions manquent  d'exactitude  ;  le  mouvement  continuel  de  la 
propriété  territoriale  met  dans  la  nécessité  de  recommencer 
sans  cesse  l'arpentage  et  les  inscriptions  ;  et  la  péréquation 
de  l'impôt  foncier  —  but  unique  de  cette  immense  opéra- 
lion  —  reste  toujours  imparfaite. 

Pour  la  statistique  de  la  population,  on  a  les  registres  de 
l'état-civil.  C'est  quelque  chose,  ou  du  moins  c'est  le  com- 
mencement de  quelque  chose.  Mais  à  part  l'utilité  qu'ont 
ces  registres  pour  l'appel  du  recrutement  et  pour  délivrer 
des  extraits  de  naissance,  quel  parti  sait-on  en  tirer  |>our 
l'Etat,  pour  la  commune,  pour  l'individu?  Pourquoi  le 
compte  de  chaque  citoyen  n'y  est-il  pas  ouvert  le  jour  de 
sa  naissance  et  fermé  le  jour  de  sa  mort? Pourquoi  le  do- 
micile n'y  est-il  pas  indiqué?  Pourquoi  les  actes  publics  de 
la  vie  de  chacun  tels  que  les  mariages,  les  faillites  décla- 
rées, les  condamnations  flétrissantes,  les  actes  honoi'ables 
nu  glorieux  n'y  sont-ils  pas  inscrits?  Avec  des  registres  de 
l'état-civil  bien  tenus  et  en  rendant  obligatoire  la  déclara- 
tion du  domicile,  ne  pourrait-on  pas  rendre  inutiles  les  re- 
censements si  imparfaits  que  l'on  recommence  tous  les  cinq 
ans? 

Veut-on  avoir  des  renseignements  précis  sur  les  produits 
agricoles  et  industriels,  sur  le  nombre  des  travailleurs  de 
la  terre,  des  métiers  et  des  manufactures,  sur  les  mines  et 
1''^  industries  qui  s'y  rattachent,  sur  les  salaires  dans  les 
diverses  localités,  veut-on  connaître  la  statistique  crimi- 
nelle d'un  département  ou  de  la  France  entière,  veut-on 
savoir  à  quel  chiffre  s'élèvent  les  pertes  résultant  des  sinis- 
tres et  des  fléaux?  On  décrète  que  des  étals  seront  faits,  que 
des  tableaux  seront  dressés;  on  nomme  des  commissions, 
on  expédie  des  inspecteurs,  on  faitdes  enquêtes  ;  on  entasse 
«tocuments  sur  documents,  volumes  sur  volumes,  et  après 
beaucoup  d'(îfforts,  on  arrivée iml)lier des cliiffres  approxi- 
matifs, que  des  enquêtes  nouvelles  ou  des  documents  nou- 
veaux viennent  souvent  infirmer.  11  est  vrai  qu'alors  on  cor- 
rige, on  rature,  on  recommence.  Tout  cela  coûte  beau- 
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(•oiip  (le  temps  et  beaucoup  d'argent;  tout  cela  manque, 
ffiKti  qu'on  fasse,  rl'exaclilude  et  d'authenticité,  mais  tout 
cela  fait  vivre  de  nombreux  fonctionnaires,  et  la  caste  des 
jïouvernants  trouve  que  c'est  pour  le  mieux. 

Au  lieu  de  ces  inventaires  approximatifs,  faits  ainsi  a 
grands  frais,  à  de  longs  intervalles,  nous  voulons  un  l)ilan 
toujours  dressé,  un  compte  toujours  ouvert,  des  écritures 
qui  ne  cessent  pas  un  moment  d'être  à  jour.  Il  faut  que 
l'on  connaisse  enfin  Télatde  la  France  sous  tous  ses  aspects. 
11  faut  que  Ton  sache  exactement  ce  qu'elle  produit  et  ce 
qu'elle  consomme  ;  il  faut  (pi'on  nous  dise  ce  qui  empoche 
la  terre  des  Gaules  de  produiio  davantage,  et  pourquoi  cette 
mèi-e  féconde  ne  sait  pas  nourrir  tous  ses  enfants.  Il  faut 
que  la  statistique  nous  appi-enne  quelles  sont  les  ressources 
dont  elle  dispose  et  les  richesses  qu'elle  recèle;  par  quels 
travaux  on  peut  remédier  ici  à  la  sécheresse,  là  à  l'inonda- 
tion, ailleurs  à  la  stérilité:  par  quels  moyens  on  pourra 
empêcher  en  tels  lieux  les  fièvres  endémiques,  les  maladies 
contagieuses,  les  épidémies,  et  en  telles  localités  éteindre  la 
misère,  la  mendicité,  la  fainéantise,  l'ivrognerie,  l'immo- 
ralité: par  quels  procédés  on  pourra  prévenir  la  mortalité 
des  bestiaux;  par  quels  aménaûemenls  nouveaux  il  sera 
possible  de  préserver  certains  plateaux  de  la  violence  des 
ouragans,  certaines  vallées  des  ravages  fréquents  de  la 
^rèle! 


Tous  ces  renseignements  ne  ijcuvenl  être  fournis,  tou- 
tes ces  questions  et  mille  autres  qu'il  faudra  bien  s'adres- 
sei',  ne  peuvent  être  i-ésolues.  nous  no  le  savons  que  trop, 
sous  le  régime  de  la  centralisation  gouvernementale.  Les 
ministres  sont  trop  occupés,  les  bureaux  trop  formalistes, 
trop  I paperassiers,  trop  routiniers,  disons-le  mol,  tropin- 
dilférents  au  bien  jtublic.  Les  préfets,  chargés  d'adminis- 
trer à  distance  des  pays  qui  leur  sont  inconnus  et  des  in- 
léi'èl'î  (pii  leur  sont  hostiles.  n<^  peuvent  être  d'un  grand 
secoui-s.  Les  sous-préfets  ne  sawnt  rien  faire  et  ne  peuvent 
rien  faire.  Quant  aux  maires  et  aux  conseils  municipaux, 
ou  sait  (pi'ils  ne  peuvent  prendre  le  parti  du  gouverne- 
ment sans  abaudouuci-  1  intérêt  de,  leur  comnunie,  car. 
dans  l'étal  ailuel.  ces  deux  iiUérêls  sont  non-seulement 
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distincts,  mais  prescjue  toujours  opposés  l'un  à  l'autre.  Avec 
Je  système  qui  régit  la  France,  l'œuvre  que  nous  indiquons 
est  donc  impossible. 

Mais  avec  la  commune  organisée  et  s'administrant  elle- 
même,  une  statisticjue  permanente  et  générale  devient  ex- 
trêmement facile.  C'est  même  là  une  l'onction  indispensa- 
ble à  la  vie  sociale  du  canton.  Sur  une  étendue  de  douze  à 
quinze  lieues  carrées,  les  études  géographiqufs  et  géologi- 
([ues,  le  relevé  des  plans,  les  descriptions,  la  configuialion 
du  terrain,  l'inventaire  des  richesses  naturelles  sont  choses 
aisées  à  accomplir.  Sur  une  population  de  15  à  20,000  ha- 
bilants,*les  renseignements  do  tout  genre  sont  aussi  très  fa- 
ciles à  recueillir  et  à  conserver*  Pour  cela  il  suffit  que  l'ad- 
ministration du  canton  le  veuille  et  qu'elle  possède  les 
agents  nécessaires.  Or,  l'administration  communale  aura 
tout  intérêt  à  le  vouloir  ;  les  habitants  eux-mêmes  auront 
tout  intérêt  à  le  hâter  ;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne 
s'enqiressent  tous  de  fournir  les  renseignements  dont  ils 
pourront  disposer  pour  la  prompte  exécution  de  travaux 
qui  doivent,  en  définitive,  tourner  tôt  ou  tard  à  l'avantage 
de  la  communauté,  c'est-à-dire  de  tous  et  de  chacun. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  techni- 
ques sur  l'organisation  et  le  mécanisme  des  agences  de  sta- 
tistique. Les  éléments  de  cette  organisation  se  trouvent  na- 
turellement dans  notre  chef-lieu  de  canton.  C'est  là  que 
viennent  se  centraliser  toutes  les  inscriptions  prises  dans 
les  diverses  sections  de  communes  au  moment  de  la  nais- 
sance et  de  la  mort,  là  s'inscrivent  les  mariages,  là  s'enre- 
gistrent les  contrats  et  tous  les  actes  publics;  l'agence  d'as- 
surance y  reçoit  la  déclaration  des  capitaux  assurés  et  en 
vérifie  la  valeur;  l'assurance  hypothécaire  donne  sur  les  re- 
venus des  propriétés  immobilières  engagées,  non  plus  des 
piobabilités,  mais  des  certitudes;  la  banque  ne  i)eut  faire  le 
moindre  crédit,  recevoir  à  l'escompte  la  moindre  valevn- 
sans  connaître  le  degi'é  de  solvabilité,  c'est-à-dire  la  for- 
lune  réelle  de  chacun  de  ses  clients.  Que  de  mojens  de 
renseignements,  que  d'éléments  de  statistique  et  que  de 
raisons  pour  faire  de  cette  agence  une  des  fonctions  les  plus 
importantes,  les  plus  indispensables  de  la  vie  comnjunale! 
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Maintenant,  si  l'on  considère  que  la  statistique  cantonale 
aura  à  sa  disposition  l'utile  concours  de  tous  les  professeurs, 
ingénieurs,  géomètres,  médecins,  vétérinaires  et  de  tous  les 
officiers  de  justice  et  de  police  employés  dans  la  circons- 
cription du  canton,  que  le  journal  officiel  portera  ])arlout 
où  besoin  sera  les  demandes  de  renseignements,  recevra 
les  réponses  et  tiendra  le  public  constamment  au  courant 
des  travaux  faits  ou  à  faire;  qu'en  outre,  une  administra- 
lion  locale  et  sérieuse  surveillera,  dirigera  les  liommes  et 
les  choses,  et  qu'enfin,  un  préfet  représentant  l'unité  natio- 
nale sera  là  pour  rattacher  constamment  les  opérations  de 
la  statistique  cantonale  aux  vues  synthétiques  de  l'Etat,  et 
les  faire  converger  vers  l'intérêt  général  du  pays,  on  recon- 
naîtra que  les  moyens  d'action  de  nos  agences  de  statis- 
tique sont  a  la  fois  puissants  et  peu  coûteux,  qu'ils  n'exi- 
gent qu'un  très  petit  nombre  de  fonctionnaires  spéciaux, 
»n  qu'ils  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  la  mise  en  (puvre 
des  rouages  déjà  établis  dans  le  canton. 


PROJET  SOMMAIRE. 


FONCTIONS    GENERALES. 

1.  Il  est  établi,  dans  chaque  r^nton,  uno  agence  de  statis- 
tique dont  la  mission  est  de  dresser  et  do  t«*nir  un  état  cons- 
tamment exact  : 

1»  De  la  population  et  de  toutes  ses  divisions  de  sexe,  d'âge, 
do  profession,  d'habitation,  do  santé,  etc.,  etc.  ; 

2"  Des  propriétés  agricoles  immobilières,  de  leurs  qualités, 
valeurs  estimatives,  cultures,  situation,  étendue,  etc.,  etc.,  el 
do  leurs  divisions  actuelles  ; 

3o  Dps  propriélés  bâties,  de  leurs  formes,  valeurs  estima- 
tives ou  de  location,  de  leurs  situations,  élévation  et  divisions 
actuel  le^î; 

4«  Des  propriélés  industrielles,  fabriques,  usines,  manufac- 
tures, avec  l'évaluation  et  l'indication  de  leurs  produits; 

5o  Dos  propriétés  mobilières,  meubles,  métiers,  instruments 
de  travail  et  tous  objets  soil  de  luxe  soit  servant  aux  diverses 
exploitations  et  professions: 
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6"  Dg  la  produclion  annuelle  tu  loul  genre  ainsi  que  des 
imiinriHiioti'i  el  exportations  et  de  la  cons;  mmaiion  untpre  el 
approximative  du  canton; 

7o  EnQn  delà  description  physique  et  naturelle  du  canton  et 
de  sa  météorologie. 

2.  L'agence  de  statistique  de  chaque  canton  a  dans  ses  at- 
tributions la  rédaction  et  l'enregistrement  des  actes  publics 
et  privés  ; 

Elle  lient  les  registres  de  l'état  civil,  ou  sont  inscrits  les 
actes  de  naissances,  de  mariage  et  de  décès  ; 

Elle  est  chargée  de  la  transcription  sur  les  registres  publics 
de  tous  les  actes  sous  seings  privés  auxquels  les  parties  veulent 
donner  un  caractère  d'autht*nticité  ;  elle  reçoit  en  dépôt  les 
originaux,  en  certifie  les  signatures  et  peut  en  délivrer  expé- 
dition. 

3.  L'agence  de  statistique  est  chargée  de  la  conservation 
des  archives  communales;  elle  surveille  aussi  la  conservation 
des  bibliothèques  et  collections  publiiues  de  tout  genre,  et 
généralement  de  toutes  les  richesses  mobilières  >  immobi- 
lières, naturelles  ou  artistiques,  appartenant  au  canton. 

4.  L'agence  de  statistique  a  aussi  dans  ses  attributions  tous 
les  éléments  concernant  la  force  publique  au  point  de  vue  du 
dénombrement  de  la  population  en  état  de  porter  les  armes, 
avec  ses  divisions  par  classes  ou  par  bans,  et  au  point  de  vue 
de  l'armement,  munitions  et  fournitures  de  tout  genre. 

5.  Elle  est  chargée  aussi  de  fournir  à  l'admmistration  com- 
munale, et  au  besoin  à  l'administration  centrale,  les  tableaux 
dressés  par  âges  et  par  sexes  de  tous  les  enfants  aptes  à  re- 
cevoir l'instruction  dans  les  écoles  publiques ,  de  ceux  qui  y 
auront  reçu  ou  qui  y  reçoivent  régulièrement  ou  habituel- 
lement le  minimum  d'instruction  et  de  ceux  qui  auraient  été 
élevés  dans  leurs  familles  ou  dans  des  établissements  parti- 
culiers, ou  qui  y  seraient  actuellement. 


ADMINISTRATION  DE  l' AGENCE  DE  STATISTIQUE. 

6.  L'agence  de  statistique  est  dirigée  par  un  conseil  choisi 
par  l'assemblée  communale  parmi  les  principaux  fonction- 
naires de  l'agence  el  composé  de  manière  à  ce  que  les  prin- 
cipales divisions  de  l'.igenco  y  soient  représentées. 

Le  préfet  du  canton  a  une  place  réservée  dans  ce  conseil,  où 
il  peut  toujours  siéger,  mais  avec  voix  consultative  seule- 
ment. 

7.  Sont  regardés  comme  faisant  partie  de  l'agence  de  sta- 
tistique : 


—  so- 
lo Tons  les  fonctionnaires,  écrivains  oa  comr'l.'ihks  pm- 
ployéàdans  les  divers  bureaux  de  l'élat  civil,  de  IVnregistic- 
mr-nl,  des  domaines  communaux,  de  l'inventaire  social,  etc.; 
20  Les  ingénieurs,  géomètres,  officiers  des  ponts  et  chaus- 
sées, dps  eaux  et  forfits  ,  architectes  ,  conducteurs  de  travaux 
publics,  soit  qu'ils  soient  atlachés  au  canton,  soit  qu'ils  s'y 
trouvent  chargés  de  fonctions  ou  do  travaux  pour  le  compte  de 
l'Elat; 

3"  Les  professeurs  de  canton  chargés  d'enseigner  les  scien- 
ces m-'ithématiques  et  naturelles  ,  et  particulièrement  toutes 
les  connaissances  qui  se  rattachent  à  la  terre,  à  l'industrie,  h 
l'élevage  des  animaux  ; 

4"  Les  médecins  et  vétérinaires  désignés  par  l'administra- 
tion communale  ou  salariés  par  elle  ; 

50  Le  rédacteur  principal  ou  le  directeur  du  journal  officiel 
de  la  commune. 

8.  Indépendamment  des  membres  atlachés  spécialement  à 
l'agence  de  statistique,  cette  agence  peut  appeler,  à  titre  con- 
sultatif, tous  les  membres  de  l'agence  d'assurances,  do  l'en- 
seignement ,  des  travaux  publics,  de  la  banque  communale, 
de  la  justice  et  de  la  police  que  la  nature  de  leurs  fondions 
met  à  même  de  se  procurer  des  données  ou  informations 
utiles. 

9.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'agence  de  sta- 
tistique sont  nommés  par  l'assemblée  communale  et  peuvent 
Otre  révoi^ués  par  elle  dans  la  foriiie  ordinaire. 

10.  Les  émolumenls  des  membres  de  Tagenco  de  slalisli- 
(jue  et  les  frais  généraux  de  l'agence  sont  supportés  par  le 
budg^n  du  canton. 


CHAPITRE  ÏV 


Organisation  de   la  itiihlicltt'  cantonale. 
I. 

Dans  le  système  que  nous  i^roposons,  le  journal  offirifl 
(lu  eanlon  doit  êtro  un  des  organes  les  plus  essentiels  de 
l'unité  cantonale. 

Cette  application  que  nous  faisons  de  la  presse  ii  Tadaii- 
uislration  publique  est  trop  insolite  pour  que  nous  puis- 
sions nous  dispenser  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques 
détails. 

Le  journal  officiel  est  dans  les  mains  de  l'assemblée  com- 
munale, qui  s'en  sert  à  peu  près  comme  le  gouvernemeni 
et  l'assemblée  se  servent  aujourd'hui  du  Moniteur  of/iciei. 
11  esl  rédigé  ou  dirigé  par  un  ou  plusieurs  fonctionnaires 
se  rattachant  à  l'agence  de  statistique,  et  nommés  par  ras- 
semblée communale. 

Il  est  destiné,  d'une  part,  à  mettre  les  citoyens  habitant 
la  circonscription  cantonale  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres  ;  d'autre  part,  à  les  servir  dans  leurs  rapports  avec 
l'administration  communale  et  réciproquement;  enfin,  à 
relier  la  vie  du  canton  à  la  vie  de  la  nation  entière. 

Une  simple  énuméiation  de  ses  attributions  principales 
fera  mieux  comprendre  notre  pensée. 

Le  joui-nal  paraîtra  au  moins  une  fois  par  semaine.  Dans 
les  grandes  villes,  d  devra  i)araitre  tous  les  joui-s.  Voici  ses 
plus  importantes  divisions  : 

Reproduction  des  lois,  décrets,  arn'iés,  ])ul)liés  par  le 
Moniteur  unioersel  : 
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Publication  du  toutciiicsurr,  ivtrlemont  on  décision  prise 
par  rassemblée  communale  ; 

Comptes- rend  us  des  séances  de  l'assemblée  communale, 
résumé  des  travaux  de  1  ass('ml)lée  nationale: 

Publication  des  avis  de  tout  genre  donnés  par  les  di- 
verses agences  et  institutions  de  la  commune; 

Bilan  (le  la  banque,  mouvement  des  conlri  bu  lions,  re- 
levé des  assurances,  coiumunications  des  diverses  agences 
de  statistique,  d'enseignement,  etc.,  etc. 

Outre  les  divisions  dont  nous  venons  (Tindiquer  le  som- 
maire, le  journal  servira  les  habitants  du  canton  dans  tous 
leurs  actes  publics  ou  privés  où  l'intervention  sociale  sera 
nécessaire.  Et  c'est  en  ceci  que  consiste  surtout  la  nou- 
veauté de  l'institution.  Ainsi  il  sera  ouvert  à  tous  pour  : 

Les  sommations,  citations  et  assignations  judiciaires-. 

Les  protêts,  mises  en  demeure,  actes  conservatoires  et 
sitinifications  de  tout  genre  : 

Les  annonces  de  promesses  de  mariage: 

Les  affiches  de  venlc  publique  pour  meubles  et  im- 
meubles, etc.,  etc. 

Comme  on  le  voit  par  ce  siuiple  énoncé,  l(^  journal  officiel 
de  la  commune-canton  ne  ressemblera  en  rien  aux  jour- 
naux actuels.  Rempli  de  comptes-rendus  et  d'actes  judi- 
ciaires, sa  lecture  sera  fort  peu  récréative,  mais  son  utilité 
sera  incontestable,  puisqu'il  s'occupera  des  intérêts  publics 
et  des  intérêts  particuliers  de  chaque  citoyen,  l'n  ordre  de 
matière  conou  de  façon  à  ce  que  chatpje  division  se  trouve 
toujours  à  la  mènie  place  et  clairement  indiquée,  et  une 
table  alphabétique  de  tous  les  noms  cités  dans  le  numéro, 
senmtdeux  choses  indispensables.  Les  iiersonnesqui  n'au- 
raient pas  le  temps  de  lire  ou  de  parcourir  le  journal  pour- 
ront ainsi,  par  un  coup-d'œil  jeté  sur  la  table  des  noms, 
voir  si  elles  sont  directement  intéressées  à  quelque  acte 
judiciaire  ou  administratif  mentionné  dans  le  numéro. 

Si  l'on  veut  considérer  maintenant  l'économie  qui  doit 
résulter  de  notre  institution  de  publicité,  on  trouvera 
qu'elle  doit  être  considérable  au  double  point  de  vue  des 
dépenses  publiques  et  des  frai<  qui  atteignent  directement 
les  particuliers. 


I 
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Examinons-la  d'abord  pn  ce  qui  concerne  les  dépenses 
publiques. 

On  sait  qu'il  se  fait  entre  les  divers  degrés  de  l'échelle 
fjonvernementale,  depuis  le  ministre  de  l'intérieur  jus- 
(ju'au  garde  chanip<^tre,  jusqu'au  gendarme,  jusqïi'au 
maire  de  la  moindre  commune .  un  échange  continuel 
d'instructions  et  de  rapports  qui  ne  laissent  pas  que  d'ab- 
sorber beaucoup  de  temps  et  d'argent.  Si  l'on  ajout.'  à  cela 
les  correspondances  que  les  autres  ministres  sont  obligés 
d'entretenir  avec  tous  les  agents  de  leur  ressort,  on  trou- 
vera que  les  employés  de  l'administration  publique  ne  sont 
presque  occupés  qu'à  correspondre  les  uns  avec  les  autres. 
Faut-il  s'étonner  dës-lors  si  la  France  compte  plus  de 
500,000  fonctionnaires  salariés  et  un  budget  de  dépenses 
nationales  ou  locales  de  près  de  deux  milliards? 

Le  plus  grand  vice  de  ces  correspondances  est  moins  en- 
core, peut -rtre,  dans  les  frais  qu" elles  occasionnent  qnedan> 
l'obscurité  dont  on  les  enveloppe.  C'est  ce  caractère  d'ob- 
scurité qu'il  importe  surtout  de  faire  disparaître.  Combien 
d'actes  illégaux,  injustes,  arbitraires,  combien  de  malver- 
sations de  tout  genre  seraient  épargnés  aux  fonctionnaires 
et  au  pays  si  tout  se  faisait  au  grand  jour?  Le  journal  du 
canton  peut  suffire  aux  communications  officielles  de  toute 
nature,  soit  que  ces  communications  aient  lieu  de  fonc- 
tionnaires à  fonctionnaires  ou  d'administrateurs  à  admi- 
nistrés. Grâce  à  cette  correspondance  toujours  ouverte,  sous 
les  yeux  de  tous,  les  abus  de  pouvoir  dont  <m  se  plaint 
tous  les  jours  ne  sauraient  plusse  produire.  Devant  une 
publicité  pareille.il  n'y  a  pas  de  place  pour  Timpiniité. 


IL 


Les  avantages  de  ce  système  ne  doivent  pas  être  moin- 
dres pour  les  particuliers  que  pour  l'Etat.  Aussi  nous  ne 
voyons  que  la  classe  intéressante  des  huissiers  et  des  avoués 
qui  ait  quelqu'intérêt  à  empêcher  son  adoption. 

Au  lieu  de  ces  feuilles  volantes  que  les  suppôts  de  la 
chicane  se  chargent  de  faire  remettre  à  domicile,  au  lieu 
de  ce  grimoire  inintellieible  et  de  res  écritures  indécliif- 
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frables  qui  interdisent  à  tout  citoyen  étranger  au  métier, 
(luelqu'intelligent  qu'il  soit,  de  conduin'  lui-même  ses 
affaires  litigieuses,  nous  voulons  que  le  journal  officiel  du 
canton  contienne,  rédigés  en  style  clair  et  sommaire,  tous 
les  actes  judiciaires  qui  s'adresseront  aux  habitants  de  la 
circonscription. 

L'insertion  des  actes  judiciaires  peut  être  payée  ou  gra- 
tuite. Tenant  compte  des  mœurs  actuelles,  qui  })f'rmettentà 
lant  de  gens  d'intenter  des  procès  injustes  ou  puérils,  nous 
pensons  qii'il  vaut  mieux  que  l'insertion  des  actions  et  des 
actes  judiciaires  entre  particuliers  soit  payée  par  ceux  qui 
la  demanderont  et  proportionnellement  à  leur  longiieni-, 
excepté  dans  le  cns  d'indigence  reconnue.  Les  pujilications 
relatives  à  l'état  civil  ou  à  la  vie  publique  des  citoyens 
devront,  au  contraire,  être  faites  gratuitement.  Les  an- 
nonces de  ])romesses  de  mariage,  par  exemple,  ne  sau- 
raient être  mises  à  la  charge  des  parties;  cest  là  un  fait 
d'ordre  social,  partant  il  doit  rester  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  afiiches  de  vente  puoliqur 
pour  meubles  ou  immeubles.  Ces  faits  d'intérêt  privé  doi- 
vent être  aux  frais  des  re(|uérants,  ainsi  que  toute  autre 
espèce  d'annonce. 

Disons  à  ce  propos  que  les  annonces  et  insertions  payées 
seront  poui-  le  journal  un  utile  moyen  de  recettes,  et  que 
ses  frais  de  rédaction  s'en  trouveront  considérablemeni 
réduits.  On  peut  môme  avancer  que,  dans  les  grands  centres 
de  po[>ulation,  ce  sera  suffisant  pour  couvrir  toutes  les  dé- 
penses. Il  serait  donc  injuste  de  s'appuyer,  pour  re\)Ousser 
cette  innovation,  sur  le  surplus  de  charge  qu'elle  ajouter.! 
au  budget  comnuinal.  D'ailleurs,  lors  même  qu'il  se  trou- 
verait des  cantons  où  hs  insertions  payées  seraient  com- 
plètement nulles,  comme  la  dépense  du  journal  n'y  d(''- 
passerait  pas,  pour  l'année  entière,  une  vingtaine  de  mille 
francs,  c'est-à-dire  un  franc  pour  clia(pie  tête  d'habitant  : 
il  y  aurait  encore  avantage  pour  la  communauté,  car  il 
n'est  pas  de  canton,  si  peu  important  soit-il.  où  les  huissiers 
n'absorbent  à  eux  seuls  deux  ou  trois  fois  celle  somme. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici,  et  nous  disons  dans  notre 
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projet  que  le  journal  ofiiciel  sera  envoyé  gratlitement  a 
tous  les  cliefs  de  famille  domiciliés  dans  la  circonscription 
cantonale.  Cependant,  il  y  aurait  fort  peu  d'inconvénients 
à  faire  payer  aux  habitants  une  légère  rétribution  égale 
aux  frais  matériels  de  papier,  de  tirage  et  de  distribution. 
(]e  serait  tout  au  plus  3  fr.  par  an  pour  le  journal  hebdo- 
madaire; mais  nous  croyons  que  cette  subvention,  si  elle 
était  nécessaire,  devrait  bien  plutôt  être  mise  à  la  charge 
du  budget  communal. 

III. 

Tout  cousidéi'é,  nous  ne  voyons  qu'une  objection  sé- 
rieuse à  faire  au  système  que  nous  proposons,  c'est  la  pu- 
blicité même  qu'il  introduit  dans  les  aflaires  particulières. 

A  Hos  yeux,  c'est  justement  là  son  plus  grand  mérite. 

Nous  savons  bien  que  l'on  n'est  point  lait  encore  à  ce 
uenre  de  publicité,  et  que  les  habitudes,  sinon  les  mœurs 
(Ui  pays,  y  répugnent  un  peu.  Il  serait  fâcheux,  cependant, 
que  l'on  se  laissât  arnHer  par  des  raisons  tirées  ainsi  de  la 
puissance  de  l'habitude.  Ce  serait  fâcheux  surtout  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  car  ce  n'est  qu'en  faisant  le  grand 
jour  partout,  et  sur  toutes  choses,  qu'on  parviendra  à  dé- 
truire les  vices  constitutionnels  de  notre  vieille  société.  Le 
mal  ne  pousse  et  s'épanouit  que  dans  l'ombre.  Voulez-vous 
la  pureté?  faites  la  lumière.  0  défenseurs  de  la  famille,  si 
vos  maisons  étaient  de  verre,  que  de  turpitudes  elles  cou- 
vrent, qui  vous  seraient  épargnées! Mais  arrêtons,  si 

vous  voulez,  l'oeil  du  prochain  au  seuil  du  foyer  domesli- 
ipie.  Que  la  demeure  de  chacun  soit  im  asile  sacré,  où  la 
société  suppose  complaisamment  la  pratique  constante  de 
toutes  les  vertus,  il  n'en  sera  pas  njoins  vrai  que  les  con- 
trats faits  entre  particuliers,  en  dehors  du  cercle  ordinaire 
de  la  famille,  ont  tout  à  gagner  à  être  connus  du  public. 
On  le  comprend  si  bien  aujourd'hui  que  la  plupart  n'ont 
de  valeur,  aux  yeux  de  la  loi,  que  s'ils  ont  été  enregistrés 
et  publiés.  Seulement,  dans  la  plupart  des  cas,  on  se  borne 
à  une  publicité  bâtarde,  qui  laisse  tous  les  objets  dans  une 
demi-clarté,  oii  ils  perdent  leur  aspect  réel  et  leur  figure 
propre. 
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Jusqu'ici  on  s'est  contenté  du  crépuscule;  nous  récla- 
mons, nous,  le  grand  jour. 

Vo)'ons,  pour  nous  faire  bien  comprendre,  comment  s'en- 
gendrent et  se  produisent  lésantes  judiciaires  les  plus  usités. 

S'agit-il.  par  exemple,  de  faire  constater  le  non-paie- 
ment de  billets  ou  etîets  de  conimerce  quelconques?  un 
huissier  est  chargé  de  faire  un  acte  qui  s'appelle  protêt. 
Le  protêt  est  signifié  au  domicile  du  souscripteur  et  dé- 
noncé aux  endosseurs,  s'il  y  on  a.  Après  cela  viennent  les 
poursuites  judiciaires,  le  jugement,  la  condamnation,  etc. 
L'acte  dont  nous  parlons  (le  protêt)  n'est  guères  connu, 
dans  tous  les  cas,  que  du  débiteur  et  du  créancier  pour- 
suivant. Cesl  là  qu'est  le  mal  :  car,  avant  que  le  créancier 
ait  eu  le  temps  d'obtenir  justice  de  son  débiteur,  —  ceci 
peut  durer  plusieurs  mois,  —  ce  dernier  a  le  temps  de  con- 
tracter de  nouvelles  dettes  et  de  faire  une  foule  de  dupes; 
de  sorte  que,  lorsque  le  premier  créancier  est  sur  le  point, 
au  moyen  d'une  saisie,  de  réaliser  sa  créance,  il  se  trouve 
qu'il  est  trop  tard.  La  suspension  des  paiements  se  fait  ré- 
gulièrement; la  faillite  est  déclarée,  et  tous  les  créanciers 
ont  des  droits  étraux.  Mais  alors  l'actif  a  cessé  d'être  «;h 
rapport  avec  le  passif,  et,  s'il  reste  queUjue  chose,  les 
hommes  de  la  chicane  arrivent  et  l'absorbent. 

Si  au  lieu  de  dettes  commerciales  il  s'agit  de  détiens  ci- 
viles, la  réalisation  du  titre  est  encore  plus  lente,  plus  coû- 
teuse, plus  difficile,  mais  l'inconvénient  du  défaut  de  i)u- 
blicité  est  le  même. 

Supposons  maintenant  ([ue  ce  protêt  dont  nous  avons 
parlé  tout-à-l'heure,  au  lieu  d'être  directement  déposé  par 
un  huissier  entre  les  mains  du  dél»iteur.  fût  annoncé  ou 
dénoncé  publiquement  à  celui-ci  par  le  journal  officiel  de 
sa  localité.  Dans  ce  cas,  serait-il  possible  à  un  débiteur  de 
contracter  de  nouvelles  dettes  tant  (luil  serait  sous  le  coup 
de  cette  espèce  de  protestation  contre  soii  crédilt  Trouve- 
rait-il beaucoup  de  créanciers  qui  voulussent  courir,  à  son 
égard,  les  chances  de  non-paiement  en  acceplanl  sa  signa- 
ture? Evidemment  non.  Dès-lors  qu'aurail-il  de  mieux  a 
faire  si  ce  n'est  de  faire  honneur  à  sa  signature  le  plus 
tôt  possible  et  de  ne  i)lus  recommencer? 
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*  Ce  que  nous  avons  dit  du  protêt  peut  s'appliquer,  avec 
quelques  variantes  dans  la  forme,  à  la  plupart  des.actes  qui 
exigent  le  ministère  des  huissiers.  En  outre,  notre  raison- 
nement peut  s'entendre  tout  aussi  bien  du  crédit  moral 
que  du  crédit  pécuniaire  proprement  dit.  En  etïet,  les  ac- 
tes judiciaires  el  autres  se  trouvaul.  au  moyen  du  journal, 
portés  à  la  connaissance  de  tous,  il  sera  impossible  de  mé- 
connaître longtemps  les  gens  à  caractère  processif,  les  con- 
tractants trop  habiles,  les  plaideurs  de  mauvaise  foi.  La 
publicité  fera  i)escr  sur  cliacun  le  châtiment  de  ses  mau- 
vaises actions,  et  l'on  saura  bientôt  qu'avec  telle  personne 
on  peut  traiter  sans  crainte,  qu'avec  telle  autre  il  est  bon 
de  prendre  des  précautions,  el  qu'avec  telle  autre  il  est 
prudent  de  s'abstenir.  Nous  croyons  enhn  que  le  régime 
de  la  publicité  amènera  lorcément  le  règne  de  la  bonne 
foi. 

II  nous  semble  ([ue  les  fripons  cesseront  de  trouver  des 
dupes  quand  ils  auront  cessé  de  ressembler  aux  honnêtes 
gens.  Si  l'inslilution  du  journal  oiïieiel  produisait,  tôt  ou 
tard,  un  si  désirable  résultat,  ceux  qui  l'ont  proposée  et 
défendue  n'auraient  certes  [)as  perdu  leur  temps. 


14U)JET   SOMiMAlKL. 

1.  ToulH  counuuue-caiiton  a  .-r^ou  journal  ol'liciei ,  qui  est 
reçu  de  droit  gratuitement  par  tout  habitant  ayant  un  tioini- 
eile  à  part  qui  en  lait  la  demande. 

2.  Ce  journal  paraît  tous  les  jours  dans  les  grandes  villes, 
pl  .-lu  moins  toutes  les  semaines  dans  les  cantons  ruraux. 

3.  Le  journal  officiel  du  canton  est  divisé  en  deux  parties. 
Dans  sa  première  partie,  il  reproduit,  d'après  le  Moniteur  uni- 
versel, toute  loi  votée  par  le  peuple  tt  promulguée  par  l'as- 
semblée nationale,  ainsi  que  tout  décret  d'intérêt  général  ou 
spécial  au  canton,  formulé  par  l'assemblée  nationale. 

Il  publie  toute  mesure ,  règlement  eu  d('cisioa  prise  p-ir 
l'Assemblée  communale  et  ayant  force  de  loi  dans  la  circons- 
cription du  canton. 

Il  donii"  rf'yulièrcniciil  le  compte  rendu   des  séancts  de 
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Ifissembléc  comrnuiifile.  dos  assemblées  ôleclorHlc»  <•!  des 
Iribuiiaux  du  canton. 

*  Il  public  les  avis  et  arrêtés  relatifs  à  la  statistique  ,  à  l'en- 
seignement, à  la  force  publique ,  à  la  police  municipale,  à  la 
voirie,  aux  finances,  etc.,  etc. 

Il  donne  des  documents  ofQciels  de  tout  genre ,  tels  que 
budget  municipal,  bilan  de  la  banque,  mouvement  des  con- 
tributions communales  et  centrales,  relevé  des  assurances, 
publication  du  bureau  de  statistique,  communications  du  corps 
enseignant  et  autres. 

Il  contient  des  extraits  des  journaux  offlciels  des  cantons 
voisins  ou  autres  pour  les  choses  qui  intéressent  la  localité, 
ainsi  que  des  reproductions  du  Moniteur  officiel  ou  toute  autre 
publication  indiquée  ou  remise  par  le  préfet  ou  par  l'assem- 
blée communale. 

11  donne  enfin,  dans  chacun  de  ses  numéros,  la  mercuriale 
des  halles  et  marchés,  le  bulletin  de  la  bourse,  le  mouvement 
des  entrepôts,  etc.,  etc. 

La  seconde  partie  du  journal  officiel  du  canton  est  con- 
sacrée à  l'insertion  des  actes  auxquels  les  particuliers  veulent 
donner  un  caractère  officiel  ou  authenti(jue,  tels  (jue  som- 
mations, citations,  assignations,  protêts,  mises  en  demeure, 
significations  de  jugement,  actes  de  société,  annonces  de  pro- 
messe de  mariage,  affiches  de  ventes  publiques  et  offres  rela- 
tives à  ces  ventes  (l). 

Une  troisième  partie  du  journ?il,  sans  caractère  officiel,  sera 
(  unsacrée  aux  annonces  comtnerciales  et  aux  insertions  de 
toute  nature. 

5.  Le  journal  officiel  du  canton  est  fait  et  publié  au  compte 
(le  la  commune-canton,  et  ses  dépenses  sont  portées  au  bud- 
get communal. 

6.  11  est  placé  sous  la  direction  cl  sous  la  surveillance  de 
rassemblée  communale,  qui  en  nommera  le^  rédacteurs  et 
Mmployés. 

7.  Le  préfet  a  toujours  le  tlioii  dCinpèchcr,  par  un  simple 
veto,  la  publication  d'un  articli' (jui  lui  paraîtrait  de  nature  à 
troubler  la  paix  [)ublique,  ou  non  conforme  aux  lois  existantes. 
Dans  le  cas  où  l'assemblée  communale  se  trouverait  sur  ce 


(1)  Le  journal  permet  de  substituer  au  mode  de  vente  usité  ac- 
tuellement pour  les  unraeubles,  —  nous  voulons  parler  de  l'adjudi- 
calion  au  moyen  des  bougies,  —  la  vente  par  nlTres  publiques  insé- 
rées dans  le  journal  C'est  là  un  délai!  qu'il  suffit  d'indiquer  en 
passant.  Il  sera  iHoili'  d'organiser  la  pratique  de  ce  système,  qui 
permettra  de  se  passer  de  l'rnt remise  toujours  coûteuse  du  notaire 
ri  qui  oITrira  aux  parties  intéressées  des  sécurités  impossibles  à  ob- 
icnir  avec  k  régime  u^ité  de  nos  jours. 
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fait  en  désacconl  avec  Ip  préfel ,  il  rn  serait  référé  à  ras- 
semblée nationale  qui  déciderait. 

8.  Le  préfet  |)eut  également  faire  insérer  dans  le  journal  offi- 
ciel du  canton  tout  ce  qu'il  veut. sous  sa  propre  responsabilité. 

9.  L'administrateur  du  .journal  officiel  est  tenu  de  rendre 
compte  à  l'assemlilée  nationale  et  de  publier  tous  les  mois 
dans  son  journal  le  compte-rendu  de  ses  recettes  et  dépenser. 


CHAPITRC  V. 


Cîarantie   du  truvail.  —  Assistance  publique. 


1. 


Nous  ne  venons  pas  éinetiie  ici  i!e  vaines  utopies.  Nous 
n'entendons  porter  auc-nne  atteinte  aux  bases  de  la  société 
actuelle.  On  a  môme  pu  remaripier  déjà,  et  on  reconnaiUa 
dans  la  suite  de  ce  travail,  que  nous  évitons  autant  que 
possible  de  discuter  sur  des  idées  généi-ales,  et  que  nous 
ne  posons  des  princi])es  que  lorsque  ces  principes  sont 
les  bases  indispensables  de  l'édifice  que  nous  essayons 
de  construire. 

Fidèles  à  ce  système,  nous  ne  jnélendons  pas  entamer 
une  dissertation  [)hilosoi»hi(pie  sur  le  droit  au  travail. 
Nous  voulons  réduire  cette  question  à  ses  termes  les  plus 
simples  et  la  résoudre  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
pratique. 

Il  nous  semblerait  puéril  de  chercher  a  prouver  ipie 
tout  homme  a  droit  à  la  vie.  Discuter  ce  point  serait  ic- 
connailre  qu'il  a  pu  être  nié  par  (luehiu'un.  Pourquoi  ie- 
rions-nous  cette  injure  à  nos  semblables?  Ne  nous  suffil-il 
pas  d'alïirmer  que  nous  sent(jiis  en  nous  ce  droit  de  rine, 
depuis  que  nous  sonmies  au  monde,  qu'il  n'est  pas  un 
être  qui  ne  le  sente  coninie  nous  et  qui  ne  croie  pouvoir 
l'exercer  envers  et  contre  tous?  Ajoutons  seulenient  que, 
s'il  se  rencontrait  par  hasard  un  individu  assez  dépravé 
par  les  sophismesde  nos  docteurs  pour  ne  pas  reconnaîlie 
ce  droit;  cet  instinct,  pourrions-nous  dire,  il  sullirail,  pour 
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réelairer  sur  cet  objet,  de  le  soumettre  à  un  jeûne  absolu 
de  quarante-huit  heures.  On  peut  être  sûr  que  le  cri  de 
ses  entrailles  ne  tarderait  pas  à  réveiller  sa  cunscience  en- 
dorniie. 

C'est  parce  que  tout  homme  se  reconnaît  à  lui-même  le 
droit  de  défendre  et  conserver  sa  vie  par  tous  les  moyens, 
qu'il  ny  a  pas  de  société  là  où  l'exercice  de  ce  droit  n'est 
pas  garanti  par  l'action  collective. 

Pour  sortir  de  l'état  de  guerre  et  entrer  dans  Tétai  de 
société,  il  faut  donc  que  chaque  individu  ait  non  seule- 
ment le  droit  de  vivre  —  ce  droit  est  en  lui;  nul  ne  peut 
le  méconnaître;  —  mais  qu'il  en  possède  constamment  le 
pouvoir. 

ÏI. 

Dans  le  milieu  social  actuel,  il  est,  quoi  qu'on  en  dise, 
un  grand  nombre  d'hommes  qui  meurent  de  faiui.  Si  ce 
point  est  contesté,  c'est  qu'on  ne  veut  entendre  par  ces 
mots  :  mourir  de  faim,  que  l'état  aigu  qui  termine  les 
jours  du  malheureux  soumis  à  deux  ou  trois  jours  d'abs- 
tinence absolue.  Nous  conviendrons,  en  etiet,  que  ce  cas 
est  rare.  Mais  ne  faut-il  pas  considérer  comme  mourant 
de  faim  tout  être  qui,  habituellement,  ne  prend  pas  la 
somme  de  nourriture  qui  lui  est  nécessaire? 

Or,  un  écrivain  officiel  (M.  Michel  Chevalier)  assure 
qu'en  France  un  tiers  au  moins  de  la  population  n'a  pas 
ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre.  D'autres  économistes  ont  éta- 
bli que  le  quart  de  la  population  ne  consommait  pas  an- 
nuellement une  valeur  de  100  fr.  par  tête,  moins  de  six 
sous  par  jour  î  Comment  douter  alors  que  les  malheureux 
appartenant  à  cette  classe  ne  soient  livrés  à  toutes  les  pri- 
vations qu'impose  la  misbre? 

Quels  sont  les  moyens  qu'emploie  la  société  pour  re- 
médier à  tant  de  souffrances  ?  Us  sont  tous  compris  dans 
un  mot  :  l'assistance.  Mais  l'assistance,  telle  (jue  nous  la 
connaissons,  jieut  bien  empêcher  les  nidigents  de  mourn- 
subitement  de  faim,  elle  ne  peut  les  garantir  de  cette  fa- 
mine chronique  qui,  plus  ou  moins  lentement,  mais  tou- 
jours sûrement,  les  mine,  les  dévore  cl  les  fait  succomber. 
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avciiil  I  ;'i}i(',  ;i  uiiu  tuule  de  inalatlùîs  dont  l'issue  est  rare- 
rnent  mortelle  aux  personnes  des  classes  aisées  (1). 

Les  aumônes,  d'ailleurs,  seraienf-elles  suffisantes  pour 
l'aire  vivre  ceux  qui  les  sollicitent,  il  faudrait  encore  les 
i-epousser  au  nom  de  la  dignité  humaine.  La  charité  exer- 
cée par  l'intermédiaire  de  l'église  ou  de  la  municipalité 
est,  à  nos  yeux,  une  cause  incessante  de  corruption  et  de 
dissolution  sociale.  La  plupart  de  nos  institutions,  dites 
c}iarital)les,  doivent  disparaître  comme  ont  disparu  les 
If'/iroserirs  du  juoyen  âge.  Pas  plus  (|ue  celles-ci,  elles  ne 
sauraient  avoir  de  raison  d'être  dans  un  état  vraiment  social. 

(I)  Nous  pourrions  citer  bien  des  statistiques  à  l'appui  de 
ce  que  nous  avançons.  Contenions-nous  de  reproduire  le  ta- 
l^leau  suivant,  dressé  par  un  f'cononiisle  de  Berlin,  le  profes- 
seur Casier. 

Pour  dresser  ce  tableau,  on  a  |)ris  1,000  rirhcs  d'un  côté  et 
l.OOO  pauvres  de  Taulre  pour  point  de  départ.  On  a  constate, 
fiaftrè.s  les  registres  oriieiels  «ie.-i  actes  de  naissances  et  de  dé- 
cès de  t3erlin.  que  sur  1,000  riches  cl  1,000  pauves  il  exisliut 
encore  : 

\  l'Age  de    .5  an^-.          yi3  liclies.      (>55  [tauvrc^. 
10  938  598 

15  911  58^1 

20  886  566 

25  852  553 

,30  796  527 

35  753  Î86 

ÎO  693  'l'^^^ 

'lô  624  396 

50  557  338 

55  m  283 

60  398  -226 

65  348  172 

70  335  117 

75  309  65 

80  27  21 

85  20  9 

90  1 1  4 

il  résulte  de  ce  docuinent  que  les  cliances  do  vie  et  de  lon- 
gévité sont  (l(>ux  fois  plus  considérables  pour  le  riclie  que 
pour  le  pauvre.  Nous  croyons  que  si  l'on  appliiiuait  les  mè- 
l'us  (.lîriils  à  la  nepnlatiiM)  de  Paris  et  de  l.ondre-:.  les  résnl- 
IhIs  seraieid  bien  plu<  désolants  ponr'la  cla>^e  la  (dus  nom- 
lirense. 
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En  attendant,  il  faut  que  l'assistance  publique  soit  ré- 
duite à  sa  plus  simple  expression.  Il  faut  que  la  société 
réserve  ses  secours,  ses  généiosités  pour  les  vieillards  in- 
digents, les  malades,  les  infirmes,  pour  ceux;  enfin  qui 
sont  hors  d'étal  de  gagner  leur  rie.  et  qu'il  soit  bien  établi, 
bien  reconnu  que  l'homme  valide  ne  doit  demander  son 
pain  quotidien  qu'à  son  travail. 

III. 

Le  problème  à  résoudre  doit  donc  être  ainsi  posé  à  la 
société  :  «  Faire  que  tout  individu  valide  puisse  gagner 
par  son  travail  au  moins  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
à  son  existence.  »  Et,  hâtons-nous  de  dire  une  fois  pour 
toutes,  que  lorsque  nous  parlons  de  l'homme  nous  par- 
lons aussi  de  la  femme.  Il  faut  d'ailleurs,  ou  que  la  femme 
soit  considérée  comme  productrice  et  gagne  sa  vie  par  son 
travail,  ou  que  la  journée  de  l'homme  soit  suffisamment 
rémunérée  pour  satisfaire  aux  besoins  qui  lui  sunt  |)ro- 
pres,  à  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  s'il  en  a.  La 
journée  d'un  individu  —  honnne  ou  femme  —  doit  donc 
représenter  au  moins  la  consommation  de  deux  personnes 
majeures.  Sans  cela,  il  faut  que  le  groupe  familial  s'impose 
quelque  privation  de  choses  indispensables  ou  qu'il  invo- 
que des  secours  étrangers. 

Le  problème  que  nous  indiquons  n'a  pu  jusqu'ici  être 
résolu.  Et  cependant  pour  une  société  c[ui  mériterait  ce 
nom,  pour  une  société  sociale,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
c'est  la  chose  du  monde  la  plus  simple  et  la  plus  facile,  et 
l'on  s'étonnera  un  jour  qu'une  révolution  ait  reculé  de- 
vant le  sphynx  qui  lui  avait  posé,  sous  forme  d'énigme, 
cette. innocente  question. 

[Tne  seule  chose  pourrait  faire  obstacle  à  la  solution  du 
problème,  ce  serait  s'il  était  établi  que  l'homme  valide  ne 
peut  pas  produire  autant  qu'il  consomme  :  or,  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  On  peut  s'en  convaincre  en  jetant 
les  yeux  sur  notre  société  française. 

Ainsi,  sur  les  36  millions  d'âmes  que  contient  la  France, 
on  peut   avancer  qu'il  y  en  a  Imii  nu  i)l'is  9  millions  (pii 
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nontribiietil  riirectemnit  à  la  production  de  la  riehessf 
réelle.  Si  le  revenu  de  la  France  s'élève,  comme  on  peut 
l'affirmer,  à  quelque  chose  comme  9  milliards,  il  sera  vrai 
rie  dire  que  chaque  producteur  crée  en  moj'enne  une  va- 
leur annuelle  de  1,000  fr.  D'une  autre  part,  s'il  est  vrai  que 
9  millions  de  producteurs  créent  la  richesse  que  consom- 
ment 36  raillions  d'habitants,  il  faudra  en  conclure  que 
chaque  producteur  produit  autant  de  richesses  qu'en  con- 
somment quatre  personnes  et  que  la  moyenne  de  la  con- 
sommation équivaut  dans  notre  pays  à  une  valeur  de 
250  fr.  pour  chaque  tête  d'habitant  (1). 

(1)  Il  ne  faut  pas  attacher  à  nos  chiffres  une  idée  dV-xactitudr- 
que  nous  n'avoDs  nullement  entendu  leur  attribuer.  Ce  que 
nous  affirmons  seulement,  c'est  que  nous  avons  été  plu?  que 
modestes  dans  nos  évaluations.  Si  l'on  voulait  faire  une  dé- 
monstration rigoureuse  et  mathématique ,  et  compter  par 
exemple  par  journées  de  travail  prodactiT  au  lieu  de  compter 
par  tAtes,  on  arriverait  probablement  à  prouver  que  le  rap- 
port de  la  production  réelle  ,  au  lieu  d'être  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  comme  1  est  à  4 ,  se  trouve  comme  1  est  8 ,  à  10 
et  peut-être  à  12.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  l'état  actuel 
des  moyens  de  production  agricole  et  industrielle,  l'homme 
qui  se  livre  à  un  travail  vraiment  productif  et  continuel,  c'est- 
à-dire  sans  chômage  ,  suffit  à  nourrir  et  à  entretenir  12  per- 
sonnes. Maintenant  ces  12  personnes  consomment-elles  au- 
tant qu'elles  auraient  besoin  de  consommer?  Evidemment 
non.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  le  plus  souvent 
celui  qui  a  produit  pour  12  ne  consomme  même  pas  pour 
un.  Sic  vos  non  vobis  meUificatis  apes... 

De  nos  jours  il  y  a  20  professions  inutiles  et  partant  oné- 
reuses à  la  production,  pjur  1  utile.  C'est  là  surtout  qu'est  le 
mal.  Le  moyen  d'augmenter  la  consommation  générale,  c'est 
d'augmenter  le  nombre  des  producteurs.  Remerciez  donc 
ceux  qui  offrent  leurs  bras  à  la  terre  et  aux  travaux  indus- 
triels, au  lieu  de  les  repousser  comme  vous  faites,  et  si,  comme 
vous  le  prétendez,  la  commune  patrie  ne  peut  pas  nourrir 
tous  ses  enfants  ,  favorisez  l'émigration  de  ceux  qui  consom- 
ment sans  produire,  et  retenez,  s'il  le  faut,  avec  des  chaînes 
d'or  ceux  qui  produisent  10  ou  12  fois  plus  qu'ils  ne  consom- 
ment. 
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IV. 


Si  tout  homme  valide  peut  prodaire  plus  qu'il  ne  con- 
somme, il  suffira  donc  de  lui  fournir  les  moyens  de  se  li- 
vrer à  un  travail  pi-oductif  pour  que,  bien  loin  de  l'ap- 
pauvrir, il  enrichisse  la  société. 

Sous  le  régime  actuel,  la  pratique  de  cette  vérité  ren- 
contre de  grands  obstacles.  Avec  la  commune  organisée  il 
ne  salirait  y  en  avoir  aucun.  Pour  en  faire  l'objet  d'une 
mesure  générale  et  constamment  suivie,  il  suffira  d'intro- 
duire dans  la  loi  constitutive  de  la  République  un  article 
qui  déclare  que  chaque  administration  cantonale  doit 
fournir  à  tout  travailleur  sans  ouvrage  et  domicilié  dans 
la  circonscription  du  canton  les  moyens  de  gagner  sa  vie. 

Qu'on  se  rassure  cependant.  Nous  n'entendons  pas  faire 
à  l'administration  communale  l'obligation  de  fournir  à 
chacun  les  instruments  du  travail  qu'il  est  apte  à  remplir. 
Nous  ne  voulons  pas  que  la  société  se  charge  des  fonctions 
de  la  production  agricole  et  industrielle.  Ce  que  nous  de- 
mandons, c'est  qu'elle  garantisse  tous  ses  membres  contre 
la  famine  et  la  misère,  et  pour  cela  il  suffit  que  les  travail- 
leurs qui,  momentanément,  ne  seront  pas  occupés  aux 
métiers  ou  industries  qui  leur  sont  propres,  trouvent  un 
minimum  de  salaires  dans  une  de  ces  occupations  qui  par 
leur  nature  restent  aux  mains  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
comme  les  entreprises  de  travaux  publics,  les  défriche- 
ments, la  culture  des  communaux,  etc.,  etc. 

Ajoutons  même  que  nous  voudrions  que  le  prix  de  la 
journée  pour  les  travailleurs  déclassés  dont  nous  parlons 
fut  maintenu  nu-dessous  du  prix  moyen  de  la  journée  de 
travail  dans  la  localité,  afin  que  les  entreprises  particu- 
lières et  les  industries  du  pays  n'eussent  pas  à  redouter 
cettp  concurrence.  D'une  autre  part,  si  les  entrepreneurs 
agricoles  ou  industriels  voulaient  faire  descendre  le  prix 
des  journées  à  un  niveau  inférieur  aux  besoins  de  l'ou- 
vrier, l'administration  aurait  ainsi  un  moyen  de  rétaldir 
l'équilibre  au  profit  de  la  classe  la  plus  nombrf^usH  et  la 
plus  pauvre. 
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Comme  objection  à  ce  systèrno,  on  pourra  nous  dire 
qu'il  se  trouvera  bien  des  cantons  on  France  où  les  tra- 
vaux à  faire  seront  de  bien  peu  d'importance,  sinon  à 
peu  pr^s  nuls,  et  qu'il  s'en  trouvera  aussi  dans  lesquels 
les  ressources  financières  ne  permettront  jmis  de  faire  les 
avances  qu'exigeraient  les  travaux  projelfs  ou  résolus. 

Nous  l'épondrons  à  cotte  double  objection,  que  la  ])rin- 
cipale  mission  de  nos  agences  de  statistique  sera  justement 
(l'indiquer,  de  déterminer  les  travaux  utiles  ou  indispen- 
sables dans  leurs  circonscriptions  respectives,  les  devis  de 
ces  travaux,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  exigeront,  et  d'ap- 
peler d'un  canton  à  l'autre,  au  moyen  des  journaux  de 
localité,  les  travailleurs  inoccupés  des  pas  s  environnants, 

La  direction  de  la  statistique,  qui  aura  sou  siège  à  Paris, 
et  formera  une  des  divisions  de  l'administration  nationale, 
sera  cbargée  de  centraliser  toutes  les  demandes  de  travail- 
leui's  ot  toutes  les  olVres  de  bras,  de  manière  à  éviter,  ce 
qui  arrive  si  souvent  aujourd'hui,  l'encombrement  simul- 
tané sur  certains  points  et  la  rareté  sur  beaucoup  d'autres. 

Entin  il  appartiendra  à  l'Etat,  représenté  par  l'assemblée 
nationale,  de  venir  au  secours  dos  caulon^  qui  n  au  raient 
pas  de  ressources  suffisantes. 


On  le  voit,  de  [)aroillos  mesures,  régulièrement  prist^s. 
aboutissent  à  la  destruction  du  chômage,  et,  par  suite,  à 
l'abolition  de  la  misère.  Elles  doivent  amener  aussi,  indi- 
r.'ctemont,  luie  grande  augnioutalion  dans  la  quantité  des 
richesses  produites  et  une  dimimition  sensible  dans  leurs 
prix  de  revient.  Le  chômage  ajoute  peut-être  50  p.  0[0  aux 
frais  généraux  de  la  production.  La  suppression  de  cette 
cliargo  serait  une  fortune  pour  la  France.  Quelle  conquête 
pour  la  vie  à  bon  marché,  quel  élément  de  supériorité 
pour  la  concurrence  do  nos  produits  en  foce  des  protluiis 
étrangers! 

Le  travail  une  fois  assuré  aux  hommes  valides  et  do 
)>onne  volonté,  —  la  société  ne  doit  rien  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  travailler,  —  l'assistance  publiipie   n'aurait 


Jonc  plus  à  intervenir  que  pour  les  infirmes,  les  malades, 
les  vieillards  indigents,  les  enfants  orphelins  ou  abandon- 
nés. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  en  France  un  seul 
canton  qui  ne  puisse  fonder  et  soutenir  les  institutions 
consacrées  à  ce  genre  d'infortunes.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y 
avait  pénurie  dans  la  caisse  municipale,  la  communauté 
nationale  devrait  intervenir  au  moins  pour  les  avances 
nécessaires.  Ceci  ne  souffre  aucune  difficulté  et  n'a  pas 
besoin  d'être  expliqué.  Il  y  aurait  d'ailleurs  fort  peu  à 
faire  pour  rendre  suffisants  les  établissements  qui  e\istonf 
déjà  dans  la  plupart  de  nos  villes.  Quant  aux  cantons  ru- 
raux, les  secours  pourraient  s\y  distribuer  et  les  soins 
même  s'y  donner  h  domicile,  et  pour  certaines  infortunes 
exceptionnelles,  les  hôpitaux  des  villes  voisines  pourraient 
les  recueillir  moyennant  indemnité  convenue  entre  les 
deux  administrations. 


PROJET  SOMMAIRE. 

1.  Chaque  comrnuno-ranlon  est  tenue  de  fournir  ou  do  pro- 
curer aux  travailleurs  sans  ouvrage  de  sa  cirronscription  un 
travail  qui  produise  li  chaque  travailleur  un  minimum  dp  s;i- 
laire  sutïisant  pour  soutenir  la  vie  matérielle  d'au  moins  doux 
personnes  majeures. 

2.  L'agencfl  de  statistique,  sous  la  surveillance  de  l'assem- 
blée communale,  est  cinrgée  de  recevoir  les  demandes  des 
travailleurs  inoccupés  qui  viendront  offrir  leurs  bras  et  récla- 
mer une  occupation  manuelle. 

Elle  doit  pourvoira  leur  placement  immédiat. 

Dans  tous  les  ras ,  les  travailleurs  [leuvent  exiger  que  le  sa- 
laire de  leurs  journées  leur  soit  payé  dès  le  lendemain  du 
jotir  où  ils  S')  seront  mis  h  la  disposition  de  l'agence. 

3.  L'agence  de  statistique  peut  fournir  des  travaux  à  exé- 
cuter hors  de  la  circonscription  cantonale;  mais,  dans  ce  cas, 
les  Irais  de  route  sont  à  la  charge  de  la  commune-canton,  qui 
s'entend  h  cet  effet ,  soit  avec  l'agence  du  canton  où  s'exécu- 
tent les  travaux ,  soit  avec  l'Etat ,  soit  avec  les  entrepreneurs 
de  ces  travaux» 

4.  Pour  les  offres  ou  demandes  de  travailleurs,  les  agences 
de  statistique  se  mettent  en  rapport  entr'elles  soit  au  moyen 
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de!^  journaux  clii  leur  Iccaliié,  suit  aulnmenl.  Elles  pouvt  nt 
aussi  s'adrosseràParis,à  l'administration  centrale  (assemblée 
nation.ile,  —  comité  do  statistique),  qui  se  charge  de  donaer 
les  indications  et  renseignements  utiles  pour  toute  la  France 
au  moyen  du  journal  oificiel  ou  Moniteur  universel. 

5.  Le  minimum  des  salaires,  payés  aux  travailleurs  occu- 
pés par  la  commune,  est  fixé  par  l'assemblée  communale.  Si 
les  trav.iiixsont  exécutés  hors  de  la  circonscription,  ce  mini- 
mum fsi  fixé  par  l'asscmbléo  communale  do  la  localité  où 
s'exécutent  ces  travaux. 

6.  Dans  le  cas  où  une  administration  communale  faillirait 
h  fon  devoir  au  point  de  ne  pas  fournir  du  travail  aux  indi- 
viilus  valides  sans  ouvrage  qui  en  auraient  réclamé,  le  préfet 
du  ranton  dénonceraitle  fait  à  l'Assemblée  nationale,  qui  avi- 
serait. En  attendant  la  décision  de  l'Assemblée  ,  il  pourrait 
faire  payer  auxdits  travailleurs  en  état  de  chômage,  une  in- 
demnité quotidienne  qui  serait  supportée  ultérieurement  par 
le  budget  communal. 

7.  L'assemblée  communale  pourvoit  à  loul(»s  les  nécessités 
de  l'assistance  publique  dans  la  circonscription  cantonale. 

Elle  a  soin  que  les  indigents  hors  d'état  de  gagner  leur  vie 
par  leur  travail  soient  secourus,  soit  à  domicile,  soit  dans  des 
élablis?>ements  spi'ciaux. 

8.  Dans  le  cas  où  une  assemblée  communale  négligerait  de 
pourvoir;^  la  nourriture  et  à  l'entretion  des  malades,  des  in- 
firmes, des  viediards  indigents  et  des  enfants  abandonnés,  le 
préfet  interviendrait  pour  cas  d'ur^'ence,  et,  ultéîrieurenient, 
l'assemblée  nationale  voterait  les  fonds  spéciaux,  sauf  reprise 
sur  le  budget  du  canton. 


CHAPITRE  V. 


Orgaiiisntloii   <le  l'eii<ielgiieinent 


PRINCIPES. 

Les  républiques  basées  sur  le  principe  (ï autorité  ou 
iVEtat  ont  pu  et  dû  donner  à  la  cil»'  le  monopole  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse.  Au  con- 
traire, le  principe  dissolvant  de  la  liberté  pure  voudrait 
que  les  pères  de  famille  demeurassent  maîtres  absolus 
de  la  direction  de  leurs  enfants,  maîtres  de  ne  leur  eu 
donner  aucune,  et  que  la  société,  de  son  côté;  s'abstînt  de 
toute  intervention  dans  renseignement.  Les  partisans  de  ce 
dernier  système  ont  une  arricre-penséequ'illeurest  difficile 
de  déguiser,  et  que  nous  ne  prendrons  j^ns  la  peine  de  rap- 
peler, car  elle  est  aujourd'hui  bien  connue  :  d'ailleurs,  ces 
ardents  amis  de  la  liberté  pensent-ils  à  celle  des  enfenls 
que  la  société  doit  incontestablement  sauvegarder,  mrni(> 
contre  leurs  pères?  Les  partisans  du  premier  jettent  ren- 
seignement, comme  les  autres  institutions,  dans  un  moule 
étroit,  oîi  la  personne  est  à  lagen*;  et  où  s'étoutl'e le  progrès. 
La  vérité  n'est  ni  dans  l'éducation  obligatoire  commune  ni 
dans  rinditféi'ence  de  la  société  en  matière  d'enseignement. 
Elle  consiste  en  un  juste  équilibre  entre  l'action  sociale  et 
la  liberté  des  goûts  individuels.  C'est  ce  que  nous  allons 
expliquer. 


—  100  — 
SI. 

Liberté  de  renseignement. 

La  liberté  de  l'enseignement  est,  selon  nous,  le  droit  que 
tout  homme  doit  avoir  d'enseigner  ce  (ju'il  veut  el  comme 
il  veut  (sous  la  garantie  de  la  publicité),  soil  à  des  hommes 
soit  à  des  enfants  confiés  à  ses  soins  par  leurs  pbres  ou  tu- 
teurs. Nous  ne  voulons  ])0ser  aucune  limite  à  cette  liberté. 

§2. 

Obligation  de  l'enseignement. 

L'obligation  de  l'enseignement  est  le  devoir  imposé  aux 
p^res  de  famille  de  faire  instruire  leurs  enfants  à  un  cer- 
tain degré  que  peut  déterminer  la  loi.  Nous  regardons  cette 
obligation  comme  sacrée.  La  société  y  a  un  intérêt  majeur, 
puisque  les  enfants  doivent  CAre  un  jour  des  citoyens.  Les 
enfants  eux-mêmes  sont  inévitablement  sacrifiés  s'ils  de- 
meurent dans  l'ignorance;  sacrifiés  aujourd'hui  par  d'au- 
tres travaux  qu'on  leur  impose  et  dans  lesquels  ils  s'abru- 
tissent, si  ce  n'est  pis  encore  ;  sacrifiés  toute  leur  vie  parce 
qu'ils  sont  des  lors  incapal)les  de  connaître  leurs  droits  et 
de  remplir  leurs  devoirs.  En  un  mot,  la  véritable  liberté 
des  enfants  périt  par  l'abus  de  la  liberté  des  p^res. 

§  3. 

Enseignement  public. 

Les  p^res  seront  donc  tenus  do  donner  on  faire  donner 
l'instruction  à  leurs  enfants,  et  pourvu  (pie  le  but  soil  at- 
teint, le  choix  des  moyens  leur  sera  laissé.  Est-ce  à  dire  que 
renseignement  public,  à  proprement  j^arler,  n'existera  pas, 
que  la  lU'publi(|ue  devra  s'interdire  d'ouvrir  des  écoles, 
d'intervenir  h  aucun  titre  dans  l'éducation  de  la  jeunesse? 
Nous  sommes  loin  de  le  penser. 

Il  fimtd'al)ord,il  faut  nécessairement  que  la  Képubliipie 
intervienne  par  des  agents  spéciaux,  pour  eon>;taler  ipie 
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l'instruction  obligatoire  a  été  acquise  par  les  enfants  et  ac- 
quise à  l'âge  voulu.  C'est  une  première  intervention. 

Mais  ce  qui  est  principal,  c'est  que  la  République  a  le 
droit  incontestable  de  donner  l'instruction,  du  consente- 
ment de  leurs  pères,  à  des  enfants  qui  sont  aussi  les  siens. 
Qui  osera  nier  cette  paternité  en  quelque  sorte  supérieure, 
quoique  moins  étroite,  que  tous  les  souverains,  tous  les 
Etats  du  monde  ont  reveridi([uée  et  qui  a  toujours  été  re- 
connue à  chacun  d'eux  par  ses  partisans"?  Mais  on  dit  :  la 
République  n'a  point  de  doctrine,  la  République  n'a  point 
de  science  qu'elle  puisse  transmettre.  Nous  répondrons  que 
la  Répul-ilique  n'est  point  une  fiction.  La  République  est 
une  communauté  libre  et  spontanée  des  hommes  à  l'égard 
de  toutes  les  choses  sociales.  Cette  communauté  se  mani- 
feste à  deux  degrés,  le  premier,  que  nous  avons  appelé  ])ro- 
prenient  la  commune,  l'autre  qui  est  la  nation.  ïoutesdeux 
ont  des  délégués,  des  représentants,  et  comment  pourrait- 
il  se  faire  que  les  hommes,  individuellement,  eussent  la 
science  et  que,  réunis,  ils  ne  la  possédassent  plus  ou  que 
leurs  représentants  n'en  fussent  pas  pénétrés  comme  ils  le 
sont  eux-mt'mes.  Eloignons  donc  le  sophisme  de  ceux  qui 
font  de  VEtat  soit  une  sorte  d'entité  chimérique,  soit  une 
force  brute,  et  concluons  que  la  commune  et  la  nation, 
possédant  parfaitement  l'instruction,  peuvent  par  là  m<jrae 
la  transmettre. 

Non -seulement  elles  le  peuvent,  c'est  une  puissance 
réelle  et  c'est  un  droit;  mais  elles  le  doivent,  c'est  un  de- 
voir. Que  l'on  considère  la  multitude  de  ces  pauvres  en- 
fants que  l'ignorance  de  leurs  parents,  ou  l'éloignement  de 
tout  centre  d'instruction,  ou  des  sacrifices  pécuniaires  im- 
possibles, vouent  fatalement  à  l'ilotisme  intellectuel.  11  y  a 
un  remède  à  cet  état  de  choses,  et  ce  remède  est  entre  les 
mains  de  la  République.  Que  si  elle  ne  veut  ou  ne  sait  rem- 
ployer, elle  périra.  Lcikanal  disait  à  la  Convention  natio- 
nale, il  y  a  soixante  ans  :  «  Jusqu'au  jour  où  vous  aurez 
.organisé  l'instruction  publique,  ne  regardez  pas  la  révolu- 
tion comme  sauvée.  »  On  sait  si  Lakanal  avait  raison. 

Craindrait-on  maintenant  que  l'organisation  sérieuse  et 
complètcderinstruction  publique  n'amenât  renvahissoment 
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de  l'enseignement  privé  par  l'enseignement  national?  Mais 
alors,  c'est  que  les  citoyens  libres  de  choisir  le  premier  pré- 
féreraient le  second.  Où  est  le  mal?  C'est  encore  que  ce  der- 
nier serait  le  meilleur,  et  il  y  a  de  grandes  raisons  pour 
(|u'il  en  soit  ainsi.  Qui  pourrait  s'en  i^iaindre?  Est-ce  enfin 
la  puissance  d'un  grand  corps  enseignant  que  l'on  redou- 
terait, est-ce  la  routine  d'une  nouvelle  université  1  La  li- 
berté remédierait  à  ces  abus,  si  d'ailleurs  il  n'était  pas 
possible  de  les  prévoir  et  d'y  mettre  obstacle  en  plaçant 
les  professeurs  individuellement  dans  la  dépendance  du 
peuple. 

%^' 
Gratuité  de  rinstruction. 

Nous  avons  dit  que  le  devoir  de  la  République,  aussi 
bien  que  son  droit,  était  d'organiser  l'enseignement  et  de 
le  mettre  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  C'était  dire  que 
cet  enseignement  devait  être  gratuit.  Et,  en  eftct,  la  solida- 
rité de  toutes  les  familles  dans  les  frais  d'instruction  pu- 
blic {ue  est  un  principe  éminemment  démocratique;  il  est 
juste  ([uc  la  communauté  participe  tout  entière  à  la  dépense 
d'un  établissement  fondé  pour  tous  et,  en  particulier,  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  se  donner  le  luxe  d'uLie 
éducation  privée.  De  jtlus,  la  gratuité  doit  être  sans  réserve 
et  sans  distinction  aucune  :  gardons-nous  d'établir  des  ca- 
tégories d'élèves  payants  et  non  payants.  La  séparation  des 
classes,  fâcheuse  partout,  le  serait  plus  ([u'ailleurs  sur  les 
bancs  de  l'école,  il  vaut  mieux  que  les  citoyens  indistinc- 
tement payent,  avec  leur  quote-part  des  contributions,  les 
frais  d'un  collège  ouvert  à  tous  leurs  enfants,  (jue  si  les  ri- 
ches [)ayaient  directement  pour  l'instruction  des  leurs,  puis 
indirectement  pour  celle  des  pauvres  portée  au  budget. 

Mais  il  est  bon  de  remarcpier  que  nous  ne  confondons 
pas  avec  les  frais  d'instruction  les  frais  d'entretien  des  en- 
fants pendant  sa  durée.  Ceux-ci  restent  à  la  charge  des  fa- 
milles, sauf  le  cas  iVassistanve  publique. 

Tels  sont  nos  principes  généraux,  qui  se  résument  briè- 
vement dans  ces  deux  formules  connues,  qu'il  fallait  déli- 
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nir  :  liberté  de  l'enseiffueihent,  instruction  gratuite  et  obli- 
gatoire. Maintenant  passons  à  l'application. 


II. 


DIVISION  DE  L  ENSEItiKEMK.M. 


Avaiitde  distinguer  des  degrés  dans  l'enseignement,  nous 
y  reconnaissons,  pour  ainsi  dire, deux  espèces:  l'enseigne- 
ment général,  l'enseignement  spécial. 

Enseignement  général. 

L'enseignement  général  est  celui  qui  est  utile  en  tota- 
lité, nécessaire  en  partie  à  tous  les  citoyens  sans  ex.cei>tiou. 
Il  a  ce  double  caractère,  de  fournir  un  instrument  indis- 
pensable pour  l'acquisition  des  connaissances  spéciales  des 
divers  états,  puis  de  transmettre  un  ensemble  de  notions 
qu'il  est  bon  que  toutliomnje  possède,  tant  pour  sa  perfec- 
tion proi)re  que  pour  l'avantage  social.  Il  commence  par 
s'appliquer  aux  données  les  plus  usuelles  du  mouvement 
de  rintelligence  et  il  ai)prend,  pour  ainsi  dire,  à  appren- 
dre (lecture,  écriture,  langage);  ensuite,  il  passe  à  celles 
qui  servent  plus  ou  moins  dans  toutes  les  conditions  so- 
ciales (  calcul,  géométrie  pratique,  etc.,  dessin,  ma- 
chines, etc.,  etc.);  à  celles  qui  transmettent  et  perpétuent 
la  vie  humanitaire  et  civile  (géograjthie,  histoire,  litté- 
rature, économie  publique,  etc.  *  etc.),  à  celles  enfin  qui, 
outre  l'utilité  dont  elles  sont  souvent  dans  la  i)ratique,  ini- 
tient riiomme  à  la  connaissance  de  la  nature  ([)hysique, 
astronomie,  histoire  naturelle,  etc.,  etc.).  Les  sciences  les 
plus  élevées  ont  une  partie,  celle  des  grands  faits  acquis, 
des  résultats,  qui  peut  êlr«  transmise  d'une  manière  indé- 
])endanle  des  méthodes  de  découverte  et  de  démonstration, 
trest  sous  ce  rapport  qu'on  peut  les  ranger  dans  l'ensei- 
gnement général  ;  elles  ai)partiein»ent  à  renseignement 
spécial  quant  à  leurs  méthodes. 
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On  voit  que  renseignement  ([ue  nous  appelons  général 
n'est  autre  ({ne  celui  qu'on  désigne  habituellement  sous 
le  nom  <le  primaire.  Nous  n'y  distinguons  [)as  à  propre- 
ment parler  de  degrés,  car  il  serait  à  désirer  que  tous  les 
hommes  reçussent  la  coiinnunication  de  l'ensemble  des 
connaissances  actuelles  et  de  fait  qui  sont  en  la  possession 
de  l'humanité,  sauf  à  se  les  assimiler  plus  ou  moins  com- 
plètement et  à  les  développer  ou  non  par  des  études  spé- 
ciales. Toutefois,  nous  détachons  de  cet  ensemble  une  par- 
tie strictement  obligatoire  que  nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à  définir  dans  ces  préliminaires,  parce  qu'elle  n'olfrc 
guère  matière  à  conteslaliou.  Et  nous  voudrions  fiue  le 
surplus  fût  enseigné,  dans  les  collèges,  à  tous  ceux  qui 
se  présenteraient,  quel  que  fût  leur  âge,  et  aux  jeunes 
gens  qui  continueraient  à  suivre  les  cours  après  avoir  ac- 
quis l'instruction  proi>rement  obligée. 

S  2. 

Enseignement  spécial. 

Il  est  inutile  d'énumérer  ici  les  branches  de  l'enseigne- 
ment spécial.  Disons  seulement  (ju'on  peut  l'envisager 
sous  deux  points  de  vue  :  enseignement  de  théorie  pure, 
enseignement  de  praiique  ou  de  théorie  appliquée.  Ce 
dernier  convient  euimemnient  aux  c<tlléges  destinés  à  l'aiv 
prentissage  des  professions  qui  exigent  une  ou  [)hisieurs 
sciences.  L'autre,  encore  utile  en  lui-même,  utile  surtout 
pour  entretenir  la  curiosité  scientifique  et  l'esprit  des  dé- 
couvertes (si  souvent  liés  à  la  spéculation  pure)  forme 
une  sorte  de  degré  supérieur  ou  de  haut  enseignement, 
qui,  s'il  n'est  jamais  nécessaire  à  aucun  citoyen  en  parti- 
(Hilier,  l'est  au  moins  incontestablement  à  la  nation  prise 
dans  son  ensemble  et  aux  progrès  de  la  société  en  tout 
genre.  C'est  de  ces  hauteurs  de  l'enseignement  spécial , 
dont  tout  savant  qui  produit  est  lUi  urganc,  quoiqu'il 
puisse  n'être  pas  officiellement  ])rofesseur,  que  descendent 
de  temps  à  autre  les  connaissances  destinées  à  prendre 
rang  dans  la  somme  des  grandes  données  de  l'enseigne- 
ment général. 


—  105  — 

S  3. 

De  renseignement  secondaire  actuel. 

On  se  demandera  sans  doute  ici,  co  (jue  devient,  tians  no- 
tre plan,  cet  enseignement  dit  secondaire,  actuellement  exis- 
tant, dont  le  caractère  particulier,  le  seul  qui  le  distingue 
de  notre  enseignement  général,  consiste  dans  la  tradition 
des  langues  mortes.  Il  est  bon  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
quelques  explications. 

Et  d'abord,  qu'il  y  ait  aujourd'hui  deux  enseignements 
généraux,  l'un  primaire,  destiné  à  tous,  l'autre  secondaire, 
([ui  est  le  privilège  de  quelques-uns,  on  aurait  tort  de  s'en 
étonner  puisqu'il  existe  deux  classes.  Mais  comment  com- 
prendre qu'un  démocrate  admette  deux  natures  d'instruc- 
tion et  travaille  à  perpétuer  la  distinction  des  Français  en 
lettrés  grecs  et  latins  et  en  citoyens  naturels,  ne  s'élevant 
pas  au-dessus  des  connaissances  de  leur  temps  et  de  leur 
patrie"?  Le  simple  bon  sens  indique  assez  à  quiconque 
n'entend  point  conserver  deux  nations  dans  une ,  que 
l'instruction  doit  former  un  système  unique,  ))lus  déve- 
loppé sans  doute  pour  les  uns  et  moins  pour  les  autres,' 
mais  sans  aucune  solution  de  continuité. 

La  f[ueslion  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'étude  des  langues 
mortes  doit  être  introduite  dans  l'enseignement  général  des- 
tiné à  tous  (car  à  titre  d'enseignement  spécial  et  très-spé- 
cial on  n'en  saurait  contester  l'utilité  pour  la  nation).  Nous 
ne  connaissons  que  deux  motifs  considérables  qu'on  a[)- 
portc  pour  l'affirmative  :  cette  étude  est  essentielle,  dit-on, 
dans  un  pays  de  race  néolatine,  à  cause  de  l'intérêt  que 
toute  nation  a  d'être  versée  dans  la  connaissance  de  ses  pro- 
pres origines,  et  surtout  à  cause  de  l'importance  qu'on 
trouve  à  entretenir,  par  la  lecture  des  auteurs  anciens,  his- 
toriens ou  poètes,  la  tradition  des  idées  des  païens  et  de 
cette  foi  dans  la  liberté  dont  ils  nous  ont  donné  les  leçons 
et  l'exemple.  Ensuite,  on  assure  que  nul  exercice  intellec- 
tuel n'est  comparabli^  à  celui  ([ue  procure  l'effort  d'atten- 
tion et  de  comparaison  nécessaire  à  l'étudiant  qui  veut  pé- 
nétrer dans  les  formes  d'une  langue  perdue,  et  saisir  les 
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nuances  d'une  pensée  vieille  de  deux  mille  ans  et  plus. 

Nous  n'affaiblissons  pas  les  raisons  de  nos  adversaires. 
Néanmoins  elles  ne  nous  paraissent  pas  déterminantes. 

L'intérêt  de  la  France  à  connaître  les  origines  latines, 
par  l'histoire,  par  les  monuments,  par  les  langues,  est  in- 
contestable; tout  ce  que  nous  en  concluons,  c'est  que  l'en- 
seignement spécial,  le  haut  enseignement,  doit  donner 
une  place  plus  inqiortante  à  l'étude  de  Home  et  do  tout  eu 
qui  la  louche  qu'a  l'étude  du  rEgy[)te,  de  la  Perse  ou  de 
l'Inde,  quoiqu'on  vérité  cette  dernière  ait  une  haute  ulihlé 
pour  l'humanité  désireuse  de  s'informer  de  sa  vie  passée  et 
de  se  rendre  com[)lu  des  lois  qui  la  dirigent.  L'histoire  et 
l'archéologie  sont  une  sorte  de  mémoire  du  genre  humain; 
mais  il  suffit  que  certains  hommes  la  cultivent;  tous  les 
autres  profitent  de  leurs  travaux. 

Les  traditions  d'indépendance,  duJiberté,  de  patriotisuju 
que  la  Grèce  et  Rome  nous  ont  transmises,  ont  été  infini- 
ment j)récieuscs  à  celt(}  époque  a[)jielée  Renaissance,  oii  le 
principe  de  l'autorité  catholique  a  été  si  vigoureusement 
attaqué  pour  être  vaincu  aj)rès  trois  siècles  de  combats. 
Encore  aujourd'hui  nous  ne  les  croyons  pas  méprisables. 
Cependant,  il  faut  avouer  que  l'histoire,  telle  qu'elle  se  dé- 
veloppe et  se  déve]opi)era  de  plus  en  plus  parmi  nouS; 
l'histoire,  api)elée  à  jouer  un  grand  rùle  dans  noire  ensei- 
gnement général;  peut  suppléer  à  cet  égard  l'étude  des 
langues  mortes.  D'ailleurs  la  démocratie  moderne  a  pris, 
(juoi  qu'on  en  puisse  dire,  un  tel  accroissement,  une  vita- 
lité si  énergique;  les  liens  de  la  foi  théocraliquc  sont  si  re- 
lâchés; les  traditions  révolutionnaires  se  sont  si  bien  sub- 
stituées parmi  nous  à  celles  de  l'ancienne  Europe,  que  nous 
pourrions,  au  l)esoin,  nous  dispenser  d'aher  chercher  à 
Sj)arte  ou  à  Rome  rexcnq)le  de  républlcjnes  à  esclaves,  de 
républiques  vivant  pour  la  guerre  et  fondées  sur  le  mépris 
<lu  travail. 

Enfin  l'élude  des  langues  mortes ,  considérée  comme 
exercice  intellectuel,  nous  i)araîl  pouvoir  être  remplacée, 
et  même  avantageusement,  j>ar  celle  des  sciences  lorsi]ue 
celle-ci  n'est  point  exclusive,  lorsque  la  littérature  natio- 
nale, l'histoire,  la  i)hilosophie  élèvent  ut  agrandissent  des 
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esprits  formés  en  même  temps  à  la  rigueur,  à  la  logique, 
au  bon  sens,  à  l'observation,  et  pourvus  de  connaissances 
utiles  et  pratiques,  par  une  application  sérieuse  aux  élé- 
ments des  mathématiques,  des  sciences  naturelles  et  des 
arts.  Joignons  à  cet  ensemble  déjà  si  fortifiant  l'étude  d'une 
langue  moderne  :  si  cette  langue  est  l'allemand,  les  élèves 
trouveront  dans  l'effort  qu'exigera  de  leur  part  l'intelli- 
gence d'une  grammaire  nouvelle,  d'un  vocabulaire  nou- 
veau, et  même  d'une  pensée  étrangère  au  moins  par  sa 
tournure,  un  véritable  équivalent  à  l'exercice  vanté  de  Tex- 
plication  des  auteurs  anciens.  Et  cette  compensation  ne  sera 
pas  sans  utilité.  On  voitque  nous  prenons  au  sérieux  Tétude 
du  grec  et  du  latin  pour  la  combattre:  et  cejjendant  com- 
bien d'élèves  dans  nos  collèges  en  retirent  un  fruit  qui  ne 
soit  trop  payé  par  huit  années  de  la  vie  consacrées  à  des 
travaux  par  eux-mêmes  stériles?  N'est-ce  pas  une  grande 
pitié  de  voir  pâlir  sur  ce  grec  aI:»horré,  courbés  d'ailleurs 
par  une  discipline  que  le  dégoût  de  l'étude  appelle  iuq)é- 
rieusement,  tant  d'esprits  passionnés  pour  les  doctrines 
vivantes,  et  d'autres,  en  plus  grand  nombre;  que  la  na- 
ture a  doués  d'attrait  pour  les  métiers  plus  que  pour  les 
sciences  ! 

En  résumé,  nous  ne  plaçons  pas  l'étude  des  langues 
mortes  dans  l'enseignement  général,  jiarce  que  nous  n'y 
trouvons  nullement  le  caractère  d'une  utilité  directe,  ni 
celui  d'un  instrument  nécessaire  au  progrès  de  l'esprit  cl  à 
la  connaissance  de  toutes  les  professions  indistinctement  ; 
nous  ne  la  plaçons  pas  dans  l'enseignement  spécial  profes- 
sionnel, parce  qu'aucune  des  liranches  de  ce  dernier,  pas 
même  la  médecine,  quoiqu'on  en  ait  dit,  ne  l'exige.  Nous 
la  reléguons,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  nous  l'élcvons  dans 
la  sphère  des  connaissances  humanitaires  cultivées  [)ar  un 
groupe  tout  particulier  d'hommes  de  chaque  nation. 
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m. 

ÉlABLISSEMENT   DES   COLLEGEi. 

Collèges  d'enseignement  général. 

Doux  méthodes  se  présentent  à  nous  pour  arriver  à  la  dis- 
sémination de  l'enseignement  général.  On  peut  en  effet  ré- 
pandre les  instituteurs  sur  toute  la  surface  du  sol  ou  les 
réunir  sur  de  certains  points,  aller  trouver  les  élèves  ou  les 
appeler.  Chacun  de  ces  deux  systèmes  a  ses  avantages  par- 
ticuliers: le  premier  est  d'une  exécution  plus  aisée  de  prime 
abord,  i)lus  conforme  aux  usages  reçus;  il  n'éloigne  pas  les 
enfants  de  leurs  familles,  il  ne  les  interne  pas,  et  il  jette  sur 
la  France  100,000  instituteurs  qui  ne  se  rendent  pas  moins 
utiles  pour  former  l'esprit  démocrati([ue  des  hommes  dans 
les  moindres  sections  de  commune  et  dans  les  sections  Je 
section  que  pour  donner  l'instruction  indispensable  à  des 
millions  d'enfants  (1).  L'autre  est  plus  économique  (2); 
avec  une  dépense  moindre  il  donne  un  enseignement  plus 
fort  et  plus  développé,  parce  (jue  jamais  des  maîtres  isolés 
n'équivaudront  à  un  groupe  de  professeurs,  ni  une  petite 
école  à  un  grand  collège;  il  est,  de  plus,  extrêmement  fa- 
vorable au  progrès  des  élèves,  à  leur  stimulation  constante, 
à  leur  éducation  mutuelle,  suite  nécessaire  de  la  commu- 
nauté de  vie  et  d'études,  et  il  offre  de  grandes  ressources 
aux  instituteurs  eux-mêmes,  qu'il  soustrait  à  la  fatigue  et 

(1)  Il  faut  à  peu  près  co  nombre  d'instituteurs  pour  qu'au- 
cune partit^  du  torritoh-c  habité  no  roste  privée  do  moyens 
d'iiislruction.  En  effet,  dans  cette  supposition  ,  chacun  d'eux 
a  encore  plus  «le  5  kilomètres  carrés  à  desservir  eu  moyenne, 
et  comme  l'abondance  des  élèves  sur  certains  points  exige  un 
nombre  d'instituteurs  proportionnellement  plus  grand,  il  s'en- 
suit que  les  autres  ont  un  ressort  beaucoup  plus  étendu  daus 
les  lieux  oîi  la  population  est  1res  éparse. 

(2)  Moins  de  40,0J0  professeurs  suflisent  dans  le  système  de 
reusei;:nemeut  concentré. 
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à  la  monotonie  de  leurs  fonctions  actuelles  pour  les  placer 
dans  un  milieu  où  leur  mérite,  au  lieu  de  s'éteindre  gra- 
duellement comme  aujourd'hui,  ne  peut  que  se  perfec- 
tionner. Mais  surtout,  dès  qu'il  s'agit  d'enseicrner,  au  delà 
de  cet  indispensable  instrument  qui  fait  la  matière  de  l'in- 
struction obligatoire,  une  somme  de  faits  et  de  notions 
n'embrassant  certes  pas  toutes  les  sciences,  mais  au  moins 
les  touchant  toutes,  car  c'est  là  notre  enseignement  géné- 
ral, il  est  incontestable  qu'un  simple  maître  d'école  y  par- 
viendra rarement  aussi  bien  qu'un  collège  de  professeurs. 
Les  considérations  qui  militent  en  faveur  du  second  sys- 
tème nous  paraissent  tout-à-fait  décisives,  et  nous  con- 
cluons que  l'instruction  publique,  comme  les  autres  grandes 
institutions  communales,  doit  être  concentrée  au  chef-lieu 
de  la  commune-canton.  Il  restera  seulement  à  faire  en 
sorte,  en  organisant  ce  vaste  enseignement  collectif,  de  lui 
approprier  les  avantages  particuliers  que  nous  avons  re- 
connus à  l'enseignement  morcelé.  C'est  un  problème  qui 
n'est  point  insoluble  de  tous  points,  comme  nous  allons  le 
voir. 

Question  de  l'inlernemcnt. 

La  plus  grande  oI)jection  qu'il  y  ait  à  opposer  au  système 
de  la  concentration  de  l'enseignement  général  à  la  commune 
est  assurément  la  nécessi lé  d'interner  les  élèves.  Constatons 
d'abord  qu'il  existe  à  cette  nécessité  une  exception  consi- 
dérable: il  est  établi  par  les  statistiques  officielles  que  le 
quart  de  la  population  française  se  trouve  aggloméré  dans 
des  communes  de  3,000  Ames  et  au-dessus;  il  s'ensuit  de 
là  que  le  quart  des  enfants  à  qui  nos  collèges  sont  ouverts 
pourront  déjà  suivre  les  cours  en  qualité  d'externes.  Mais 
ces  communes  de  3,000  âmes  sont  au  nombre  de  1,102 
seulement,  tandisque  nous  avons  2,800  cantons  que  notre 
théorie  ne  réduit  qu'à  2,000.  Cr.  n'est  pas  trop  de  suppcjser 
dans  les  898  chef-lieux  de  canton  autres  que  les  1,102 
déjà  signalées  une  population  totale  égale  au  quart  de  celle 
de  ces  derniers.  Le  quart  de  nos  externes  monte  de  la  sorte 
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aux  cinq  soizil'mes,  et  il  faut  encore  ajouter  à  ce  nombre 
les  élèves  qui,  sans  faire  partie  de  la  population  agglomé- 
rée proprement  dite,  ne  sont  cependant  pas  assez  éloignés 
(le  l'école  pour  ne  pouvoir  s'y  rendre  journellement  sans 
danger  et  sans  fatigue.  Nous  ne  sommes  peut-être  pas  bien 
loin  de  la  moitié  :  c'est  ce  nombre  ({u'il  s'agit  encore  de 
diminuer. 

Nous  osons  penser  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'établir 
dans  une  grande  partie  des  cantons  des  voitures  publiques 
destinées,  entre  autres  usages,  à  parcourir,  tous  les  jours 
de  classes,  matin  et  soir,  le  territoire  d'un  certain  nomljre 
de  sections,  de  hameaux  et  de  fermes  isolées,  à  recueillir 
les  enfants  sur  de  certains  points  désignés,  à  les  mener  au 
collège  et  à  les  ramener.  La  commune-canton  n'a  moyen- 
nement que  9  kilomètres  de  rayon  dans  tous  les  sens  au- 
tour de  son  centre,  soit  5G  kilomètres  de  périphérie.  Douze 
ou  quinze  voitures  peuvent  aisément  parcoui-ir  cet  espace 
en  se  le  partageant,  et  cela  dans  un  temps  assez  court,  et 
transporter  environ  250  à  300  enfants.  Le  nombre  de  ces 
véhicules  devrait,  au  surplus,  être  multiplié  en  raison  dos 
besoins.  La  dépense  est  considérable  sans  doute:  mais  si 
l'on  songe,  d'une  part,  à  celle  que  des  instituteurs  dissé- 
minés sur  la  surface  du  canton  en  nombre  suffisant  récla- 
meraient ;  de  l'autre,  à  l'utilité  d'un  moyen  commun  de 
transport  dans  la  commune,  car  le  service  des  collèges 
n'emploierait  ni  tous  les  jours,  ni  durant  toute  la  journée, 
les  voitures  et  les  chevaux  (1);  enfin  à  la  ressource  que 
l'on  peut  tirer  pour  ce  travail  de;>  nombreux  équipages 
de  guerre,  aujourd'hui  improductifs,  on  trouvera  sans 
doute  que  noire  idée  mérite  (juelque  attention  (-2). 

I)  C.oUr^  do  rps  voilur(\s  qui  dosscrviraieni  dos  Inralilns  à 
populalion  Irès-ilisséminéo,  auraient  relativemont  un  petit 
nombre  d'onrants  h  transporter;  elles  pourraient  donc  se 
charger  aussi  do  voyageurs  payants.  Toutes,  sans  distinction, 
consacreraient  leur  partie  supérieure  au  transport  dos  olTels 
ou  marchandises.  Ce  sont  là  pour  les  communes  des  objets 
d'utilité  réelle  et  qui  deviendront  un  jour  indispensables. 

(2)  Il  est  peui-êtro  bon  do  signaler  à  ce  sujet  l'usage,  mainte- 
nant très-répandu,  des  omnihus  spéciaux  pour  le  service 
institutions  de  Paris. 
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Au  reste,  les  inconvénients  de  l'internement  ne  sont  pas 
tels  aujourd'hui  même,  que  beaucoup  de  përes  de  famille 
ne  les  subissent  volontairement  dans  l'intérêt  de  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants  et  en  considération  des  divers  avan- 
tages de  la  communauté  dans  les  écoles.  Il  se  trouvera 
certainement  un  plus  grand  nombre  encore  de  ces  pères, 
orsqu'un  tout  autre  système  de  discipline,  un  travail  plus 
varié,  plus  attrayant,  quelques  exercices  corporels,  et  une 
bonne  répartition  des  congés  et  des  vacances,  seront  venus 
remédier  aux  vices  des  communautés  actuelles.  Ajoutons 
maintenant  à  nos  internes  volontaires  ceux  que  l'adminis- 
tration communale  devra  faire  élever  et  entretenir  à  ses 
frais  par  mesure  d'assistance  publique,  à  leur  grand  bé- 
néfice et  au  bénéfice  de  leurs  familles.  Rappelons-nous 
combien  d'élèves  sont  à  ])ortée  de  l'externat,  songeons  aux 
moyens,  fussent-ils  d'abord  incomplets,  que  nous  avons 
d'en  rapprocher  les  autres,  et  il  se  trouvera  que  l'interne- 
ment ne  sera  une  condition  absolument  impesée  à  l'ensei- 
gnement public  que  pour  ces  familles  de  domiciles  tout-à- 
fait  excentriques,  que  l'instituteur,  en  tout  .état  de  choses, 
atteint  très-difficilement. 

Un  autre  avantage  cjui  nous  paraissait  attaché  au  système 
de  l'enseignement  morcelé,  c'est  l'action  éclairante  et  mo- 
ralisante de  100,000  instituteurs  disséminés  sur  la  surface 
entière  de  la  France.  Mais  nous  trouvons  une  belle  com- 
pensation, si  ce  n'est  rien  de  plus,  dans  l'établissement 
d'un  vaste  foyer  de  lumière  tout  autrement  puissant  et 
rayonnant  au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

En  résumé,  nous  concluons  à  ce  que  l'enseignement  géné- 
ral soit  concentré  dans  toute  commune-canton  dans  un  vaste 
collège,  disposé  pour  recevoir  des  internes  et  des  externes. 
L'enseignement ,  que  nous  avons  nonmié  général,  à  raison 
de  sa  nature,  ne  sera  donc  autre  choses  pour  nous  que  l'en- 
seignement communal ,  eu  égard  à  son  mode  de  distribu- 
tion. 
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Collèges  d'enseignement  spécial. 

Ces  collèges  doivent  embrasser  évidemment  une  spliërt' 
plus  vaste  que  celle  de  la  commune.  La  silualinn  qui  leur 
convient  ne  peut  gubre  se  déterminer  a  priori  d'une  ma- 
nière exacte.  Toutefois,  nous  dirions  volontiers  qu'elle  doit 
être  déijarlementale,  en  désignant  ])ar  ce  mot  ilrparlement 
tout  autre  chose  qu'une  circonscription  politique,  à  savoir 
un  groupe  assez  considéral)]e  de  communes  dont  l'instruc- 
tion spéciale  serait  centralisée  dans  l'une  d'elles.  Mais,  en 
])ratique,  il  est  clair  que  les  collèges  spéciaux  doivent  s'é- 
tablir dans  des  localités  indiquées  en  partie  dès  à  i)résent, 
soit  que  l'usage  ail  déjà  consacré  certaines  villes,  soit  que 
tel  genre  de  spécialité  demande  un  lieu  particulier,  comme 
la  marine  un  port  de  mer,  et  les  mines  un  pays  de  mon- 
tagnes. 

11  ne  faut  pas  que  les  collèges  spéciaux  soient  des  mono- 
poles. Nous  les  concevons  donc  comme  libres  et  ouverts  à 
tous.  Mais  les  cours  ne  seraient  pas  vraiment  publics  s'ils 
n'étaient  gr,ntuits  :  l'instruction  spéciale  sera  donc,  comme 
l'instruction  générale,  donnée  gratuitement. Tous  les  élèves 
sans  condition  d'âge  ni  d'études  antérieures  y  seront  admis 
en  qualité  d'externes,  et  participeront  aux  soins  des  pro- 
fesseurs. 

Mais  la  gratuité  des  leçons  ne  suffit  pas  encore  pour  que 
l'instruction  spéciale  et  les  carrières  dont  elle  ouvre  l'en- 
trée ne  demeurent  point  le  privilège  d'une  classe  de  la  na- 
tion, car  toute  étude  un  peu  prolongée,  surtout  à  l'âge  où 
l'homme  commence  ordinairement  à  vivre  de  son  travail  , 
exige  une  avance  de  capital  que  la  plupart  sont  hors  d'état 
de  faire.  Il  y  a  là  une  injustice  et  un  danger  auxquels  la 
Rè|»ublique démocratique  doit  parer.  Or.  quel  estletlevoir 
strict ,  et  (|uel  est  rinlèrét  véritable  de  la  société?  L'un  et 
l'autre  sont  faciles  à  apercevoir  et  tous  deux  sont  d'accord. 
Dans  un  ordre  social  juste,  aucun  homme  ne  doit  pouvoir 
se  plaindre  avec  raison  de  ce  ipie  les  facultés  qu  il  tenait  de 
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la  nature  et  qui  le  rendaient  éminemment  propre  à  tel  tra- 
vail, à  telle  fonction  attrayante  pour  lui,  soient  demeurées 
sans  culture  faute  d'encouragement  ou  de  fortune  ,  tandis 
qu'un  citoyen  inapte  a  trouvé  dans  le  capital  amassé  par  son 
père  un  moyen,  et  le  seul,  de  façonner,  à  force  de  temps, 
son  intelligence  rebelle,  et  d'atteindre  à  quelque  profession 
enviée.  C'est  donc  un  devoir  de  la  République  d'organiser 
l'enseignement  spécial  de  telle  sorte  que  les  études  puis- 
sent être  suivies  par  les  jeunes  gens  d'une  aptitude  remar- 
quable ,  et  cela  à  ses  frais.  D'autre  part,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété est  douljle  :  il  veut  que  le  choix  pour  les  fonctions 
jiubliques  et  aussi  que  la  distribution  des  professions  pri- 
vées, quand  elles  demandent  une  instruction  étendue, 
porte  sur  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  capa- 
bles; c'est  ce  qui  n'a  point  lieu  lorsque  des  classes  entières 
demeurent  à  l'écart  de  tout  enseignement  spécial  ;  et  il 
veut  de  plus  que  l'égalité  règne  entre  toutes  les  parties  de 
la  nation  dans  la  mesure  compatible  avec  la  liberté. 

La  conséquence  de  ces  principes  se  tire  aisément:  il  faut 
qu'à  l'issue  de  l'enseignement  général,  tous  les  élèves  qui 
en  ont  suivi  les  cours  soient  examinés,  et  que  les  plus  ca- 
pables, les  plus  instruits,  et  ceux  qui  révèlent  une  aptitude 
sérieuse  pour  un  objet  déterminé,  soient  appelés  dans  les 
collèges  spéciaux  et  entretenus  aux  frais  de  la  République 
pendant  la  durée  de  leurs  études. 

Au  surplus,  nous  n'entendons  nullement  que  les  élèves 
sortants  des  collèges  spéciaux,  quel  que  soit  leur  mérite, 
aient  la  garantie  d'un  emploi  conforme  à  leur  instruction, 
ce  qui  nous  conduirait  à  établir  une  sorte  d'aristocratie  des 
capacités,  et  de  proche  en  proche,  par  l'extension  du  prin- 
cipe, une  véritable  communauté  aristocratique.  Sans  doute 
nous  reconnaissons  le  droit  au  travail,  mais  d'une  manière 
générale  et  non  dans  chaque  profession.  C'est  à  nos  com- 
munes, dans  leur  liberté,  c'est  à  l'administration  centrale 
dans  la  sienne,  à  choisir  les  divers  fonctionnaires  parmi 
les  hommes  qui  leur  inspireront  le  plus  de  confiance;  c'est 
de  même  aux  particuliers  à  s'adresser  pour  leurs  besoins 
là  oîi  ils  croiront  trouver  le  plus  d'instruction  et  d'habi- 
leté. Nul  dfiute  que  les  diplômes  délivrés  dans  les  col- 
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léges  spéciaux  ne  soient  pris  en  sérieuse  considération  par 
les  uns  et  par  les  autres  ;  mais  la  démocratie  exige  une 
pleine  liberté,  et  si,  après  avoir  voué  leur  jeunesse  à  de 
longues  études,  des  citoyens  ne  [HMivent  tiier  parti  de  leur 
instruction  spéciale ,  il  leur  restera  la  ressource  de  ceux 
qui  sont  moins  instruits  qu'eux  ,  en  attendant  des  circons- 
tances ])lus  favorables. 

%^- 

Collège  central. 

C'est  le  nom  que  nous  donnons  au  vaste  syst^me  d'en- 
seignement spécial  supérieur  que  toute  nation  doit  or- 
ganiser dans  sa  capitale  pour  servir  et  régulariser  le  pro- 
gr^sdes  sciences  et  <les  arts,  et  pour  entretenir  les  études 
humanitaires  ou  de  spéculation  pure.  Le  collège  de  France 
actuel,  agrandi,  développé,  institué  avec  une  base  im- 
mense sur  les  ruines  de  la  Sorhonne  et  de  toutes  les 
académies,  peut  donner  une  idée  de  ce  que  nous  enten- 
dons. Même  organisation,  .lU  surjilus,  que  les  collèges 
spéciaux,  quant  à  la  publicité,  à  la  gratuité  et  à  la  con- 
dition des  élèves. 


IV. 


ORGANISATION  DFS  ETUDES. 

Enseignement  général. 

Le  principe  de  l'obligation  du  minimum  crinstruclion, 
joint  à  ce  l'ait  malheureusement  certain,  (pie  beaucoup 
d'élèves  seront  obligés  de  s'en  Www  à  ce  minimum,  nous 
force  à  distinguer  dans  l'enseignement  général  deiix  durées 
différentes  d'études.  (Cependant  la  jiremière  série,  la  série 
obligatoire  des  études,  devant  être  franchie  i)ar  tous  indis- 
tinctement, les  mêmes  professeurs  et  en  partie  les  Hièmes 
cours  conviendront  aux  deux  classes  d'élèves. 
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Voici  d'abord  comment  nous  concevons  l'enseignement 
général  dans  toute  son  extension.  Il  prendrait  les  enfants  à 
l'âge  de  neuf  ans,  parce  qu'au-dessous  de  cet  âge  l'ins- 
truction qui  leur  convient  le  mieux  est  celle  f{ue  donnent 
les  parents,  ou,  à  leur  défaut,  ces  écoles  maternelle!!  (salles 
d'asiles) ,  laissées  à  l'initiative  des  individus  ou  des  sec- 
tions de  communes.  Que  si  pourtant  cette  instruction  leur 
manque,  rien  encore  n'est  perdu.  De  cet  âge  de  neuf  ans 
révolus ,  il  conduirait  jusqu'à  l'âge  de  douze  révolus ,  ceux 
dont  les  parents  ou  tuteurs  déclareraient  se  contenter  pour 
eux  de  l'instruction  obligatoire,  et  il  garderait  les  aulrfs 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Ainsi  la  durée  des  cours  serait 
de  sept  ans,  dont  trois  suffiraient  pour  satisfaire  à  l'obliga- 
tion légale  de  cette  manière. 

Le  nombre  des  enfants  du  sexe  masculin ,  depuis  neuf 
jusqu'à  douze  ans  révolus,  dans  la  commune-canton  ,  s'é- 
lève moyennement  à  .W5  ,  et  de  douze  jusqu'à  seize  à  G'i5; 
total  l.UO. 

Il  n'est  guère  permis  d'espérer  que,  sur  les  495  enfan'^-. 
de  neuf  à  douze  ans,  il  s'en  présente  plus  de  300  à  l'ensei- 
gnement public  ,  surtout  durant  les  premières  années  de 
l'exercice.  Les  autres  s'adresseront  sans  doute  à  l'enseigne- 
ment privé,  pour  ne  rien  dire  des  exceptions  motivées  par 
la  santé  des  élèves  ou  par  d'autres  raisons  valables.  Il  nous 
paraît  donc  que  6  instituteurs  (1  pour  50  élèves),  suffi- 
ront pour  les  éléments  de  l'instruction  obligatoire  dans  le 
collège  communal ,  d'autant  plus  qu'ils  seront  en  partie 
soulagés  dans  leur  travail  par  divers  cours  à  la  portée  des 
enfants  dont  les  autres  professeurs  seront  chargés.  Ceux-ci 
pourront  être  au  nombre  de  10  environ,  dont  on  trouvera 
le  tableau  dans  nos  articles,  et  ils  se  partageront  l'ensei- 
gnement des  premiers  éléments  des  arts,  de  la  littérature 
et  des  sciences.  Ainsi  32,000  professeurs  suffiront  aux  be- 
soins de  l'instruction  générale  dans  la  France  entière.  Nous 
ne  parlons  maintenant  que  de  l'enseignement  des  garçons  ; 
celui  des  filles,  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  aujour- 
d'hui, sera  pour  nous  l'objet  d'un  examen  particulier. 

Nos  professeurs  auront  une  i)elle  tâche  à  remplir  ,  mais 
pénible,  et  qui  leur  laissera  peu  d'heures  disponibles.  C'est 
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peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  démocratie  ne 
doit  pas  souffrir  le  parasitisme  dans  le  corps  enseignant, 
non  plus  que  dans  les  autres  fonctions  publiques.  La  jour- 
née de  travail  des  fonctionnaires  appartient  à  la  commu- 
nauté qui  les  rétribue. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  le  tableau  des  cours  contenu 
ci-dessous  dans  notre  projet,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  ré- 
pondre à  une  objection  qui  ne  manquera  pas  d'être  faite. 
Les  noms  graves,  imposants,  de  certaines  sciences  qui  foni 
partie  de  l'enseignement  général  s'allient  rarement  aux  idées, 
qu'on  se  fait  de  l'instruction  de  l'enfance.  Mais  si  nos  lec- 
teurs connaissaient  toutes  ces  sciences,  au  moins  dans  leurs 
généralités,  ils  sauraient  qu'il  n'en  est  pas  une  seule  dont  la 
substance  réelle,  le  résultat  et  le  principal  contenu  ne  puis- 
sent être  inculqués  à  une  intelligence  quelconque.  La  mé- 
thode a  toujours  ses  difficultés  et  exige  une  vocation  pro- 
prej  mais  le  fait  concret,  pour  ainsi  parler,  la  conséquence 
reconnue,  la  donnée  admise,  Tinconnu  trouvé  ,  quand  ils 
ont  une  importance  notable  et  une  certaine  positivité,  sont 
de  nature  à  être  saisis  sans  exiger  de  grands  efforts  d'at- 
tention et  de  mémoire.  L'enfant  est  d'ailleurs  plus  philo- 
sophe qu'on  ne  pense;  mille  observations  journalières  le 
démontrent  à  qui  sait  l'étudier.  Qu'on  l'intéresse  et  qu'on 
ne  le  fustige  pas,  on  pourra  le  mener  loin  à  petites  jour- 
nées. Dès  aujourd'hui,  des  enfants  de  12  ans  qui  lisent  un 
recueil  bien  modeste  ,  le  Magasin  pittoresque ,  sont  en  état 
d'en  remontrer  à  leurs  parents  sur  le  système  du  monde. 
Toutes  les  sciences  naturelles  avec  leurs  principales  appli- 
cations, les  mathématiques  usuelles  ,  prati(|ues,  puis,  dans 
un  autre  ordre  d'idées  ,  la  morale  et  la  philosophie  même 
et  l'économie  sociale  sont  à  la  portée  des  enfants  par  de 
certains  abords.  Le  travail  de  Tinslituteur  consistera,  dans 
beaucoup  de  cas,  moins  à  faire  un  cours  régulier  qu'à  réu- 
nir et  à  sysl(;maliser  les  réponses  exigées  par  des  ques- 
tions (jui  ne  mancjuenl  jamais  ,  car  on  sait  combien  Fen- 
'fanceesl  questionneuse.  Et  la  nature  n'aurait  pas  mis  tant 
d'interrogations  sur  ces  jeunes  bouches  ,  si  ces  jeunes  cer- 
velles ne  pouvaient  pas  apprentlre.  Enfin  il  se  trouvera 
parmi  ces  questionneurs  intrépides  quelques  esprits  péné- 
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trants,  qui  montreront  des  dispositions  à  aller  plus  loin  que 
le  fait,  plus  loin  que  la  cause  assignée,  à  se  rendre  corapto 
des  procédés  et  à  savoir  par  eux-mêmes.  Ceux-là ,  rensei- 
gnement spécial  les  attend. 

§2. 

Eûseignemenl  des  adultes. 

Quelque  occupés  que  soient  nos  professeurs,  si  les  col  - 
léges  communaux  sont  bien  suivis,  il  faudra  cependant 
qu'une  partie  de  leur  temps  soit  consacrée  à  l'enseigne- 
ment des  lettres  et  des  sciences  pour  les  auditeurs  libres. 
Le  corps  enseignant  doit  former  dans  chaque  commune- 
canton  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une  faculté,  et  faire 
les  plus  grands  efforts  pour  instruire  les  citoyens  de  tous 
états,  entretenir  et  perfectionner  les  jeunes  gens  qui  sor- 
tent du  collège  et  demeurent  ou  reviennent  au  chef-lieu 
de  la  commune,  dans  les  connaissances  ([u'ils  ont  acc[uises. 

S  3. 

Enseignement  spécial. 

Les  collèges  spéciaux  sont  destinés  à  transmettre  les  di- 
vers ensembles  de  connaissances  nécessaires  à  l'adminis- 
tration, aux  travaux  pul)lics,  aux  raines,  aux  arts  et  mé- 
tiers en  général,  à  l'armée  (1),  à  la  marine  et  à  l'exercice 
de  l'art  médical.  La  nature  des  études  est  déterminée 
dans  chaque  section  par  la  destination  que  se  donnent 
les  élbves,  mais  elles  doivent  évidemment  leur  être  com- 
munes en  partie.  L'enseignement  spécial  serait  la  mort 
des  intelligences  s'il  devait  les  éloigner  de  toute  préoccupa- 
tion supérieure  et  les  confiner  dans  la  technie.  Loin  donc 
de  vouloir  exclure  de  cet  enseignement  les  études  morales 
et  littéraires,  par  la  raison  qu'elles  ne  seraient  point  d'un 
usage  positif  dans  la  plupart  des  fonctions  publiques  et 


(f)  Nous  traitons  spécialement  de  rinstruclion  militaire  à 
rarticle  de  l'organisation  de  la  force  publique. 
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surtout  des  professions  privées,  nous  posons  ce  principe, 
que  renseignement  général  sera  continué  dans  les  collèges 
spéciaux  ,  c'est-à-dire  que  les  élèves ,  sans  (Jistinction  de 
classe  ou  d'école  ,  seront  tous  perfectionnés  dans  l'instruc- 
tion puisée  à  la  commune,  (.'t  que  tout  un  système  d'exer- 
cices intellectuels  et  de  connaissances  universelles  leur 
sera  simultanément  expliqué.  Avant  de  vouloir  des  ingé- 
nieurs ou  des  médecins,  nous  voulons  des  hommes. 

Rien  de  difficile,  au  surplus,  ni  do  nouveau  dans  rallèc- 
lation  à  faire  de  chaque  étude  particulière  à  la  préparation 
de  chaque  ordre  de  fonctions  et  de  travaux.  Il  faut  ici  itlus 
(.le  mathématiques  ,  là  plus  d'histoire  naturelle  ou  de  chi- 
mie, ailleurs  des  exercices  plus  mécaniques,  etc. ,  etc. 

L'nc  grande  question  ,  longuement  controversée  dans 
ces  derniers  temps  ,  est  celle-ci  :  la  théorie  doit-elle  do- 
miner dans  les  études,  ou  bien  est-ce  la  pratique?  Faut-il 
avant  tout  former  et  fortifier  l'esprit,  ou  transmettre  |)rin- 
ci paiement  des  notions  de  fait  propres  à  être  immédiate- 
ment appliquées?  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait  élever 
rintelligence  de  l'élève  ,  agrandir  la  sphère  de  son  action, 
et  par  l'enseignement  de  l'histoire  et  des  lettres  françaises  , 
!'t  par  celui  de  la  morale,  de  la  politique  et  da  l'économie. 
Nous  dirons  à  i)lus  forte  raison  qu'il  faut  insister  fortement 
sur  l'esprit,  sur  les  principes ,  sur  la  méthode  des  sciences 
(jui  font  l'objet  d'une  étudi;  particulière,  ([u'il  faut  abstraire 
et  généraliser  chaque  sujet,  pour  mieux  l'embrasser,  de 
même  qu'il  faut  le  diviser  et  le  particulariser  au  tesoin 
p(jur  en  mieux  saisir  chaque  jjartie.  Ce  dernier  point  est 
essentiel  aussi  dans  nos  collèges  spéciaux  ,  ([ui  doivent  se 
suflire  à  eux-mêmes  sans  avoir  de  ce5ai)pendiecs({ui,  sous 
l(ï  nom  d'écoles  d'application,  forment  la  suite  indispensa- 
ble de  l'enseignement  actuel  de  notre  école  i)olytechnique. 
En  résumé,  forte  et  pleine  théorie,  pralicjue  positive  et 
distincte,  poussée  à  sa  dernière  limite,  voilà  ce  que  nous 
demandons.  C'est  donner  raison  tout  à  la  fois  aux  deux 
systèmes  (jui  se  combattent  aveuglément  aujourd'hui. 

La  durée  des  éludes  dans  chaque  spécialité  doit  évidem- 
ment se  déterminer  d'après  le  temps  nécessaire  à  la  trans- 
mission de  la  théorie  et  à  celle  de  la  pratique.  Ce  lenaps 
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est  variable  ;  il  esl  donc  impossible  que  les  collèges  spé- 
ciaux soient  tous  soumis  à  la  m^nie  règle  à  cet  égard,  et 
nous  ne  pouvons  rien  dire  de  général. 


V. 


ADMINISTBATION   MATERIELLE  DE  L  E.NSEIGNEMENT. 
§1. 

Constatation  de  l'instruction  obligatoire. 

Un  premier  point  à  rôgler  concerne  la  constatation  de 
l'instruction  obligatoire.  Or,  l'enseignement  privé  demeu- 
rant pour  nous  dans  une  entière  indépendance  de  la  com- 
mune et  de  l'État  (sauf  cette  garantie  de  la  publicité  que 
nous  exigeons  en  toutes  choses),  nous  ne  pouvons  songer  à 
rendre  la  fré  luciilation  d'une  école  quelconque  obligatoire 
pour  les  enfonts  et  à  vérifier  leur  présence  sur  les  bancs  oii 
leurs  parents  auront  trouvé  bon  de  les  faire  asseoir.  Ajou- 
tons que  ceux  (jui  seraient  censés  recevoir  l'iiistrucliou 
flans  la  maison  paternelle  échapperaient  de  la  sorte  à  tout 
contrôle.  Mais  nous  croyons  que,  le  principe  de  l'obli- 
gation une  fois  posé  sincèrement  et  sérieusement,  on  ne 
jieut  trouver  ni  plus  étrange  ni  plus  contraire  à  la  liberté 
u[i  règlement  d'après  lequel  tous  les  enfants  parvenus  à 
un  certain  âge  devraient  être  présentes  à  un  examen  pu- 
blic destiné  à  vérifier  s'ils  ont  reçu  l'instruction  voulue. 
Ensuite,  il  nous  parait  naturel  de  prendre  pour  examina- 

eurs  les  professeurs  du  collège  communal  dans  chaque 
rconscrii»lion.  Trois  d'entre  eux,  assistés  d'un  juge  de  la 
coûîmune,  chargé  de  dresser  le  procès-verl)al,  parcour- 
raient, chaque  année,  toutes  les  sections  et  examineraient 

es  150  ou  200  enfants  de  cha(iue  génération.  Si  l'on  re- 
doutait (le  la  part  de  ces  professeurs  trop  de  sévérité  plutôt 
que  trop  d'indulgence:  si  Ton  réclamait  une  garantie  exté- 
rieure de  leur  impartialité,  on  la  trouverait  certainement 
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dans  Topinion  du  public  assistant  aux  examens.  Mais  la 
plus  grande  difficulté  n'est  pas  là. 

Elle  n'est  pas  non  plus  dans  le  règlement  des  conséquences 
de  l'examen  en  ce  qui  touche  l'enfant.  Ce  dernier,  s'il  n'a 
point  suivi  les  cours  de  l'école  publique  ;  si,  présenté  à  l'exa- 
minateur à  l'âge  de  onze  ans  révolus,  c'est-à-dire  deux  ans 
après  que  le  collège  communal  aurait  pu  le  recevoir,  il  est 
reconnu  ne  pas  savoir  lire,  écrire  et  compter,  cessera  de 
participer  au  bénéfice  de  la  liberté  d'enseignement  ;  il  de- 
vra se  rendre  au  collège  et  fréquenter  assidûment  les  clas- 
ses pendant  une  durée  de  deux  ans.  Ce  n'est  point  là  une 
contradiction,  c'est  pour  les  parents  une  première  peine, 
liien  légère,  attachée  à  l'infraction  de  la  loi,  et  pour  l'en- 
fant lui-même  c'est  un  bienfait. 

Mais  cette  sanction  pénale  de  l'obligation  est  insufd- 
sanle.  Ici  nous  rencontrons,  dans  fétat  présent  des  mœurs, 
un  obstacle  plus  grave.  Nous  aurions  môme  reculé  devant 
l'application  de  peines  très-sérieuses  et  très-efficaces  à  des 
parents  ou  tuteurs  coupables,  selon  nous,  de  la  violation 
d'un  devoir  sacré  de  père  de  famille  et  de  citoyen,  si 
l'organisation  de  la  justice  comme  nous  l'entendons  ne  le- 
vait les  objections  qu'on  [)eut  nous  faire.  Mais  que  ces 
hommes,  quoique  excusables  qu'on  les  suppose,  soient 
obligés  de  comparaître  devant  le  tribunal  communal,  que 
le  jury  prononce  sur  la  valeur  de  leurs  excuses,  qu'ils  ne 
soient  enfin  condamnés,  s'ils  le  sont,  ([ue  par  un  verdict 
de  leurs  concitoyens,  on  ne  peut,  ce  me  semble,  les  plain- 
dre raisonnablement  ni  accuser  la  sévérité  (h.  la  loi.  Ceci 
posé,  parmi  les  jieines  qu'on  peut  leur  a  impliquer,  nous 
excluons  l'amende  et  la  prison  (portées  cependant  dans 
la  législation  de  certains  États)  comme  n'ayant  pas  de 
rapport  spécial  à  la  nature  du  délit.  Nous  préférons  la 
privation  de  certains  droits  civils  pour  un  temps  \)lus  ou 
moins  long,  et  celle  des  droits  politiques,  en  outre,  dans 
le  cas  le  plus  grave,  celui  de  la  résistance  à  l'envoi  d'un 
enfant  à  l'école  publique  après  qu'il  a  été  ordonné. 
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Concours  pour  l'entretien  gratuit  aux  écoles  spéciales. 

Après  les  examens  dont  Tobligation  de  l'instruction  est 
ie  motif,  viennent  pour  nous  d'autres  exauiens  jjien  difïé- 
rents,  les  concours  ouverts  pour  les  places  d'élèves  de  la 
République  dans  les  collèges  spéciaux.  Nous  voulons  d'a- 
bord que  les  élèves  des  collèges  communaux  puissent  seuls 
prétendre  à  ces  places.  Il  est  bien  naturel  que  l'enseigne- 
ment public  se  serve  de  préparation  à  lui-même,  et  la 
République  ne  saurait  être  raisonnablement  assujettie  à  fa- 
ciliter les  abords  de  l'instruction,  non  nécessaire,  émanant 
d'elle  à  ceux  qui  ont  rejeté  l'instruction  générale,  indis- 
pensable, t[u'elle  leur  otirait.  Les  citoyens  qui  se  sont  tout 
d'abord  adressés  de  préférence  à  l'enseignement  privé  n'ont 
((u'à  suivre  jusqu'au  bout  la  ligne  qu'ils  ont  jugée  la  meil- 
leure. L'Elat  ignore  leurs  enfants,  en  qualité  d'élèves  du 
moins.  Il  sait  seulement  qu'ils  ont  satisfait  à  l'obligation 
légale  et  ne  va  point  au  delà. 

Les  juges  du  concours  pour  l'entretien  gratuit  aux  écoles 
spéciales  sont  les  professeurs  de  ces  mêmes  écoles.  Leur 
position  est  une  garantie  suffisante  d'impartialité  aussi 
bien  que  de  lumières.  Ils  parcourent,  cliaque  année,  les 
communes  que  l'administration  centrale  leur  désigne  par 
un  partage  fait  entre  eux.  Douze  élèves  leur  sont  présentés 
dans  chacune  ;  ce  sont  ceux  que  le  corps  enseignant  com- 
munal choisit  parmi  les  élèves  âgés  au  plus  de  seize  ans 
qui  ont  suivi  les  cours.  De  ces  douze,  ils  en  éliminent  six 
en  suite  des  épreuves,  et  un  plus  grand  nombre  s'il  y  a 
lieu,  c'est-à-dire  si  les  procès- verbaux  comparés  des  con- 
cours dans  la  France  entière  établissent  une  infériorité  no- 
table des  éludes  dans  celle  commune.  Les  élèves  renis  se 
rendent  aux  écoles  de  leur  choix,  oii  ils  jouissent  d'un 
avantage  qui  leur  est  exclusivemeul  réservé,  l'intcrnemenl 
et  des  soins  spéciaux  donnés  à  leurs  travaux  dans  l'iiilé- 
rieur  de  ces  écoles. 
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S  3. 
Diplômes.  ' 

On  a  pu  voir  par  nos  principes  généraux  que  la  so- 
ciété, l'État  enseifînant,  ne  donnait  en  aucun  cas  la  garan- 
tie des  fonctions  dont  elle  distribue  gratuitement  l'étude 
préparatoire.  Et  elle  ne  pourrait,  en  ellet,  la  donner 
qu'au  préjudice  de  la  liberté  des  citoyens,  toujours  a|)pe- 
lés,  dans  une  démocratie,  à  choisir  les  fonctionnaires  qui 
les  administrent  dans  les  divers  ordres  du  travail  social. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  la  doctrine  aussi 
simple  qu'utopique,  dont  le  but  est  d'organiser  Tensemble 
de  ce  travail  et  d'en  fonder  l'organisation  prétendue  sur 
l'enseignement  à  l'aide  d'un  étroit  lien  établi  entre  trois 
choses:  la  vocation,  Vinslruction  professionnelle  et  la  fonc- 
tion. Indépendamment  de  l'étrange  difficulté  que  présen- 
tent l'éclosion  et  le  discernement  des  vocations,  il  est  ma- 
nifeste que  l'on  marche  droit  à  la  communauté  par  cette 
voie,  et  de  phis  à  une  communauté  dont  l'autorité  est  le 
principe  orcçanisateur. 

Mais  ce  que  la  société  peut  faire  incontestablement,  c'est 
de  guider  les  citoyens  dans  leurs  choix  en  délivrant,  par 
l'intermédiaire  de  ses  corps  enseignants,  des  diplômes  aux 
étudiants  des  diverses  catégories,  à  l'expiration  de  cha(iue 
série  détudes  :  diplômes  d'instruction  obligatoire,  nous 
ne  rei)arlons  de  ceux-ci  que  \K)ur  mémoire,  ce  sont  plutôt 
des  certificats  de  satisfaction  à  la  loi;  diplômes  d'instruc- 
tion générale  dans  la  commune;  diplômes  d'instruction 
spéciale  dans  les  collèges  spéciaux,  et  ces  derniers  aussi 
distincts  et  en  même  nombre  que  les  l)ranches  de  l'ensei- 
gnement, y  compris  celles  du  collège  central. 

Il  est  clair,  d'après  nos  principes,  que  le  nombre  des 
di]ilômes  doit  être  illimité,  sans  autre  cause  de  refus  ((ue 
l'incapacité  des  sujets  (pii  les  réclament.  La  justice  veut 
aussi  que  tout  homme,  à  tout  !\\i;o,  qu'il  ait  ou  non  suivi 
les  cours  de  l'enseignement  public,  puisse  obtenir  le  di- 
l)lômc  qu'il  demande  en  se  présentant  pour  faire  ses  preu- 
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ves  devant  l'examinateur  compétent.  Mais  cet  examina- 
teur, chartj:é  de  donner  la  garantie  de  l'Etat,  ne  peut  être 
qu'un  fonctionnaire,  ne  peut  qu'appartenir  à  l'enseigne- 
ment public. 

Si  *. 

Nominatiou  des  professeurs. 

Trois  modes  se  présentent  pour  la  nomination  des  i<ro- 
fesseurs  :  ou  ce  sera  à  Tadministralion  nationale  d'y  pour- 
voir, ou  ce  sera  aux  communes,  ou  bien  il  faut  que  les 
chaires  soient  données  au  concours.  Examinons  successi- 
vement ces  systèmes. 

La  nomination  par  l'administration  centrale  exige  im- 
périeusement l'emploi  d'agents  spéciaux  versés  dans  la 
connaissance  des  études  et  du  personnel  enseignant.  Or,  il 
est  impossible  que  ces  hommes  ne  joignent  pas  à  la  direc- 
tion des  personnes  celle  des  choses.  La  confiance  que  l'Etat 
leur  donne  ne  saurait  être  soumise  à  toutes  les  fluctuations 
politiques,  et  à  présent  même,  elle  ne  Test  pas.  Ils  forme- 
ront donc  une  sorte  d'aristocratie  philosophique,  scientifi- 
que, littéraire,  en  dehors  de  laquelle  l'instruction  publique 
ne  pourra  plus  se  mouvoir.  On  verra  paraître  alors  les  ins- 
pecteurs, les  proviseurs,  les  recteurs,  les  hauts  conseillers, 
le  grand-maUrc  peut-être,  et  le  régime  de  l'enseignement 
sera  exclusif  de  toute  liberté  pour  les  professeurs,  pour  les 
citoyens  et  pour  les  communes.  Il  est  vrai  que  l'adminis- 
tration centrale,  suivant  notre  plan,  est  dans  les  mains  de 
l'assemblée  nationale;  mais  nous  ne  j^ensons  pas  qu'il  soit 
dans  la  nature  des  choses  démocratiques  que  les  électeurs 
donnent  à  leurs  mandataires  le  droit  de  dresser  pour  eux 
des  pédagogues.  La  centralisation  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement est  à  sa  place  dans  une  oligarchie,  parce  ({ue  là 
les  gouvernants  ont  la  prétention  de  résumer  la  société 
morale  et  éclairée  en  leurs  personnes,  et  de  faire  le  bien 
du  peuple  sans  lui  et  malgré  lui. 

Tout  a  été  dit  pour  et  contre  le  concours.  Bornons- nous 
à  rapporter  en  deux  mots  ce  long  débat  :  Les  places  (lui  ne 
sont  pas  données  au  concours  le  sont  à  la  faveur  prescjuc 
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toujours;  celles  qui  sont  données  au  concours  le  sont  à  la 
faveur  quelquefois,  et  à  la  médiocrité  le  reste  du  temps. 
Est-ce  donc  à  dire  qu'on  ne  puisse  trouver  de  bons  juges 
et  des  juges  impartiaux?  Si  vraiment,  on  en  trouverait  par 
une  méthode  dont  les  gouvernements  ont  eu  leurs  raisons 
de  ne  pas  s'aviser.  Il  suffirait  de  [)rcndre  les  prétendants 
pour  juges  au  lieu  des  pairs  ou  des  supérieurs;  et  quand 
nous  disons  prétendants,  nous  entendons  tous  les  hommes 
que  les  connaissances  actiuiscs  (constatées  par  nos  diplô- 
mes) mettraient  en  position  officielle  de  pouvoir  eux- 
mêmes  concourir.  Le  sort  ou  l'élection  formeraient  un 
jury  parmi  eux.  On  pourrait  même  procéder  plus  démo- 
cratiquement encore  et  se  passer  pour  cela  des  diplômes, 
mais  arrêtons-nous  dans  l'exposition  d'un  système  qui 
n'est  pas  le  nôtre;  car  il  aboutirait  sans  doute  à  la  consti- 
tution d'une  caste  de  lettrés  qui  deviendraient  plus  tard 
des  mandarins. 

Reste  donc  la  nomination  par  les  communes,  c'est-à- 
dire  par  les  assemblées  représentatives  communales.  Tous 
les  autres  modes  supposent  ou  produisent  infailliblement 
quelque  organisation  universitaire,  et  l'université,  qu'on 
le  sache  bien,  c'est  le  despotisme,  c'est  le  formalisme,  c'est 
le  pédantisme,  un  esprit  de  corps  enté  sur  la  puissance  de 
l'Etat,  quelque  chose  d'analogue  à  une  corporation  reli- 
gieuse avec  la  croyance  de  moins  ;  c'est  une  police  et  une 
inquisition  philosophique  et  morale;  c'est  enfin  une  pres- 
sion de  l'Etat  sur  les  pensées...  une  religion  salariée.  Que 
si  l'université  procède  d'une  organisation  démocratique, 
ainsi  que  nous  avons  essayé  de  Tindiquer,  une  aristocratie 
ne  s'ensuivra  pas  moins,  une  aristocratie  du  talent,  qui, 
pour  être  d'abord  étrangère  à  l'Etat,  n'en  pèsera  pas  moins 
sur  la  nation. 

La  nomination  par  les  communes  est  la  seule  qui  pro- 
cède de  la  liberté,  qui  n'impose  aux  citoyens  aucune  doc- 
trine par  en  hnnt  et  (]ui  laisse  aux  professeurs  leur  indivi- 
dualité, leur  indépendance.  11  est  vrai  que  l'assemblée,  qui 
nomme  ces  derniers,  peut  les  révoquer;  mais  nous  suppo- 
sons qu'elle  ne  le  peut  qu'après  un  débat,  une  sorte  de 
jugement,  et  sur  des  motifs  parfaitement  publics.  Après 
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tout,  il  faut  bien  que  les  citoyens  aient  une  action  sur  leurs 
agents  quelconques,  et  les  professeurs  qui  occupent  des 
chaires  publiques  ne  sauraient  faire  exception.  Nous  con- 
naissons les  petits  inconvénients  d'une  action  de  ce  genre, 
exercée  par  une  commune  ;  nous  ne  nions  pas  même  le 
mal  qui  peut  en  résulter  dans  l'état  actuel  des  croyances 
et  dès  idées  en  Ijeaucoup  de  localités.  Mais  faut-il  donc 
contester  la  liberté  de  ceux  qui  n'en  feront  pas  toujours 
l'usage  que  nous  voudrions?  Ne  nous  départons  pas  des 
principes;  comptons  d'ailleurs  sur  le  temps,  sur  les  lu- 
mières de  plus  en  plus  répandues,  sur  le  bon  exemple 
donné  dans  les  communes  les  plus  considérables  ;  comp- 
tons, s'il  le  faut,  sur  les  erreurs  elles-mêmes  qui  porteront 
leur  enseignement  avec  elles,  et  n'oublions  pas  l'intérêl 
qu'auront  les  populations  à  appeler  des  professeurs  capa- 
bles dans  leurs  collèges,  soit  pour  s'en  faire  honneur,  soit 
pour  assurer  l'admission  à  l'entretien  gratuit  dans  les  éco- 
les spéciales  du  plus  grand  nombre  possible  des  élèves 
communaux. 

Les  motifs  qui  militent  si  puissamment  en  faveur  de  la 
nomination  des  professeurs  des  collèges  communaux,  par 
les  communes,  nous  paraissent  également  valables  pour  la 
nomination  des  professeurs  des  collèges  spéciaux;  et  ici  les 
inconvénients  seront  moindres.  Les  collèges  dont  nous 
parlons  sont  inévitablement  placés  dans  des  centres  consi- 
dérables de  population,  où  les  assemblées  communales  au- 
ront, par  elles-mêmes,  assez  de  lumières  et  assez  de  rela- 
tions pour  faire  de  bons  choix  parmi  les  hommes  connus 
dans  chaque  spécialité  littéraire  ou  scientifique. 

Les  écoles  normales  disparaissent  ainsi  de  notre  plan 
aussi  bien  pour  V enseignement  primaire  {généra])  que  ]')ouv 
Venseignement  secondaire  {s\)écla\).  Ces  écoles  sont  une  créa- 
tion essentiellement  universitaire  et  concordante  avec  une 
direction  centrale  des  doctrines  et  des  études,  ainsi  qu'a- 
vec la  garantie  des  fonctions  données  à  qaelques-uns.Les 
écoles  normales  disparaissent  devant  la  liberté. 

Ceci  ne  signifie  pas  toutefois  que,  par  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  la  République  ne  puisse  aviser  à 
des  moyens  expéditifs  et  sCirs  dp  former  vingt  ou  trente 


—  126  — 

raille  instituteurs,  devenus  tout  à  coup  ncîcessaires,  et  de 
les  répandre  dans  toutes  les  localités,  avec  la  mission  de 
donner  l'impulsion  première  au  vaste  système  d'instruc- 
tion publique  adopté  par  une  assemblée  nationale. 

S  5. 
Direction  générale  des  collèges. 

Nous  avons  reconnu  aux  communes  le  droit  de  nommer 
les  professeurs  de  leurs  collèges  5  il  faut  bien  leur  recon- 
naître aussi  celui  d'exercer  une  surveillance  sur  l'éducation 
que  leurs  enfants  y  reçoivent;  nous  disons  éducation  et 
non  pas  imlruclion,  parce  que  des  professeurs  investis  de 
la  confiance  d'une  assemblée  communale  sont  d'ailleurs 
plus  compétents  que  les  membres  de  cette  dernière  )iour 
juger  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  technie  de  l'ensei- 
gnement; parce  qu'il  est  bon,  indispensable  môme,  qu'ils 
jouissent  d'une  lil)crté  sérieuse  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, et  que  l'esprit  de  parti  ou  les  préjugés  locaux  re 
puissent  les  déranger  continuellement  dans  la  marche  qu'ils 
ont  cru  devoir  adopter. 

Mais,  quelque  part  qu'on  veuille  faire  à  la  liberté  des 
communes  d'un  côté,  et  à  celle  des  professeurs  de  l'autre, 
il  est  sensible  qu'il  existe  dans  la  direction  des  études  d'un 
collège  une  certaine  unité  que  les  individus  livrés  à  eux- 
mêmes  ne  sauraient  produire  et  dont  les  assemblées  com- 
munales ne  s'empareraient  ({uelqucfois  qu'au  détriment 
d'une  autre  unité  supérieure  à  la  première,  celle  de  l'es- 
prit national.  Il  no  faut  pas  qu'il  s'établisse  une  différence 
par  trop  essentielle  entre  l'enseignement  public  d'un  can- 
ton et  l'enseignement  public  d'un  autre,  et  que  la  France 
élève  plusieurs  nations  dans  son  sein. 

La  distribution  des  cours,  l'emploi  du  temps  des  élèves, 
puis  le  choix  des  livres,  enfin  la  délimitation  des  sujets  de 
chaque  ordre  abordés  par  les  professeurs,  sont  autant  de 
points  essentiels  sur  lesquels  il  ne  doit  rester  que  très-peu 
d'arbitraire.  Le  règlement  général  de  toutes  ces  choses  in- 
téresse l'ensemble  du  système  de  l'instruction  publique  et 
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par  conséquent  la  nation  prise  dans  son  entier  ;  il  ne  peut 
donc  émaner  que  de  l'assemblée  nationale,  c'est-à-dire  du 
comité  compétent  de  cette  assemblée,  surveillé  et  approuvé 
par  elle.  Quant  à  l'interprétation  et  à  l'application  de  ce 
règlement,  auquel  les  assemblées  communales  ont  à  rester 
étrangères,  il  serait  impossible  de  les  placer  mieux  qu'en- 
tre les  mains  du  corps  enseignant  de  la  commune,  du  con- 
»eil  des  professeurs,  organisé  dans  chaque  collège  et  mis  en 
relation  suivie  avec  le  comité  central  de  l'instruction. 

Dès  là  que  les  professeurs  sont  tenus  à  l'exécution  d'un 
règlement  général  et  que  cependant  leur  nomination  n'ap- 
partient pas  à  l'assemblée  qui  le  leur  prescrit,  il  est  clair 
que  le  préfet  de  la  commune,  chargé  de  surveiller  le  col- 
lège aussi  bien  que  les  autres  institutions  locales,  doit 
avoir,  au  besoin,  le  droit  de  les  rappeler  à  leur  devoir  et 
même  l'autorité  de  les  suspendre.  Ce  fonctionnaire  peut 
s'opposer  généralement  à  tous  actes  illégaux  de  l'assem- 
blée communale  et  provoquer  de  sa  part  l'exécution  des 
lois  ;  il  peut,  par  là  même,  appuyé  sur  1  assemblée  natio- 
nale, obliger  l'assemblée  communale  à  remplacer  des  pro- 
fesseurs qui  demeureraient  systématiquement  hostiles  à 
l'ordre  général  de  l'instruction  publique. 

§6. 

Surveillance  de  l'enseignement  privé. 

Cn  mot  seulement  sur  cette  question,  qui  est  simplifiée 
par  nos  principes.  Nous  avons  admis  l'entière  indépendance 
de  l'enseignement  privé.  La  garantie  du  public  contre  des 
abus  possibles  et  probables,  est  à  l'égard  de  la  liberté  d'en- 
seigner ce  qu'elle  est  à  l'égard  de  toutes  les  autres  libertés  ; 
c'est  dans  la  pul)h  ci  té  qu'elle  réside.  Mais  encore  faut- il  que 
la  publicité  soit  assurée.  Si  donc  nous  exigeons  que  toute 
école  ait  une  place,  petite  ou  grande,  réservée  au  public 
pendant  les  leçons,  et  que  les  livres  ou  cahiers  des  cours 
soient  officiellement  publiés  par  les  maîtres  ou  déposés  à  la 
bil)liolhèque  communale,  on  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas 
tant  mettre  une  entrave  au  droit  du  citoyen  qui  enseigne 
que  réclamer  un  droit  appartenant  à  tous  les  autres. 
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Salaire  des  professeurs. 

Nous  ne  voulons  pas  toucher  ici  la  question  générale  du 
salaire  des  Ibnclionnaires  publics.  La  société  présente,  qui, 
certes,  'se  transformera  et  se  transforme,  mais  qui  ne  peut 
élre  détruite  et  rebâtie  en  trois  jours,  n'est  pas  d'un  tempé- 
rament à  sui)]:)orter  l'application  rigoureuse  des  principes 
en  fait  de  salaires  (1). 

Ainsi  donc,  obligés  d'accepter  les  données  des  mœurs  ac- 
tuelles, autant  et  plus  sur  ce  point  que  tout  autre,  nous 
nous  bornons  à  vouloir  que  les  salaires  des  professeurs 
soient  tous  égaux  entre  eux,  f[uels  que  soient  leurs  spécia- 
lités et  leurs  mérites,  sauf  la  ditïérence  exigée  par  les  con- 
ditions locales,  et  qu'ils  s'élèvent  au  niveau  raisonnable  des 
salaires  dans  les  autres  fonctions  publiques,  soit  à  1 .500  fr. 
par  an. 

On  comprend  qu'il  n'est  ni  juste  ni  avantageux  au  succès 
de  l'enseignement  que  les  instituteurs  les  plus  nombreux, 
ceux  à  (jui  revient  la  tâche  la  plus  pénible  à  tous  égards,  de- 
meurent dans  l'état  d'infériorité  et  presque  de  bassesse  où 
les  ont  placés  les  lois  de  l'instruction  publique  jusqu'à  c(^ 
jour. 

On  nous  reprochera  sans  doute  d'éteindre  l'émulation 
des  professeurs  et  d'ôter  tout  intérêt  à  leur  avancement  ; 
mais  nous  croyons  que  l'avancement  à  l'égard  des  fonctions 
de  celle  sorle  (et  il  en  serait  di^  même  jwur  beaucoup  d'au- 
tres) trouvera  un  suffisant  ap[)al  dans  l'honneur,  joint  a 
Tavanlage  éminent  que  l'habitation  des  grandes  villes  donne 

(t)  Nous  voulons  dini  qu'il  sérail  insensé  do  songer  à 
réiiuin^  iosnlain' tics  fondions  piihliquos  à  la  valeur  rnoyonnp 
«lu  Irav.iil  «lans  lo  pays,  avant  iju'un  rapprochement  no  so  soit 
l'ail  (Milro  li's  deux  écarls  contrains  do  rollo  nioyonno,  avant 
que  la  rémiméralion  d(^  oerlains  travaux,  les  plus  nécessaires 
do  tous,  no  so  soit  considérahlonicnl  ('lovéo,  cl  (|un  rollo  do 
plusieurs  prolessions  trop  souv(Mit  parasites  ne  se  soit  abais- 
sée (Ml  n'ait  enliorcmonl  di'^paru. 
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aux  professeurs  appelés  à  certaines  chaires.  Au  reste,  en 
fùt-ilautreaient,  et  l'instituteur,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
meurât-il  longtemps  ou  toujours  dans  la  même  commune, 
faute  de  stimulant  pour  en  changer,  il  faudrait  peut-être  s'en 
féliciter.  A  la  vérité,  si,  ne  désirant  pas  avancer,  Tinstitu- 
teur  ne  travaille  pas,  c'est  un  mal  ;  mais  ce  mal  ne  sera  ja- 
mais aussi  grand  dans  nos  chefs-lieux  de  commune  où 
l'exemple  et  les  relations  forcent  un  professeur  à  se  tenir 
au  niveau  des  études,  qu'il  l'est  aujourd'lmi  dans  l'isole- 
ment où  les  maîtres  d'école  sont  confinés. 

§8. 
Frais  de  l'enseignement. 

La  République  distribue  gratuitement  Tinstruction  : 
c'est  donc  à  elle  à  payer  les  salaires  des  professeurs. 

L'entretien  des  élèves  dans  les  collèges,  quand  il  n'est 
pas  à  la  charge  des  familles,  est  un  fait  indépendant  de 
l'instruction  etqui  fait  partie  des oljligations  communales, 
comme  tout  ce  qui  regarde  l'assistance.  Seulement,  la  Ré- 
publique, au  besoin,  subvient  aux  dépenses  des  commu- 
nes pauvres,  comme  celles-ci  aux  dépenses  des  familles. 
Les  frais  d'entretien  gratuit  seront  donc  à  la  charge  des 
communes.  Les  frais  de  matériel  le  seront  également  et 
avec  la  même  réserve,  parce  qu'il  s'agit  encore  ici  d'inté- 
rêts spécialement  communaux. 

VL 

DISCIPLINE  DES  COLLÈGES. 

Nous  comprenons  sous  ce  titre  V éducation,  la  surveil- 
lance des  élèves,  les  punitions  et  quelques  questions  acces- 
soires. 

§1. 

Éducation, 

L'éducation  est  morale  et  physique;  sous  ces  deux  points 
de  vue,  elleest  négligée  aujourd'hui  ou  plutôt  elle  est  nulle 
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dans  l'universitf''.  Les  relations  des  élèves  et  des  surveillants 
y  sont  habituellement  hostiles  ;  les  professeurs  n'ont  au- 
cun lien  de  sympathie,  aucune  communication  suivie  en 
dehors  des  classes  avec  leurs  auditeurs;  tout  enseignement 
moral  et  politique  fait  défaut  ;  la  philosophie  est  une  gym- 
nastique vaine  et  méprisée;  les  aumôniers  font  des  para- 
des religieuses  et  apprennent  l'hypocrisie  à  leurs  jeunes 
ouailles.  De  malheureux  enfants  demeurent  douze  heures 
du  jour  ou  de  la  nuit  assis  et  courbés  sur  des  pupitres  et 
n'emploient  pas  sérieusement  la  moitié  de  ce  temps;  livrés 
à  eux-mômes  et  aux  exemples  bons  ou  mauvais  pendant 
l'oisiveté  forcée  des  récréations  et  des  études,  ils  se  donnent 
entre  eux  la  seule  éducation  que  le  collège  comporte,  et 
c'est  un  miracle  de  la  nature  humaine  que  le  corps  con- 
serve encore  quelque  force,  l'esprit  quelque  souplesse,  le 
cœur  quelque  ingénuité  après  de  longues  années,  les  meil- 
leures de  la  vie,  passées  dans  l'abaissement  systématique 
de  toutes  les  facultés  physiques  et  morales,  les  exercices 
rebutants,  le  dénigrement  des  maîtres,  la  préoccupation 
constante  des  choses  d'un  autre  âge,  les  manies  ridicules 
ou  nuisibles,  la  haine  de  l'étude  et  toutes  les  pensées 
malsaines  :  telle  est  pourtant  la  définition  d'un  collège 
vingt-quatre  siècles  après  celui  de  Périclès.  0  progrès  ! 

Suivant  nous  et  le  bon  sens,  il  n'y  a  vraiment  éducation 
que  s'il  existe  une  intimité  véritable  entre  les  élèves  et  le 
maître  ;  il  faut  donc  que  celui-ci  les  accompagne  constam- 
ment et  se  fasse  aimer  et  désirer  d'eux,  aux  récréations, 
aux  promenades  et  pendant  tous  les  exercices.  Les  12 
instituteurs  et  institutrices  chargés  de  l'instruction  obli- 
gatoire, doivent,  ce  semble,  avoir  la  surveillance  dans  leurs 
attributions  spéciales;  mais  les  autres  professeurs  ont  aussi 
à  demeurer  présents,  autant  que  possil)le,  aux  exemces  et 
aux  jeux  pour  entretenir  familièrement  les  élèves  et  les  ini- 
tier sans  apparat  à  une  multitude  de  notions  utiles  et  de 
!)ons  sentiments.  Cette  tâche  est  assujettissante,  sans  doute, 
mais  ils  peuvent  se  la  partager. 

Le  temps  des  études  proprement  dites  s'abrégera  sans  in- 
convénient, lorsque  la  présence  constante  des  maîtt'es  jxt- 
mettra  de  tourner  les  récréations  elles-mêmes  en  occuj^a- 
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lions  profitables.  Nous  comprenons,  d'ailleurs,  dans  les 
récréations  le  jardinage  et  les  courses  botaniques,  Ja  géo- 
métrie pratique  faite  sur  le  terrain ,  des  travaux  manuels 
élémentaires,  menuiserie,  terrassements,  constructions 
très-simples,  etc.,  etc. ,  enfin,  la  gymnastique,  si  elle  est 
encore  nécessaire. 

La  partie  de  Téducation  qui  exige  un  enseignement  ré- 
gulier regarde  particulièrement  les  professeurs  d'histoire, 
de  morale  et  de  politique ,  c'est-à-dire ,  pour  nommer 
les  choses  par  leurs  noms,  quelque  ambitieux  qu'ils  puis- 
sent paraître,  les  professeurs  d'humanité  et  de  religion. 
Le  premier  de  ces  deux  mots  s'appliquait  jadis  à  l'étude  de 
la  rhétorique  latine,  le  second  à  la  pratique  de  la  confes- 
sion auriculaire  et  aux  bizarres  cérémonies  de  la  messe. 

§2. 

Question  religieuse. 

La  religion  universelle,  prise  et  envisagée  dans  ces  graruls 
caractères  d'amour,  de  sagesse,  de  croyance  à  un  ordre 
.éternel  des  choses,  qui  sont  gravés  indistinctement  dans 
tous  les  cœurs,  est  le  premier  objet  de  l'éducation  morale. 
Tous  les  hommes  la  reçoivent  et  la  communiquent  :  elle 
appartient  donc  à  l'enseignement  public.  Mais  les  cultes 
sont  du  domaine  des  consciences  individuelles,  et  selon  nos 
principes,  ils  ne  doivent  être  ni  admis  ni  combattus  dans 
le  système  de  l'instruction  républicaine.  Il  n'y  aura  donc 
pas  de  culte  reconnu  dans  nos  collèges,  mais  les  élèves  de 
tout  âge  seront  laissés  libres  aux  heures  des  exercices  reli- 
gieux d'une  communion  à  laquelle  ils  auront  déclaré  ap- 
partenir. Les  plus  jeunes  seront  remisa  leurs  parents  quand 
ceux-ci  le  demanderont,  ou  confiés  aux  personnes  qui  au- 
ront été  désignées  par  eux  à  cet  effet. 

§3. 

Discipline  proprement  dite. 

Un  des  abus  du  système  actuel  de  l'instruction  publique 
est  la  faiblesse  de  l'âge  auquel  les  enfants  sont  admis  dans 
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les  écoles.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'avant  neuf  ans 
accomplis,  lo  corps  n'est  point  encore  assez  formé  ni  l'esprit 
assez  éveillé,  surtout  dans  les  campagnes,  pour  que  Tassu- 
jetlissement  réglé  des  études  soit  d'un  grand  profit  et  n'ait 
pas  de  notables  inconvénients.  Quelque  imparfaite  qu'on 
suppose  avant  cet  âge  réJucation  donnée  par  le  père,  par 
la  mère  surtout,  ou  par  les  écoles  privées  toutes  spéciales 
qui  les  suppléent,  il  restera  toujours  assez  de  temps  pour 
regagner  amplement  celui  qui  pourrait  avoir  été  perdu. 

Nous  pensons  aussi  qu'une  partie  notable  de  l'année  peut 
être  laissée  aux  vacances,  au  moins  dans  les  collèges  com- 
munaux. II  est  vrai  qu'une  longue  interruption  des  études 
est  quelquefois  nuisible  ;  mais,  outre  que  le  mal  de  l'oubli 
est  plus  apparent  que  réel  pour  la  plupart  des  esprits,  il  est 
aisé  de  partager  le  temps  des  vacances  en  deux  périodes, 
l'une  de  printemps  et  l'autre  d'automne.  Ainsi,  les  familles 
seront  moins  séparées  des  enfants  dans  le  cas  d'interne- 
ment ',  le  goût  de  ces  derniers  pour  le  changement  sera  sa- 
tisfait ;  la  santé,  la  souplesse  de  l'intelligence  y  gagneront  ; 
enfin  une  économie  considérable  sera  réalisée  dans  le  bud- 
get de  l'instruction  publique.  La  durée  totale  des  vacances 
peut  être  portée  sans  inconvénient  à  trois  ou  quatre  mois. 

Mais  l'abus  le  plus  grave  de  l'ancien  système  d'enseigne- 
ment est  incontestablement  le  régime  des  punitions.  Au 
temps  de  la  loi  de  crainte  (  et  le  catholicisme  aussi,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  est  une  loi  de  crainte),  on  applicjuait  ties 
peines  afflictives  aux  esprits  rebelles  et  à  tous  les  petits  mé- 
faits de  l'enfance.  Alors  l'idiotisme  même  était  puni  et  l'on 
battait  les  plus  fous  pour  leur  rendre  la  raison,  les  enfants 
pour  leur  inculquer  le  catéchisme.  De  ces  usages  que  nos 
pères  fondaient  sur  la  croyance  au  démon,  il  nous  est  resté 
des  guérites,  des  prisons  et  des  cachots  dans  les  collèges. 
Le  fouet  seul  a  disparu.  Mais  nous  avons  des  pensums  pour 
hébéter  et  des  arrêts  pour  afrail)lir.  Ainsi  l'esprit  ut  le 
corps  de  l'élève  ont  à  soutirir  pour  la  stupidité  du  maître 
ou  pour  le  défaut  de  l'institution,  caries  manquements  à 
la  discipline  seraient  rares,  si  1"  la  discipline  était  raison- 
nable, si  2»  on  ne  prétendait  pas  forcer  la  nature,  si  3"  on 
savait  donner  quelque  attrait  à  ce  qu'on  enseigne. 


I 
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Dans  tous  les  cas  où  un  élevé  pèche  contre  l'ordre  du 
collège  par  défaut  d'intelligence  ou  d'aptitude  à  de  certains 
exercices,  il  est  clair  qu'il  suffit  de  le  changer  de  classe  : 
des  cours  spéciaux  peuvent  être  établis  pour  les  faibles  et 
les  retardataires,  et  il  peut  y  avoir  dispense  d'une  partie 
des  études  pour  quelques-uns.  Voilà  ce  qu'on  n'a  pu  faire 
sous  le  régime  régnant  de  l'instruction  forcée  et  payée  et 
ce  qu'exige  pourtant  la  sincérité  de  l'enseignement,  non 
moins  que  le  bien-être  des  enfants  et  l'intérêt  véritable  des 
familles. 

Enfin,  le  vrai  moyen  de  réprimer  des  manquements  que 
nulle  organisation  préventive  ne  fera  jamais  tout  à  fait  dis- 
paraître, c'est  de  traiter  les  enfants  en  hommes.  Des  répri- 
mandes publiques,  des  ordres  du  jour  répandus  quel([ue- 
fois  hors  de  l'enceinte  du  collège,  l'expulsion  pour  un 
temps  déterminé  si  elle  est  nécessaire,  sont  les  seules  pei- 
nes disciplinaires  que  la  raison  avoue.  Toutes  les  autres 
sont  barbares  et  inefficaces,  et  l'expulsion  définitive  elle- 
même,  qui  semble  couper  le  mal  par  la  racine,  est  bien 
plutôt  une  critique  de  l'institution,  un  aveu  de  la  défaite 
du  maître,  qu'elle  n'est  une  peine  et  un  remède  pour  l'é- 
lève. Ce  moyen  doit  être  exclu  de  l'enseignement  géné- 
ral. Que  s'il  doit  s'appliquer  encore  aux  élèves  entretenus 
gratuitement  dans  les  écoles  spéciales,  ce  sera  pour  d'au- 
tres motifs  qui  se  devinent  et  qu'on  peut  résumer  en  deux 
mots  :  défaut  d'aptitude  reconnu,  constaté;  vice  de  con- 
duite grave  à  un  âge  où  la  vie  prend  du  sérieux. 

On  nous  pardonnera,  sans  doute,  d'avoir  insisté  sur  de 
tels  détails,  car  il  nous  a  paru  indispensable  de  toucher 
jusqu'aux  accessoires  d'une  administration  dont  les  acces- 
soires ont  de  l'importance  et  s'appuient,  pour  rester  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  sur  de  mortels  préjugésdu  moyen 
âge,  encore  difficiles  à  déraciner. 

VII. 

ENSEIGNEMENT  DES  FILLES. 

Nous  avons  voulu  envisager  à  part  la  question  de  l'ensei- 
gnement des  filles;  c'était  pour  en  mieux  marquer  toute  Ui 
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valeur  autant  que  pour  simplifier  notre  exposition  et  pour 
en  dislinjïuer  toutes  les  parties. 

L'enseignement  des  filles  est  une  branche  de  l'enseigne- 
ment général  dont  les  amis  de  la  démocratie  et  du  progrès 
sentiront  toute  la  portée.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux, 
quant  à  nous,  que  les  principales  difficultés  de  la  transition 
de  Tordre  ancien  à  l'ordre  nouveau,  depuis  soixante  ans, 
n'aientleur  racine  dans  la  profonde  inégalité  de  culture  in- 
tellectuelle de  l'homme  et  de  la  femme.  Il  s'exerce  dans  lu 
société  nombre  d'influences  cachées,  dont  l'analyse  est  dif- 
ficile, et  qu'un  observateur  superficiel  n'aperçoit  ])as;  mais 
on  conçoit  facilement  à  priori  que,  lorsque  la  moitié  de 
l'humanité  obéit  à  des  lois  surannées  et  se  montre  hostile 
ou  pour  le  moins  demeure  étrangère  aux  pensées  de  l'au- 
tre moitié,  celle-ci,  quoique  disposant  seule,  en  apparence, 
de  la  vie  publique,  se  trouve  liée  sans  le  savoir,  entravée  par 
mille  obstacles  et  forcée  enfin  de  se  détourner  de  sa  route. 

La  grande  majorité  des  femmes,  à  toutes  les  époques  cri- 
tiques de  l'humanité,  s'est  trouvée  retenue  par  l'esprit  de 
famille,  par  les  intérêts  qui  s'y  rattachent  et  par  la  prédo- 
minance de  certains  sentiments  de  religion  qu'un  ordre 
nouveau,  durant  son  ère  d'élaboration,  ne  saurait  jamais  sa- 
tisfaire aussi  pleinement  (ju'un  ordre  ancien,  en  possession 
des  formes  et  des  coutumes,  s'est  trouvée,  disons-nous, 
retenue  dans  les  langes  du  passé.  Cette  différence  dans  les 
dispositions  morales  des  deux  sexes  aurait  cessé  d'exister 
le  jour  où  l'instruction  générale  leur  serait  commune. 

S'il  arrive  qu'une  question  d'économie,  quelque  grave 
(ju'elle  paraisse,  arrête  ici  le  législateur  démocrate,  arrête, 
pour  mieux  dire,  le  peuple,  seul  vrai  législateur,  les  des- 
tinées humaines  seront  relardées. 

Ainsi,  nous  voudrions  que  Tinstruction  obligatoire  teUe 
(jue  nous  l'avons  définie  fût  exigée  d'un  sexe  aussi  bien 
que  d'un  autre  ; 

Que  les  moyens  de  la  constater  fussent  les  mêmes  à  l'é- 
gard de  tous  deux; 

Que  les  collèges  communaux,  organisés  ])()ur  l'entretien 
et  pour  l'instruction  des  deux  sexes,  s'ouvrissent  aux  mêmes 
conditions  pour  eux,  soit  internes  soit  externes  ; 
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Que  l'instruction  générale  ne  fût  pas  autrement  entendue 
pour  l'un  que  pour  l'autre,  mais  seulement  que  l'exposi- 
tion, le  choix,  les  développements  divers  des  sujets  de  l'en- 
seignement fussent  adaptés  aux  facultés  et  à  la  destination 
spéciale  en  société  de  chacune  des  deux  catégories  d'élèves  ; 
que  certains  travaux  distincts,  certains  arts  industriels  ou 
d'agrément,  fussent  substitués,  quand  il  s'agit  des  fdles,  à 
la  partie  pénible  des  exercices  des  garçons  ; 

Enfin,  que  des  institutrices  fussent  jointes  aux  institu- 
teurs, en  nombre  égal,  pour  la  surveillance  et  la  première 
partie  de  l'instruction;  en  nombre  convenable  pour  les 
branches  de  l'enseignement  plus  élevé  auxquelles  des  fem- 
mes seraient  aptes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  nouvelles  questions 
de  discipline  que  soulève  l'accession  des  filles  à  l'enseigne- 
ment communal  ;  mais  qu'il  soit  entendu  seulement  que 
toutes  les  précautions  exigées  par  la  réunion  des  deux  sexes 
dans  un  même  collège  seront  prises  et  observées  scrupu- 
leusement :  il  n'y  a  rien  là  de  difficile. 

La  manière  dont  nous  avons  conçu  l'enseignement  spé- 
cial, soit  départemental  soit  central,  nous  dis[»ense  de  rien 
stipuler  sur  la  part  que  les  femmes  pourraient  y  prendre. 
Liberté  pour  tous  et  pour  toutes,  ce  mot  répond  à  tout  ; 
mais  il  ne  nous  parait  pas  que,  dans  l'état  actuel  des 
mœurs  publiques  ou  privées,  il  y  ait  lieu  de  songer  à  ac- 
corder l'entretien  gratuit  à  des  filles  pendant  la  durée  de 
leurs  études  spéciales. 

VIII. 

ENSEIGNEMENT  PBIVÉ. 

L'exposition  de  nos  vues  sur  l'enseignement  public  se 
termine  ici,  et  nous  pouvons  passer  aux  articles  qui  les 
résument.  L'enseignement  privé  ne  serait  ici  mentionné 
([ue  pour  mémoire  après  les  principes  que  nous  avons  po- 
ses,  s'il  n'était  nécessaire  de  rappeler  que  l'indépendance 
entière  dos  écoles  et  des  professeurs  doit  avoir,  pour  la  ga- 
rantie des  citoyens  et  de  la  République,  une  contre-partie, 
à  savoir  :  la  publicité  tout  aussi  entière  des  méthodes  et 
des  leçons. 
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PROJET  SOMMAIRE. 
I. 

INSTRUCTION  OBLIGATOIRE. 

i.  Tous  les  citoyens  sont  dans  l'obligation  de  faire  donner 
aux  enfants  des  deux  sexes,  dont  ils  sont  parents  ou  tuteurs, 
un  minimum  déterminé  d'instruction. 

Ce  minimum  comprend  :  la  lecture,  l'écriture,  l'u-age  de 
la  langue  française,  la  pratique  du  calcul  élémentaire,  la  con- 
naissance des  mesures  usuelles  et  de  leurs  rapportai  (système 
métrique  ). 

2.  Tout  enfant  qui  n'a  pas  fréquenté  une  école  publique  de 
manière  à  compter  dix-huit  mois  de  présence  effective  sur  les 
bancs,  doit  être  présenté  dès  l'âge  de  onze  ans  révolus  à  des 
examinateurs  publics,  chargés  de  constater  qu'il  a  acquis 
l'instruction  obligatoire. 

3.  Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  qui  n'ont  pas  subi  cet 
examen  d'une  manière  satisfaisante  sont  tenus  do  les  envoyer 
h  une  école  publique  pendant  une  durée  do  deux  ans  au  moins, 
à  partir  de  ce  moment. 

Ils  doivent  en  outre  se  présenter  devant  le  tribunal  com- 
munal pour  y  faire  valon*  leurs  excuses,  sur  lesquelles  le  jury 
prononce  un  verdict  de  validité  ou  de  non-validité. 

Si  leurs  excuses  ne  sont  pas  valables,  ils  sont  passibles  de 
la  privation  des  droits  civils  de  tutelle,  de  témoignage  public, 
et  d'action  judiciaire,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme 
défendeurs,  si  ce  n'est  parle  ministère  d'un  curateur  nommé 
spécialement  parle  tribunal  quand  il  y  a  lieu,  le  tout  pen- 
dant une  durée  de  un  à  trois  ans. 

La  même  peine  s'applique  avec  une  durée  de  trois  h  dix 
ans,  et,  de  plus,  il  y  a  suspension  de  tous  droits  électoraux 
pendant  le  même  temps,  pour  les  parents  ou  tuteurs  qui, 
sciemment  et  volontairement,  ont  violé  la  loi,  soit  en  ne  pré- 
sentant pas  leurs  enfanis  à  l'examen,  après  en  avoir  été  re- 
quis, soit  en  ne  les  envoyant  pas  à  l'école  publique,  lorsqu'il 
a  été  déclaré  y  avoir  lieu. 

4.  Los  examens  de  constatation  de  l'instruction  sont  faits 
tous  les  ans  à  époque  fixe  par  trois  professeurs  des  collèges 
communaux  qui  parcourent  à  cet  effet  toutes  les  sections  de 
leur  ressort  et  en  présence  d'un  juge  appartenant  au  tribunal 
communal. 

Les  professeurs  et  les  juges  remplissent  celte  mission  an- 
ntiello  à  tour  de  rôle.  Sur  l'avis  des  examinateurs,  lo  juge 
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prononrc  (|u'i7  y  a  instruction  ou  q\ïil  n'y  a  pas  instruction. 
Aucune  i|U(>stiou  n'est  adressée  ni  aucune  explication  reçue; 
à  l'examen,  sur  les  maîtres  que  l'enfant  peut  avoir  eus  ou  sur 
les  écoles  qu'il  a  fréquentées. 


II. 


INSTRUCTION   GENERALE. 

5.  L'instruction  générale  est  celle  qui  est  utile  à  tous  1rs 
hommes,  soit  par  elle-môme,  en  tant  qu'elle  les  initie  à  la 
connaissance  sommaire  de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs,  de 
leur  patrie,  de  l'humanité  et  de  la  nature,  soit  comme  instru- 
ment universel  à  l'usage  de  toutes  les  étud^  s  spéciales. 

6.  L'instruction  générale  est  distribuée  gratuitement  aux 
frais  de  la  République  dans  toutes  les  communes. 

Cette  distribution  est  conconlrée  au  chef-lieu  de  chacune 
d'elles  dans  un  collège  communal. 

7.  Tout  collège  communal  est  disposé  pour  recevoir  des 
externes  et  des  internes  des  deux  sexes. 

8.  Les  frais  d'internement,  (juand  ils  ne  sont  point  h  la 
charge  des  particuliers,  sont  à  la  charge  de  la  conimunc. 

Toutefois  la  République  aide  de  ses  ressources  les  commune  s 
qui  n(!  peuvent  suffire  aux  devoirs  (jui  leur  sont  imposés. 

9.  Sont  admis  en  qualité  d'internes  au  collège  communal  : 
1"  Les  enfants  des  deux  sexes,  quels  que  soient  les  domicih  s 

de  leurs  parents,  lorsque  ceux-ci  s'engagent  à  payer  le  prix 
de  la  pension,  c'est-à-dire  une  (juole-part  des  frais  d'enlre- 
lien  et  de  matériel  seulement; 

2"  Les  enfants  des  deux  sexes  dont  les  parents  sont  domi- 
ciliés hors  de  portée  du  collège,  même  sans  lo  paiement 
d'aucun  prix  de  pension.  L'entretien  de  ces  enfants  au  collégi; 
cst,d'>  droit,  gratuit,  en  tout  ou  en  partie,  lorsqu'un  arrêt  du 
tribuji.'il,  rendu  sur  le  rapport  du  bureau  statistique,  a  déclare 
leurs  familles  hors  d'état  d'y  pourvoir  duns  une  certaine  me- 
sure; 

30  Les  enfmts  des  doux  sexes,  (]uoiquc  domiciliés  à  porté^e 
du  col'ége,  lorsque  l'asscmbh^o  communale  les  admet  à  l'in- 
ternement gratuit  sur  la  demande  de  leurs  parents,  par  mesure 
d'assistance  put'liquo. 

tO.  Des  moyens  de  transport  or.qanisés  par  chaijue  com- 
mune, à  ses  frais,  f.icilitent  l'abord  du  collèges  en  qualité 
d'externes,  aux  enfants  des  diverses  sections  et  autant  que 
possible  des  habitations  isolées. 

11.  Il  y  a  deux  ordres  de  cours  dans  l'-s  collèges  commu- 
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naux  :  l'un  correspond  à  l'instruction  obligatoire ,  l'autre  à 
l'instruction  générale  dans  toute  son  étendue. 

12.  La  durée  des  cours  de  l'instruction  obligatoire  est  de 
trois  ans.  Les  élèves  y  sont  reçus  à  l'ûgo  de  neuf  ans  accom- 
plis ou  au  delà. 

13.  Six  instituteurs  et  six  institutrices  par  collège ,  terme 
moyen,  sont  chargés  do  l'enseignement  des  éléments  de  l'ins- 
truction obligatoire. 

La  nomination  de  ces  fonctionnaires  appartient  à  l'assem- 
blée communale. 

14.  Les  élèves  reçoivent  à  leur  sortie  du  collège  des  certi- 
ficats d'assiduité  aux  cours  d'instruclion  obligatoire  et,  quand 
il  y  a  lieu,  des  diplômes  de  diverses  connaissances  acquises. 

15.  Ceux  qui  poussent  leurs  éludes  au  delà  du  minimum 
peuvent  rester  comme  internes  au  collège  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  accomplis.  Les  externes  n'y  sont  plus  reçus  passé  ce 
même  âge. 

16.  Des  cours  sont  faits  dans  l'enceinte  du  collège  et  par 
les  professeurs ,  chacun  selon  sa  compétence,  pour  servir  au 
perfectionnement  des  élèves  sortis,  et  en  général  à  l'instruc- 
tion des  adultes. 

Ces  cours  ont  lieu  le  soir  ou  le  dimanche. 

17.  Les  séries  de  cours  formant  l'enseignement  général  du 
collège  sont  : 

Ire  série.  Philosophie,  morale,  politique,  économie  sociaU  ; 
2e  Littérature,  histoire,  géographie; 
3e  Arithmétique,  géométrie,  algèbre  élémentaire,  mécani- 
que élémentaire,  machines; 
4e  Physique,  chimie,  astronomie; 
5e  Géologie,  minéralogie,  bolani(jue,  zoologie  ; 
6e  Anatomie,  physiologie,  hygiène,  art  vétérinaire; 
7"  Agriculture,  élevage  des  bestiaux,  horticulture; 
8^-  Dessin  et  constructions  ; 
9e  Musique  vocale. 

18.  Une  partie  de  ces  cours  est  mise  à  la  portée  des  élèv(« 
qui  ne  suivent  que  l'enseignement  triennal  destiné  à  l'instruc- 
tion obligatoire. 

Chaque  série  est  confiée  à  un  instituteur  ou  à  une  institu- 
trice, nommés  par  l'assemblée  communale. 

19.  Le  salaire  moyen  des  instituteurs  et  institutrices,  sdHs 
distinction  de  série,  est  de  1,500  fr.  par  an. 

20.  L'ensemble  de  l'cnspignement  comprend  les  mêmes 
matières  pour  les  deux  sexes;  mais  l'instniclion  des  lillfs, 
dans  chacjue  genre,  est  adapté  aux  facultés  propres,  et  à  la 
destination  spéciale  do  la  femme. 
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Les  filles  sont  en  outre  exercées  aux  travaux  d'aiguille. 

21.  Les  deux  sexes  sont  séparés. 

22.  Les  filles  forment ,  soit  des  classes  distinctes,  sous  des 
institutrices,  soit  des  fractions  de  classe,  sous  les  institu- 
teurs. 

23.  La  surveillance  et  les  soins  de  l'éducation  sont  confiés 
spécialement  aux  instituteurs  et  institutrices  chargés  de  l'ins- 
truction obligatoire. 

24.  Tous  les  élèves,  sans  distinction,  sont  exercés  à  quelques 
travaux  manuels,  dépendants  des  arts  les  plus  communs  et 
qui  exigent  le  moindre  apprentissage. 

25.  Ils  sont  chargés  individuellement,  autant  que  leur  âge 
le  comporte ,  des  divers  soins  personnels  d'entretien  et  de 
propreté;  collectivement  et  par  séries,  des  corvées  de  la  mai- 
son collégiale. 

26.  Les  peines  disciplinaires  sont,  à  l'exclusion  de  toutes 
celles  usitées  maintenant  : 

1°  La  réprimande  en  conseil  des  professeurs; 

2o  La  réprimande  publiée  dans  le  journal  de  la  commune; 

3"  Le  renvoi  à  des  classes  spéciales  dites  classes  de  discipline 
pour  les  uns,  et  classe  des  arriérés  pour  les  autres  ; 

4»  L'exclusion  du  collège  pour  un  temps  déterminé  seule- 
ment. 

27.  L'époque  et  la  durée  des  vacances  sont  fixées  par  l'as- 
semblée communale  dans  chaque  commune. 

28.  Les  promenades  ont  lieu  fréquemment,  et  toujours  les 
élèves  y  sont  accompagnés  par  un  des  professeurs  chargés  des 
cours  de  sciences. 

29.  Les  parents  doivent  désigner,  s'ils  le  jugent  convenable, 
des  personnes  domiciliées  au  chef-lieu  de  la  commune  aux- 
quelles ils  veulent  que  leurs  enfants  soient  confiés  certains 
jours  pour  des  exercices  de  religion  à  leur  choix. 

30.  L'enseignement  de  collège  ne  comprend  aucune  ins- 
truction religieuse  ,  autre  que  colle  de  la  religion  et  de  la 
morale  universelles;  il  demeure  étranger  à  tous  les  cultes. 

31.  Les  professeurs  réunis  en  conseil  règlent  la  distribu- 
tion des  études  et  tous  les  points  accessoires  de  l'enseigne- 
ment et  do  la  discipline  conformément  à  un  règlement  gé- 
néral émané  du  comité  d'instruction  publique  de  l'assemblée 
nationale. 

32.  La  surveillance  du  collège  ,  en  matière  d'éducation  et 
de  discipline,  appartient  à  l'assemblée  communale  et  au  pré- 
fet de  la  commune,  et  en  matière  d'études  au  préfet  seule- 
ment. 

33.  L'assemblée  comrnunalo  a  le  ilroit  d'inspection  sur  le 
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collège,  el  i-eut  déii'gucr  co  droit  ù  d(!s  pères  ou  raôrfsde 
famille  choisis  parmi  ceux  dont  lesenfaiils  suivent  l'ensei- 
gnement public. 

34.  Elle  peut  toujours  révoquer  les  instituteurs,  après  les 
avoir  entendus ,  et  sur  des  motifs  rédigés  en  forme  de  juge- 
ment. 

Elle  dispose  égulemcnl  des  autres  employés  du  collège. 

35.  Le  préfet  surveille;  l'enseignement,  comme  toutes  les 
autres  branches  de  l'administration  communal'^;  il  n'y  inter- 
vient que  pour  exiger  l'exécution  de  la  lui  s'il  y  a  lieu,  ou 
pour  réprimer  les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

Il  peut,  sur  ce  motif  exclusivement,  suspendre  de  ses  fonc- 
tions tout  professeur  ou  administrateur  du  collège,  mêinc 
contre  l'avis  de  l'assemblée  communale,  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée nationale  ait  prononcé. 

111. 

INSTllUCTîON  SPÉCIALE. 

36.  Des  écoles  spéci;)Ies  sont  instituées  dans  un  certain 
nombre  de  localités  importantes  appropriées  par  la  nature  ju 
par  l'usage  à  chaque  genre  d'études. 

37.  Ces  écoles  se  rapportent  principalement  aux  catégorit^s 
suivantes  : 

\^^  Adminis'ration,  comprenant  la  législation,  la  comptabi- 
lité, les  finances  en  général  ; 

2o  Arts  agricoles  et  industriels  :  agriculture  ,  usines  et  ma- 
uufcictures,  etc.  ; 

30  Gdnie  civil:  travaux  publics,  mines,  eaux  et  forêts; 

4o  Beaux-arts  :  archilecluie,  peinture,  sculpture  et  matières 
diverses  qui  ont  de  l'afilnitéavrc  la  science  plasti(]ue,  —  taille 
des  pierres,  charpente,  menuiserie,  etc.  —  Autre  section  : 
musique; 

JU  Médecine,  chirurgie  et  pharmacie  ; 

C'J  Génie  militoirc  :  g('nie  i>roprement  dit ,  artillerie,  élal- 
major  ; 

7o  Marine. 

3o.  L'école  polytechnique  d;. vient  école  de  génie  civil,  et 
son  organisation  ne  diflère  pas  de  celle  des  autres  écoles 
spéciales. 

39.  L'école  de  génie  militaire  f.ùt  partie  du  système  géné- 
ral d'instruction  développé  à  l'article  de  l'organisation  de  la 
force  publique. 

'ÎD.  Tout' s  ces  diverses  écoles  sont  divisées,  multipliées  ou 
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concentrées  suivant  les  besoins  et  les  vœux  dos  citoyens  re- 
connus par  l'assemblée  nationale. 

41.  Nonobstant  la  spécialité  de  renseignement  et  quelle 
que  soit  la  division  des  écoles,  tous  les  élèves  assistent  dans 
toutes  à  des  cours  df^stinés  h  étendre  et  à  perfectionner  les 
connaissances  universelles  et  nécessaires  qu'ils  ont  reçues 
dans  les  communes.  Ces  cours  se  rapportent  particulièrement 
à  la  politique,  à  l'économie,  à  l'histoire,  à  la  littérature  et 
aux  éléments  des  sciences. 

42.  La  durée  dos  études,  dans  chaque  collège  spécial ,  est 
telle  que  les  élèves  puissent  arriver  au  plein  développement 
de  leur  instruction  sans  qu'on  ait  recours  à  l'emploi  des  écoles 
d'application.  Cette  durée  varie  pour  les  diverses  écoles. 

43.  L'instruction  est  donnée  gratuitement  dans  les  écoles 
spéciales. 

44.  Tous  les  cours  s'y  font  publiquement. 

45.  Les  élèves  y  sont  libres  ,  à  rexceplion  de  ceux  qui  sont 
entretenus  aux  frais  de  la  Répubhque. 

46.  La  République  fait  les  frais  d'entretien  pendant  la  durée 
des  études  spéciales  des  élèves  les  plus  méritants  sortis  des 
collèges  communaux. 

47.  A  cet  effet,  le  corps  enseignant  de  chaque  commune 
présente  chaque  année  douze  élèves  choisis  parmi  ceux  qui 
ont  fait  leurs  études  au  collège  et  qui  n'ont  pas  dépassé  l'Age 
de  seize  aus  révolus. 

48.  Cette  présentation  a  lieu  d'après  le  résultat  d'un  exa- 
men spécial  combiné  avec  les  notes  données  aux  élèves  pen- 
dant le  cours  de  leurs  études  à  la  commune. 

49.  Les  professeurs  des  écoles  spéciales  parcourent  les 
communes  ,  examinent  les  élèves  présentés  et  en  désignent 
six  dans  chacune  pour  être  admis,  sans  distinction  de  fortune, 
comme  élèves  de  la  République  dans  une  école  spéciale  de 
leur  choix. 

Toutefois ,  il  est  licite  aux  professeurs  des  écoles  spé- 
ciales, réunis  en  conseil  après  les  examens,  d'admettre  un 
nombre  d'élèves  moindre  que  six  dans  une  commune  où  lu 
comparaison  de  leurs  procès-verbaux  aurait  démontré  une 
infériorité  notable  des  éludes. 

50.  Les  élèves  ainsi  reçus  sont  l'objet  de  soins  particuliers 
dans  les  collèges  spéciaux,  et  peuvent  y  être  internés. 

La  discipline,  en  ce  qui  les  concerne,  est  basée  sur  les 
mêmes  principes  que  dans  les  collèges  communaux. 

51.  Les  professeurs  des  collèges  spéciaux  sont  nommés  par 
les  assemblées  communales  des  villes  où  ces  collèges  sont 
situés ,  sans  autre  condition  ([ue  la  présentation  d'un  certi- 
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ficat  constatant  qu'ils  ont  étudié  dans  es  collèges  commu- 
naux. 

Leur  salaire  est  le  même  que  celui  des  professeurs  com- 
munaux, sauf  la  différence  proportionnelle  dépendante  des 
conditions  locales. 

Us  peuvent  être  révoqués  dans  la  même  forme  que  les  pro- 
fesseurs communaux. 

52.  Les  mêmes  règles  s'observent  pour  la  surveillance  de 
l'éducation  et  des  études  dans  les  collèges  spéciaux  que  dans 
les  collèges  communaux. 

53.  La  direction  générale  des  études  appartient  pour  les 
uns,  comme  pour  les  autres,  au  comité  d'instruction  publique 
de  l'assemblée  nationale,  et  l'application  particulière  au  con- 
seil des  professeurs. 

54.  A  l'issue  de  chaque  cours,  les  professeurs  sont  tenus 
d'examiner  les  élèves  qui  se  présentent,  afin  de  leur  délivrer, 
s'il  y  a  lieu ,  des  certificats  d'instruction  et  d'aptitude  dans 
chaque  partie  séparée  de  l'enseignement. 

L'assiduité  aux  cours  traitant  de  matières  générales  est 
obligatoire  pour  les  élèves  des  collèges  spéciaux  qui  veulent 
se  présenter  à  ces  examens. 

55.  Les  hommes  de  tout  âge  ayant  ou  non  suivi  l'cuseigno- 
ment  public  sont  admis  à  se  présenter,  et  des  diplômes  spé- 
ciaux leur  sont  délivrés  s'il  y  a  lieu. 

56.  Les  élèves  de  la  République  sont  examinés  chaque  an- 
née, et  le  conseil  des  professeurs  peut  les  déclarer  déchus  de 
leur  titre  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

57.  Dans  les  communes  où  il  existe  des  écoles  spéciales,  les 
professeurs  de  ces  dernières  sont  chargés  do  renseignement 
des  adultes,  au  lieu  et  place  des  professeurs  des  collèges 
communaux. 

IV. 

INSTBUCTION  CENTRALE. 

58.  Un  collège  central  est  institué  à  Paris,  pour  rensei- 
gnement de  l'universalité  des  connaissances  humaines  pures 
ou  appliquées,  à  savoir  : 

La  littérature  française, 

Les  langues  anciennes  et  modernes. 

L'histoire  et  rarchéotogio  dans  toutes  leurs  branches, 

La  morale,  la  politique,  l'économie  sociale, 

Les  sciences  positives , 

L'histoire  naturelle. 
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Les  arts  ogricoles  et  industriels, 
L'art  médical. 

59.  Ce  collège,  unique  pour  le  haut  enseignement,  rem- 
place le  collège  de  France,  la  Faculté  des  lettres  ,  la  Faculté 
des  sciences,  le  muséum  d'histoire  naturelle ,  l'école  des 
chartes,  l'école  des  langues  orientales,  le  conservatoire  des 
arts  et  métiers,  le  bureau  des  longitudes. 

60.  L'enseignement  du  collège  central  est  libre  et  n'admet 
d'auditeurs  privilégiés  d'aucune  sorte. 

Les  professeurs  sont  nommés  par  l'assemblée  communale 
de  la  ville  de  Paris. 
Leur  nombre  est  illimité. 
Leur  salaire  est  de  3,000  fr. 
Leurs  leçons  sont  quotidiennes. 

61.  Ils  sont  chargés,  chacun  selon  sa  spécialité  et  sa  com- 
pétence :  l»  de  la  conservation  de?  dépôts  publics;  2°  des 
travaux  scientifiques  nécessaires  à  la  vie  sociale,  tels  que  les 
observations  astronomiques  et  la  connaissance  des  temps, 
l'acclimatation  botanique  ou  zoologique,  etc.,  etc. 

62.  Les  académies  sont  abolies. 

63.  Le  conseil  des  professeurs  du  collège  central,  divisé  en 
catégories  à  son  gré,  donne  son  avis  sur  les  points  où  l'ad- 
ministration l'interroge,  et  publie  à  la  demande  des  particu- 
liers un  jugement  sur  les  découvertes  scientifiques  ou  litté- 
raires qui  lui  sont  soumises. 

64.  La  surveillance  du  collège  central  appartient  à  l'assem- 
blée communale,  qui  peut  révoquer  les  professeurs  dans  la 
même  forme  que  pour  les  autres  collèges. 

65.  Les  motifs  de  la  révocation  doivent  être  étrangers  aux 
méthodes ,  aux  procédés  et  à  l'esprit  de  l'enseignement.  Ces 
derniers  points  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle,  de  quelque 
pari  qu'il  viennp. 


V. 


OSEIGNEMBNT  PRIVE. 

66.  L'enseignement  est  entièrement  libre,  soit  qu'il  s'adresse 
aux  adultes,  ou  aux  enfants  confiés  par  leurs  parents  ou  tu- 
teurs à  des  professeurs  privés. 

67.  Tout  citoyen ,  sans  condition  aucune  ,  peut  ouvrir  une 
école  ou  appeler  le  public  aux  leçons  qu'il  se  propose  de 
donner  dans  un  lieu  quelconque. 
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G8.  Do^  lor.nix  soiil  mis,  autant  quo  possible,  à  la  {Jis[to.si- 
lioii  du  public  dans  les  communes  pour  les  cours  libres  que 
les  citoyens  veulent  faire. 

69.  Un  lieu  doit  être  réservé  au  public  dans  tout  local  où 
se  donnent  les  leçons  d'une  école  privée,  sous  peine  de  fer- 
meture de  l'école  pour  un  temps  déterminé. 

70.  Tous  les  livres  ou  cahiers  quelconques,  imprimés  ou 
manuscrits,  qui  servent  à  l'enseij^nenKMil  dans  uiim  école  pri- 
V('e  doivenlètr(î  dé[)osésù  la  bibliothèque  publique  de  la  com- 
mune où  cette  école  est  située. 


CHAPITRE  Vil. 


Organisation  de  la  force  publique. 


I. 


L'organisation  de  la  force  publique  est  la  conséquence 
(l'un  bon  système  d'instruction  militaire,  et  l'instruction 
militaire  est  un  corollaire  de  l'enseignement. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  regarder  tous  les  hommes, 
tous  les  citoyens  dans  l'état  normal,  comme  des  soldats, 
c'est-à-dire  de  fixer  la  guerre  ]iour  but  à  l'activité  hu- 
maine. Mais  il  faut  avoir  égard  à  la  situation  critique  oii 
l'Europe  se  trouve  placée  par  suite  de  la  Révolution  et  des 
résistances  que  le  progrès  révolutionnaire  a  soulevées. 

C'est  dans  le  temps  même  où  l'esprit  militaire  est  le  plus 
visiblement  subordonné  à  l'esprit  industriel,  oii  les  haines 
nationales  sont  vaincues  par  la  loi  de  fraternité,  que  la  guerre 
menace  d'ébranler  tout-à-coup  les  plus  grandes  masses 
d'hommes  pour  les  précipiter  sur  un  seul  point.  Désormais 
la  guerre  ne  se  fera  plus  en  Occident  pour  la  guerre  même, 
ni  pour  le  pillage,  ni  pour  la  conquête,  mais  elle  se  fera 
pour  des  principes,  c'est-à-dire,  au  fond,  pour  ou  contre  la 
société,  comme  on  dit,  pour  ou  contre  la  société  nouvelle, 
pour  ou  contre  la  société  ancienne,  comme  on  devrait  dire. 
Or,  ces  guerres  sociales  sont  les  plus  terribles  de  toutes,  et 
les  seules  qui  puissent  mettre  les  armes  aux  mains  de  tous 
les  citoyens,  de  tous  les  peuples  à  la  fois. 

Ces  circonstances  sont  particulièrement  critiques  pour  le 
peuple  initiateur  qui  assume  sur  lui  la  responsabilité  des 

10 
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changements  sociaux,  se  pose  en  pierre  de  scandale  à  la 
face  du  monde,  inspire  l'enthousiasme  aux  uns,  s'attire  la 
haine  mortelle  des  autres,  encourt  surtout  la  vengeance  de 
ces  hauts  intéressés  du  régime  ancien,  qu'on  ap[)elle  et 
qu'on  a  encore  tant  raison  d'appeler  les  puissances.  Ce 
peuple  est  le  peuple  français  ;  et  il  résulte  pour  lui  de  sa 
situation  exceptionnelle  l'impérieuse  nécessité  de  ne  né- 
gliger l'emploi  d'aucune  de  ses  forces  vives  dans  son  orga- 
nisation militaire.  Il  faut  que  la  France  puisse  se  lever  tout 
entière,  au  besoin,  pour  la  défense  de  son  territoire  et  de 
ses  institutions. 

La  question  examinée  au  point  de  vue  des  principes  dé- 
mocratiques seulement,  nous  conduit  aux  mêmes  consé- 
quences. 

En  effet,  de  même  que  le  peuple  doit  être  son  législa- 
teur et  son  juge,  il  doit  être  son  propre  soldat.  Délègue-t-il 
le  soin  de  sa  défense;  alors  il  ne  compromet  pas  moins  sa 
liberté,  sa  sécurité,  que  s'il  délègue  sa  puissance  législative 
ou  judiciaire. 

Ainsi,  les  dangers  extérieurs  du  peuple  veulent  qu'il  soit 
tout  entier  sous  les  armes,  et  cela  quoi  qu'on  puisse  dire 
de  h  décroissance  progressive  des  institutions  militaires: 
et  ses  dangers  intérieurs  lui  défendent  de  laisser  subsister 
cette  profession  du  soldat,  ce  métier  de  la  guerre,  qui  «ont 
d'ailleurs  plus  essentiellement  contraires  à  la  civilisation 
pacifique  que  l'indispensable  et  universelle  préparation  de 
tous  les  citoyens  à  la  défense  nationale. 

A  ceux  qui,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'une  forle 
réserve  établie  sur  de  larges  bases,  veulent  cependant  con- 
server une  armée  permanente  et  distincte  de  la  nation, 
nous  répondrons  par  ces  raisons  péremptoires  : 
Ou  cette  armée  se  composera  de  volontaires  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  on  consacrera  l'existence  d'une  pro- 
fession militaire,  et  l'on  organisera  légalement  des  cohortes 
d'assassins.  Quel  nom  donner  en  eiïet  à  des  hommes  qui  tue- 
raient, qui,  du  moins,  apprendraient  à  tuer  systématique- 
ment, puisque  tout  leur  apprentissage  serait  de  s'exercei-  à 
devenir  meurtriers  par  discii>line,par  obéissance,  par  point 
d'honneur,  par  esprit  d<'  rorp'^?  Ou  bien  >siifrir.ii(-il.  pour 
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n'èlre  pas  assassin,  de  donner  la  mort  sans  discernement  et 
sans  intérêt,  sans  autre  passion,  sans  autre  fanatisme  que  le 
|)réjugé  militaire  et  l'odeur  de  la  poudre,  de  la  donner  au 
commandement  et  non  pas  de  soi-même?  On  dira  sans 
doute  que  les  engagés  volontaires  peuvent  aussi  connaître 
leurs  devoirs  de  citoyens,  se  considérer  comme  les  gardiens 
du  sol  et  de  la  nationalité,  rien  de  plus,  ne  point  s'engouer 
de  leurs  chefs,  au  besoin  leur  résister  et  refuser  tout  ser- 
vice contre  leurs  compatriotes,  comme  si  les  partisans  de 
l'armée  permanente  n'étaient  pas  aussi  les  partisans  de  la 
discipline  et  de  l'obéissance  passive  du  soldat,  comme  s'ils 
ne  destinaient  pas  leurs  bataillons  à  contenir  le  peuple  en- 
core plus  qu'à  le  garder  !  Non,  non,  ces  grands  politiques 
n'ignorent  pas  la  puissance  de  l'enrégimentement,  la  pres- 
que impossibilité  que  doit  trouver  tout  homme,  eût-il 
l'âme  la  plus  héroïque,  à  être  dans  les  rangs  autre  chose 
que  soldat,  et  à  désobéir  autrement  que  par  inertie  :  en- 
core cette  inertie  suppose-t-elle  dans  la  troupe  un  senti- 
ment à  peu  près  unanime.  Ils  savent  aussi  que  l'engagé 
volontaire  est,  le  plus  souvent,  un  homme  i)aresseux,  tur- 
bulent, violent,  nous  pourrions  dire  pis;  que  la  discipline, 
les  habitudes  de  garnison,  les  traditions  mêlées  de  brutalité 
et  de  servilité  qu'on  appelle  chevaleresques,  enfin  la  suc- 
cession alternative  de  1  extrême  fatigue  et  de  l'extrême  oi- 
siveté, sont  autant  de  causes  qui  enivrent  cet  houmie  d'un 
esprit  aristocratique;  que  le  bretteur  est  un  héros  pour  lui 
et  le  citoyen  un  pékin  ;  ([u'il  a  besoin  de  chefs  et  qu'il  s'en 
donne,  ou  généraux  soi-disant  grands  ou  princes  de  nais- 
sance, et  que,  dès-lors,  il  sert  sous  ces  cliefs  au  lieu  de 
servir  le  peuple.  Mais  dès  qu'il  ne  sert  pas  le  peuple,  il 
s'emploie  nécessairement  à  l'asservir. 

Nous  concluons  qu'une  armée  permanente,  recrutée  par 
des  engagements  volontaires  et  de  longue  durée,  ne  pont 
être  qu'étrangère  au  peuple,  et  par  suite  ennemie  du  peu- 
ple, instrument  de  domination  d'un  prince  ou  d'une  oli- 
garchie en  tf'uips  de  paix,  et  d'un  porteur  quelconque  ii'v- 
paulettes  en  temps  de  guerre. 

Et  quant  à  la  forte  réserve,  appendice  indispensable 
d'une  aruiMo  iiermarifrilc  toute  formée  do  volontaires,  si 
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elle  ne  comprend  pas  la  totalité  des  hommes  valides  de  la 
nation,  elle  est  insuffisante  aujourd'hui;  si  elle  la  com- 
prend, elle  rend  inutile  toute  armée  permanente.  Ajoutons 
encore  que  les  prôneurs  du  système  militaire  actuel,  plus 
ou  moins  modifié,  n'entendent  pas  par  ce  mot  de  réserve 
une  garde  nationale  sérieusement  organisée  et  instruite, 
mais  une  sorte  de  prolongement  de  l'armée,  et  qu'ils  la 
destinent,  elle  aussi,  à  peser  sur  le  peuple,  dont  ils  la  distin- 
guent autant  qu'il  est  en  eux. 

Examinons  maintenant  l'hypothèse  d'une  armée  perma- 
nente avec  service  forcé.  Un  principe  frap]je  le  sens  tout 
d'abord  :  c'est  que  la  loi  d'une  démocratie  peut  bien  obli- 
ger tous  les  citoyens  à  concourir  au  service  militaire,  mais 
qu'elle  ne  saurait  en  obliger  certains  tandis  (jue  d'autres  se- 
raient exempts  :  l'égalité  le  veut  ainsi  ;  c'est  encore  que  ce 
service  doit  avoir  pour  unique  niotif  la  défense  nationale. 
Que  devient  sans  cela  la  liberté? 

Lorsqu'une  partie  des  citoyens  est  astreinte  à  quitter  le 
travail,  à  sacrifier  le  temps  le  plus  précieux  et  le  plus  irré- 
parable de  la  vie,  à  passer  sous  la  loi  d'obéissance  et  de 
communauté,  enfin  à  verser  son  sang  pour  l'Etat,  cet  Etal 
est  ohgarchique,  on  peut  l'affirmer.  Il  faut,  dit-on,  que 
quelques-uns  se  dévouent  pour  tous  ;  mais  pourquoi  ceux- 
ci  plutôt  que  d'autres?  Et  qu'on  n'invoque  pas  ici  le  prin- 
cipe économique  de  la  division  du  travail,  car  il  ne  s'agit 
pas  d'une  fonction  sociale,  mais  d'un  devoir  commun  et 
tout  personnel,  et  qui  n'admet  ni  remplaçants  ni  représen- 
tants. Qui  attaque  le  peuple  m  attaque,  et  je  dois  me  dé- 
fendre. Dirai- je  à  mon  voisin  :  Va  te  faire  tuer  pour  moi!  Les 
aristocraties,  les  oligarchies  d'autrefois  réservaient  le  service 
militaire  connue  un  privilège  de  la  classe  supérieure  :  c'était 
noble  et  c'était  conséquent.  Aujourd'hui  l'oligarchie  euro- 
péenne fait  battre  le  peuple  i)our  elle,  comme  elle  le  t'ait 
travailler,  et  c'est  fictivement,  nominalement  que  Ton  dit 
que  le  soldat  se  dévoue  pour  tous,  pour  la  nation  ;  en  réa- 
lité, c'est  pour  la  classe  gouvernante  qu'il  se  dévoue,  puis- 
que la  guernï  étrangère  a  souvent  pour  objet  la  satisfaction 
des  intérêts  et  des  passions  de  cette  classe,  et  la  guerre  ci- 
vile toujours;  téniuln  ce  qui  se  passe  en  Italie,  en  Aiilricht\ 
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en  Hongrie  et  ailleurs.  Enfin  quel  dévouement  qu'un  dé- 
vouement forcé  !  Mais  ne  creusons  pas  ce  sujet,  tout  n'y  est 
que  honte,  infamie,  crime,  sous  les  noms  les  plus  pompeux 
et  sous  la  protection  des  préjugés  en  apparence  les  plus 
nobles  et  les  plus  désintéressés.  Et  ces  préjugés  sont  pres- 
que inattaqualjles  :  nous  ne  pourrions  pas  tout  dire. 

Ensuite,  comment  désignera-t-ou  les  victimes  du  recru- 
tement? Par  le  sort,  apparemment,  puisque  l'âge  ne  permet- 
trait pas  d'exception,  et  qu'on  n'oserait  faire  la  presse  des 
soldats.  Mais  si  l'appel  au  sort  paraît  juste,  pourquoi  ne  pas 
tirer  au  sort  les  bénéfices  de  la  société  aussi  bien  que  ses 
charges?  Pourquoi  pas  les  fonctions?  Pourquoi  pas  les  pro- 
priétés? Ce  procédé  barbare  rappelle  ce  qui  se  passe  à 
bord  d'un  navire  atîamé,  dans  ces  occasions  terribles  où  les 
hommes  redeviennent  antropôphages.  Oportei  aliquos  mori 
pro  populo.  Et  pour  comble  d'infamie,  les  victimes  se  ra- 
chètent à  prix  d'argent.  Le  sang  est  à  vendre ,  le  sang 
trouve  des  acheteurs.  Ainsi  le  veut  un  usage  qui  certaine- 
ment ne  durerait  pas  vingt-quatre  heures  après  que  la 
faculté  du  remplacement  aurait  disparu. 

Nous  ne  parlons  pas  des  conseils  de  révision,  où  la  fa- 
veur et  la  corruption  tiennent,  comme  chacun  sait,  une  si 
grande  place. 

L'armée  permanente,  sous  le  régime  du  service  forcé, 
présente  enfin,  quoique  moindres,  certains  des  inconvé- 
nients, et  des  vices  que  nous  avons  reconnus  à  une  armée 
entièrement  composée  de  volontaires  :  dangers  pour  la  li  - 
berté  intérieure,  perversion  de  l'esprit  civique,  mœurs  et 
habitudes  de  garnison,  éducation  soldatesque;  de  plus,  le 
service  y  étant  à  la  fois  long  et  limité,  les  hommes  qui  ont 
passé  les  meilleures  et  les  plus  fortes  années  de  la  jeunesse 
dans  l'oubli  du  travail  reprennent  difficilement  l'outil  et  la 
charrue,  si  tant  est  qu'il  leur  soit  encore  aisé  de  trouver  de 
l'emploi  dans  un  monde  où  les  bras  ne  manquent  pas  à 
l'œuvre,  dit-on.  Sous  ce  rapport,  le  régime  actuel  est  un 
compromis  absurde  entre  deux  systèmes,  celui  où  tous  les 
citoyens  seraient  soldats,  mais  retenus  le  moins  de  temps 
possible  au  service,  et  celui  où  un  certain  nombre  seule- 
ment serait  voué  à  un  esclavage  aussi  long  que  la  vie. 
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II. 


Revenons  raainlenant  à  nos  prémisses. 

Nous  avons  dit:  l'organisation  de  la  force  publique  est 
la  conséquence  d'un  bon  système  d'instruction  militaire. 

Nous  disons  maintenant  que  l'instruction  militaire  est  le 
premier,  le  véritable  service  que  la  nation  doit  exiger  de 
tous  ses  membres.  Or,  ce  service  réclame  une  organisation. 

Du  moment  que  l'armée  serait  la  nation  même,  ainsi  que 
nous  le  voulons,  il  semble  que  les  citoyens  ne  devraient 
quitter  leurs  foyers  qu'en  temps  de  guerre,  et  que  le  service 
de  l'instruction  militaire  devrait  se  faire  dans  les  com- 
munes sans  déplacer  personne;  du  moins  les  déplacements 
pourraient  n'être  que  temporaires,  annuels  ou  bisannuels, 
et  se  réduire  au  temps  strictement  nécessaire  pour  les  exer- 
cices d'ensemble,  les  grandes  manœuvres  et  le  premier  ap- 
l)rentissage  des  marches  et  des  campements.  Ce  système  est 
visil)lement  le  plus  rationnel,  et  il  semble  au  premier  abord 
(lu'aucun  autre  ne  puisse  convenir  à  la  démocratie.  Mais 
les  dangers  extérieurs  de  la  France,  l'existence,  aux  extré- 
mités de  l'Europe,  de  hordes  fanatiques  et  barbares  qui 
marchent  au  signe  d'un  prince,  la  crainte  aussi,  disons-le, 
de  voir  des  haines  nationales  se  réveiller  une  dernière  fois 
dans  la  crise  prochaine,  ou  du  moins  l'ignorance  des  peu- 
ples et  la  ruse  de  l'aristocratie  apporter  à  la  conllagration 
un  élément  imprévu,  toutes  ces  puissantes  raisons  nous 
font  croire  qu'il  faut  sacrifier  quelque  chose  de  la  rigueur 
des  principes  (piand  il  s'agit  do  l'organisation  de  l;i  force 
pul)lique.  Au  reste,  aucune  autre  partie  de  la  constitution 
sociale  ne  saurait  exiger  tle  sacrifice  analogue  ;  mais  on  con- 
çoit malheureusement  que,  lorsqu'une  société  libre  veut  la 
paix  et  que  la  société  transitoire  à  laquelle  nous  sommes 
condamnés  exige  que  nous  soyons  prêts  à  la  guerre,  il  n'est 
pas  possible  que  notre  liberté  n'en  souffre.  Le  régime  mi- 
lilaire,  quoi  qu'on  fasse,  ne  sera  jamais  un  régime  liljéral 
de  tout  point. 
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Il  faut  à  la  France,  selon  nous,  et  pendant  une  période 
dont  nous  ignorons  la  durée,  un  système  d'instruction  mi- 
litaire tel  que  tous  les  citoyens  soient  mis  en  état  d'équiva- 
loir, soit  pour  les  exercices,  soit  pour  les  fatigues,  soit  pour 
l'habitude  de  la  vie  commune  et  de  régiment,  soit  enfin 
pour  l'observation  de  l'ordre  militaire  en  campagne,  aux 
soldats  que  forme  le  système  actuel,  c'est-à-dire,  en  som- 
me, à  ceux  que  l'ennemi  peut  nous  opposer.  Contre  des 
hordes  admirablement  disciplinées,  mettons  en  rang  des 
patriotes  qui  le  soient  également.  Mais,  nous  le  deman- 
dons, une  garde  nationale,  quelque  zélée,  quelque  bien 
instruite  qu'on  la  suppose  en  temps  de  paix,  aura-t-elle 
jamais  l'aplomb,  la  régularité,  l'impassibilité  qui  sont  à 
désirer  d'une  troupe  prête  à  entrer  en  campagne?  Et  n'est- 
il  pas  certain  que  des  bataillons  formés  et  instruits,  pour 
ainsi  dire,  à  domicile,  dans  les  communes,  ne  seront  autre 
chose  qu'une  garde  nationale  plus  sérieuse,  si  l'on  veut, 
que  celle  que  nous  connaissons,  mais  enfin  une  garde  na- 
tionale? Sera-t-il  aisé,  dans  un  temps  où  les  dangers  pu- 
blics n'auront  rien  d'imminent  en  apparence,  d'obtenir 
une  parfaite  exécution  de  la  loi  d'instruction  militaire  de 
la  part  des  populations?  Au  contraire,  plus  cette  loi  sera 
sévère  et  plus  il  y  aura  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  se  brise 
contre  l'inertie  des  hommes,  la  plus  insurnidnlable  pcut- 
rtre  de  toutes  les  forces.  Exigez  d'un  citoyen  quelconque 
un  service  d'ins/ruclion,  deux  ans  par  exemple,  aussi  péni- 
ble, aussi  absorbant  ([ue  l'est  le  service  militaire  actuel,  il 
vous  comprendra  et  vous  secondera;  l'importance  môme  du 
sacrifice  exigé  de  lui  pénètre  à  chaque  instant  sa  pensée 
du  danger  de  la  patrie;  mais  laissez-le  à  ses  affaires  et 
demandez-lui  le  don  de  quelques  heures  par  semaine,  il 
aura  de  la  peine  à  vous  les  donner  longtemps;  quand  vous 
rap))ellerez  à  vos  grandes  manœuvres,  il  s'y  rendra  tout 
au  plus  comme  à  de  grandes  parades,  et  on  devra  s'estimer 
heureux  s'il  ne  tourne  pas  les  exercices  en  risée. 

Certes  nous  savons  qu'au  besoin  la  France  est  un  peuple 
de  soldats,  nous  savons  que  le  soldat  français  est  entre  tous 
celui  qui  se  forme  le  plus  vite,  (]ue  l'esprit  d'initiative,  la 
s|)0!il.:iuéité.  l'ardeur  qu'il  apiKjrle  à  toutes  choses  le  ren- 


—  152  — 

dent,  tout  conscrit  qu'il  soit,  redoutable  aux  machines  les 
mieux  montées  du  Nord  :  nous  sommes  convaincus  que 
l'invasion  subite  de  la  France  ferait  subitement  lever  les 
populations  de  Strasbourg  à  Dunkerque,  à  Bayonne  et  à 
Marseille.  En  pareil  cas,  les  scrupules  du  droit  des  gens 
n'arrêteraient  pas  sans  doute  nos  patriotes,  et  le  territoire 
sacré,  trois  fois  violé,  s'ouvrirait  enfin  pour  engloutir  les 
envahisseurs.  La  guerre  qu'il  faudrait  faire  alors  exige 
encore  autre  chose  que  des  bataillons  disciplinés,  mais  elle 
ne  les  rend  pas  moins  nécessaires,  et  ce  serait  exposer  de 
gaité  de  cœur  notre  sainte  patrie  au  plus  effroyable  danger, 
ce  serait  trop  compter  sur  un  prodige  d'unanimité  et  d'hé- 
roïsme, que  de  n'avoir  pas  une  armée  régulière  et  savante 
à  opposer  à  la  tactique  de  l'ennemi. 

Nous  voudrions  donc  que,  durant  tout  l'intervalle  (jui 
peut  encore  s'écouler  du  temps  de  la  démocratie  militante 
oii  nous  sommes  à  celui  de  la  démocratie  triomphante^  tous 
les  citoyens  fussent  appelés  à  vivre  sous  les  drapeaux 
pour  y  recevoir  l'instruction  militaire,  et  cela  pendant 
deux  ans  pris  à  leur  choix  de  leur  dix-huilième  à  leur 
vingt-deuxième  année. 

Deux  générations  comprises  dans  ces  limites  d'âge  re- 
présentent environ  six  cent  mille  hommes.  Tel  est  donc  le 
nombre  des  jeunes  gens  qui  seraient  constamment  présents 
au  service  d'instruction  militaire.  Trois  cent  mille  ci- 
toyens en  sortiraient  chaque  année  pour  former  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  une  réserve,  et  ce  qui  est  pour  nous 
l'armée,  l'armée  véritable  et  unique  en  temps  de  guerre, 
sans  autre  distinction  pour  ceux  qui  en  feraient  partie  que 
celle  des  bans  où  leur  âge  les  classerait. 

Cette  durée  de  deux  ans  attribuée  au  service  d'instruc- 
tion paraîtra  peut-être  exagérée  à  plusieurs,  mais  les  hom- 
mes de  métier  la  trouveront  à  peine  suffisante,  surtout  s'ils 
considèrent  que  l'exercice  militaire  n'est  pas  le  seul  em- 
ploi que  nous  donnions  aux  forces  et  au  temps  des  six  cent 
raille  jeunes  gens  formant  une  des  parties  les  plus  actives 
et  les  plus  vaillantes  du  peuple  français. 
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A  ce  premier  aperçu  de  notre  système,  ou  va  nous  re- 
procher d'amplifier  le  budget  de  la  guerre,  déjà  si  mons- 
trueux, en  remplaçant  une  armée  de  quatre  ou  cinq  cent 
mille  hommes  par  une  sorte  d'école  militaire  qui  n'en 
comprend  pas  moins  de  six  cent  mille.  Mais  nous  n'enten- 
dons pas  augmenter  le  budget  de  la  guerre,  nous  entendons 
plutôt  le  supprimer  ou  le  réduire  à  des  proportions  mini- 
mes. Nous  voulons  que  les  six  cent  mille  hommes  appelés 
au  service  d'instruction  subviennent  à  leur  entretien  par 
le  travail  et  ne  coûtent  rien  à  l'Etat.  Ceci  n'est  point  un 
paradoxe,  car  supposons  que  le  problème  suivant  soit  posé 
à  un  esprit  non  prévenu,  étranger  d'ailleurs  à  la  question 
de  l'organisation  militaire  : 

On  donne  six  cent  mille  hommes  pris  dans  une  nation 
tie  trente-six  millions.  Tous  se  trouvent  parvenus  à  cet 
âge  où  la  force,  bien  que  croissante  encore,  a  atteint  un 
grand  développement.  Tous  ou  presque  tous  sont  déjà 
exercés  soit  au  travail  agricole,  soit  aux  métiers  et  aux  arts 
industriels  dans  toutes  les  branches  possibles.  Sur  la  jour- 
née de  chacun  d'eux,  six  heures  au  moins  sont  disponibles, 
le  reste  de  leur  temps  devant  être  consacré  à  des  exercices 
improductifs.  Leur  régime  de  vie  est  celui  de  la  commu- 
nauté, le  plus  économique  de  tous  les  régimes,  et  ils  s'ac- 
([uittent  eux-mêmes  de  toutes  les  corvées  quelles  qu'elles 
soient  et  de  tous  les  soins  domestiques.  On  demande  s'il 
serait  possible,  par  une  organisation  bien  entendue,  de 
faire  en  sorte  que  la  production  de  ces  six  cent  raille  hom- 
mes auxquels  une  vaste  clientèle  est  assurée,  celle  de  l'Etat, 
fût  équivalente  à  leur  consommation?  En  vérité,  la  réponse 
n'est  pas  douteuse. 

Et  tout  d'abord,  des  hommes  qui  appartiennent  à  toutes 
les  professions  peuvent  produire  eux -mômes  et  directe- 
ment un  grand  nombre  (k'i  objets  à  leur  usago,  par  exem- 
ple tous  leurs  edets  d'équipement,  abstraction  faite  des 
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matières  premières.  11  est  aisé  de  distribuer  dans  une  pro- 
portion convenable  les  travailleurs  dans  les  ateliers  et  les 
ateliers  dans  les  corps. 

Certaines  fabrications,  comme  celle  du  pain,  sont  encore 
à  la  portée  de  nos  hommes. 

Les  travaux  de  manutention,  d'intendance,  de  comptabi- 
lité, peuvent  no  pas  sortir  de  leurs  mains  et  sont  le  lot  na- 
turel des  plus  instruits  d'entre  eux. 

11  est  à  peine  besoin  de  rappeler  qu'ils  ont  la  charge  de 
toutes  les  corvées  régimentaires,  et  particulièrement  de 
celles  qui  regardent  l'alimentation. 

C'est  quelque  chose  que  tout  cela,  mais  il  reste  encorr  à 
pourvoir  au  principal,  c'est-à-dire  aux  frais  d'achat  de  la 
viande,  de  la  farine,  des  légumes,  du  drap,  de  (juelqucs 
autres  matières  premières  et  de  quehjues  objets  manufac- 
turés, en  petit  nombre.  Nous  disons  aiij-  frais  (Cachât,  parce 
(]ue  nous  ne  croyons  pas  que  ce  fût  une  bonne  mesure  éco- 
nomique que  la  création  spéciale  soit  de  fermes  agricftles, 
soit  d'usines  ou  de  manufactures,  à  supposeï-  que  le  ser- 
vice d'instruction  militaire  put  se  j»rcter  aisément  à  toutes 
sortes  de  travaux.  Toutefois  les  manufactures  d'armes  for- 
ment peut-être  une  exception  (|ui  serait  notable. 

Nous  ne  devons  pas  songer  à  fabriquer  d'autres  produits 
industriels  que  ceux  que  nos  producteurs  eux-mêmes  doi- 
vent consommer,  parce  que,  jetés  sur  le  marché,  ces  pro- 
duits feraient  une  concurrence  de  nature  fâcheuse  aux 
produits  similaires  de  l'industrie  privée.  I)'ailleui-s.  la 
plupart  des  travailleurs  dont  nous  cherchons  ici  l'emploi 
appartiennent  à  la  profession  agricole  ou  aux  arts  tpii 
concernent  la  construction. 

Reste  donc  la  ressoui'ce  des  travaux  publics,  ressource 
considérable  en  tout  temps,  immense  aujourd'hui  et  dans 
un  avenir  prochain.  Après  les  chemins  de  fer,  en  ellet, 
nous  aurons  les  déboisements,  les  irrigations,  les  dessèche- 
ments, nouveaux  travaux  d'Hercule  que  le  socialisme  doit 
faire  accomplir  à  la  civilisation.  El  en  dehors  de  cette  nou- 
velle croisade  du  travail  et  du  capital  contre  la  nature, 
nous  avons  les  travaux  ordinaires  dépendant  de  l'Etat  : 
l'entretien  des  roules  nalioiiales ,  l'exploilalion  des  l'o- 
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rêts,  etc.,  etc.  L'aptitude  des  jeunes  gens  sortis  des  com- 
munes rurales  n'est  pas  douteuse  ici;  il  ne  faut  que  les  bien 
répartir  et  les  bien  diriger.  Ainsi  le  budget  de  l'armée  se 
confondra  en  majeure  partie  avec  le  budget  des  travaux 
publics,  et  il  ne  restera  plus  à  la  charge  de  l'Etat,  de  notre 
tfrande  institution  militaire,  que  les  frais  généraux,  le  ma- 
tériel de  l'exploitation  et  le  personnel  de  la  direction.  On 
ne  nous  prêtera  pas,  sans  doute,  la  pensée  de  faire  exploi- 
ter par  la  République  des  hommes  qui  lui  donnent  deux 
ans  de  leur  temps  et  de  leur  liberté.  Nous  voudrions  donc 
(jue  le  travail  ou  les  produits  en  tout  genre  des  travailleurs 
leur  fussent  payés  au  cours  du  commerce,  sauf  prélève- 
ment de  leurs  frais  d'entretien,  et  que  l'excédent,  s'il  y  en 
avait  un,  comme  on  peut  l'espérer,  leur  fût  remis  sans 
autre  réduction.  Il  leur  serait  jtossihle  d'amasser  de  la  sorte 
un  pécule  qui  faciliterait  leur  établissement  à  la  sortie  du 
service  d'instruction. 


IV. 


En  organisant  ainsi  l'instruction  militaire,  nous  organi- 
sons une  sorte  de  vaste  enseignement  professionnel  pour 
tous  les  jeunes  gens  de  la  République.  Il  est  impossible, 
en  effet,  (jue  chacun  ne  se  perfectionne  pas  dans  son  état 
durant  deux  années  d'un  travail  dirigé  par  des  maîtres  ha- 
biles et  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  l'éraula- 
lion.  Ceux,  en  bien  petit  nombre,  qui  entreront  au  service 
avant  d'avoir  fait  aucun  apprentissage,  en  trouveront  un 
tout  préparé  dans  la  section  des  travaux  les  plus  faciles, 
qui  leur  seront  mesurés  selon  leurs  forces  et  leurs  apti- 
tudes. Mais  ce  qui  contribuera  le  plus  à  développer  l'intel- 
ligence, à  préciser  et  à  fortifier  l'instruction  des  jeunes 
gens,  surtout  de  ceux  qui  appartiendront  à  des  communes 
rurales  quelquefois  excentriques  et  arriérées,  c'est  la  com- 
munication ,  l'intime  mélange  des  esprits  et  des  habitudes, 
et  cette  espèce  de  tour  de  France  exigé  par  les  mouvements 
militaires,  dirigé  ici  en  vue  du  perfectionnement  de  l'ou- 
vrier, et  (jui  permettra,  niènjc  à  celui  qui  se  deslitie  à  la 
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profession  agricole  d'étudier,  de  comparer  les  lieux,  les 
usages,  les  méthodes,  afin  d'initier  bientôt  sa  commune  a 
tous  les  progrès  accomplis  dans  les  autres. 

Nous  trouvons  aussi  dans  cette  communauté  passagère 
(le  tous  les  citoyens ,  à  un  âge  où  la  communauté  est  pos- 
sible encore,  un  puissant  élément  de  patriotisme  et  de  fra- 
ternité. Notre  institution  transporte  dans  la  République 
française,  sous  une  forme  qui  ne  répugne  pas  à  nos  mœurs, 
tous  les  avantages  de  cette  gymnastique  commune  et  de 
ces  banquets  publics ,  dont  l'antiquité  répul)licaine  a  tiré 
tant  de  profit.  Nous  disons  que  la  vie  commune,  lorsqu'elle 
n'est  réalisée  que  temporairement ,  pendant  la  jeunesse.', 
avant  le  mariage,  ne  répugne  pas  à  nos  mœurs,  et  nous  le 
prouvons  par  l'exemple  de  l'armée  telle  quelle  existe  main- 
tenant. L'armée  exige  du  citoyen  sept  ans  d'abnégation  et 
de  communauté,  durée  exorbitante,  et  notre  service  d'ius- 
Iraction  n'en  demande  que  deux.  L'armée  n'absorbe  pas 
tous  les  jeunes  gens,  mais  elle  en  absorbe  un  nombre  très- 
considéraljle  parmi  les  valides,  et  le  sort  ne  choisit  pas; 
que  s'il  y  a  des  exceptions ,  et  Ton  sait  comment  et  en 
faveur  de  qui,  l'inégale  répartition  de  la  corvée  ne  fait 
(ju'en  aggraver  les  effets  pour  ceux  ([ui  les  subissent. 

Enfin ,  les  avantages  du  service  d'instruction  militaire 
({ue  nous  proposons  à  la  démocratie  nous  paraissent  tels, 
que  le  service  devient  une  école  et  la  corvée  un  enseigne- 
ment, complément  presque  indispensable  du  système  d'é- 
ducation nationale.  Nous  voudrions  qu'aucune  raison, 
même  de  santé ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  tout  à  fait  graves, 
ne  dispensât  les  citoyens  d'y  prendre  part  :  il  serait  aisé  de 
régler  et  de  distribuer  les  exercices  et  les  travaux  de  manière 
à  les  rendre  utiles  et  fortifiants  pour  les  plus  faibles; 
le  régime  des  écoles  spéciales  pourrait  se  combiner  d'autre 
part  avec  les  exigences  de  l'instruction  militaire,  sans  au- 
cun déjilacement  des  jeunes  gens  qui  suivraient  les  cours, 
soit  librement,  soit  comme  élèves  de  la  République;  nous 
ne  voyons  là  que  des  conditions  d'incorporation  ou  de  gar- 
nison très-faciles  à  remplir.  Ajoutons  que  la  latitude  laissée 
à  chacun ,  de  payer  sa  dette  militaire,  en  temps  de  paix, 
de  18  à  20  ans,  ou  de  19  à  21  ou  de  20 à  22,  faciliterait  les 
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arrangements  personnels  que  l'instruction  spéciale  ou  les 
contrats  d'apprentissage  ou  les  relations  établies  rendent 
désirables. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  définir  le  caractère  de 
l'institution  nous  dispensera  d'insister  sur  un  dernier  point  : 
indiquons-le  toutefois  pour  ne  laisser  aucun  nuage  sur 
notre  pensée.  Le  service  d'instruction  militaire  est  pour 
nous  essentiellement  pacifique.  Nous  n'admettons  pas  que 
les  jeunes  gens  qui  en  font  partie  doivent  jamais  entrer  en 
campagne  pendant  sa  durée ,  à  moins  quïl  ne  se  présente 
un  de  ces  cas  oii  les  règles,  où  les  lois  mêmes  n'ont  plus 
d'empire,  le  cas  du  danger  de  la  patrie.  A  plus  forte  raison 
repousserons-nous  tout  emploi  de  cette  sainte  cohorte  à  "^-^v^ 
l'intérieur,  comme  force  publique  et  pour  quelques  rai- 
sons d'ordre  que  ce  puisse  être.  Il  y  aurait  quelque  chose 
de  plus  triste  et  de  plus  sacrilège  qu'une  guerre  civile, 
où  les  citoyens  s'armeraient  les  uns  contre  les  autres,  ceux- 
ci  pour  leurs  droits,  ceux-là  pour  leur  égoïsmcj  ce  serait 
une  guerre  civile  où  l'un  des  partis  qui  sont  aux  prises, 
maître  un  moment  du  pouvoir,  abuserait  de  l'esprit  de  dis- 
cipline et  des  lois  militaires,  pour  faire  combattre  à  son 
profil  des  malheureux  trompés  ou  contraints,  qui  cepen- 
dant ne  s'étaient  pas  crus  enrégimentés  pour  asservir  leurs 
frères.  On  ne  voit  que  trop  que  nous  ne  nous  plaçons  pas 
ici  au  point  de  vue  de  l'avenir,  mais  à  celui  des  circon- 
stances passées  et  de  l'ignorance  du  peuple.  En  effet,  nos 
pères  nous  ont  accoutumés  à  ce  spectacle  impie  j  mais  il 
n'est  pas  la  moindre  cause  qui  rende  l'ordre  antique  des 
choses  exécrable  à  nos  yeux. 

Ainsi,  nous  concevons  l'école  nationale  des  six  cent 
mille  hommes ,  la  grande  école  militaire ,  comme  tenant 
d'une  armée  par  ses  instructeurs  plus  que  par  ses  chefs 
et  par  sa  direction  supérieure.  En  un  mot,  nous  entendons, 
pour  emprunter  cette  fois  le  langage  officiel  de  l'adminis- 
tration actuelle,  que  l'école  ne  doit  pas  ressortir  princi|ia- 
lement  du  ministère  de  la  guerre,  mais  de  ceux  d(»  Titis- 
truction  publique  et  des  travaux  publics. 
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V. 


Passons  maintenant  à  l'armée  proprement  dite,  ou,  si 
l'on  veut  à  la  garde  nationale;  on  va  juger  de  quelle  irré- 
sistible force  notre  système  aurait  pour  effet  de  doter  le 
pajs. 

Nous  tenons  d'abord  à  part  les  600,000  hommes  de 
récole  militaire. 

A  leur  rentrée  dans  les  communes,  les  jeunes  gens  pas- 
seraient trois  ans  dans  le  premier  ban  (garde  nationale 
mobile ,  mais  libre  ) ,  appelé  à  marcher  le  premier  en  cas 
de  guerre.  Ce  ban  ,  si  nous  supposons  que  la  niujenne  des 
sorties  du  service  d'instruction  a  lieu  à  21  ans,  se  compo- 
serait de  890,000  hommes,  montant  de  la  population  mâle 
comprise  en! re  2]  et  2i  ans,  ci 890,000 

Le  deuxième  ban  comprendrait  cinq  gé- 
nérations, que  de  même  nous  supposons  ren- 
fermées moyennement  entre  l'âge  de  2i  ei 
l'âge  de  29  ans,  ci \     .     .     .        1,U0,000 

Le  troisième  ban,  cinq  générations,  de  29 
à  34.  ans,  ci 1,310,000 

Le  (juatrième  ban,  cinq  générations,  de  34- 
à  39  ans,  ci 1,150,000 


Total.     ... 
Tel  esl  notre  effectif  compris  dans  les  bans,  c'est-à-dire 
entre  les  âges  de  20  ,  21  ou  22  ans,  et  ceux  de  38  ,  39  ou 
VO  ans  (1). 

(1)  Ces  nombres,  dont  nous  ne  rapporlons  que  les  dizaines 
<!<'  mille,  sont  cdlculés  au  moyen  des  lablosde  mortalité  sur 
los  deux  dofuinenls  offloiels suivants  :  1«  le  nombre  de  jeunfs 
gens  (|ui  se  présentent  chaque  année  pour  le  rorrutenn-nt 
(305,500;;  "il"  le  nombre  total  des  décès  annuels  en  Fran<"e. 
(  V.  VAuimaire  du  Bureau  des  longitudes  de  ces  liernières  an- 
nées.) 

.V.  H.  l/efrertifcantOTinl  du  promue  l>an  doit  souffrir  quel- 
que diminution,  parsuilc  de  l'organisation  des  armes  spéciales. 
«  t  d'une  autre  exception  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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Les  hommes  de  38  ou  VO  à  '*S  ou  50  ans,  au  nombre  de 
2,150,000,  qui  ne  figurent  pas  dans  lestons,  quoique  dans 
la  force  de  l'ùge,  feraient  encore  partie  de  la  garde  natio- 
nale pour  le  service  de  paix ,  et  des  hommes  plus  âgés 
pourraient  même  encore  y  être  conservés  sur  leur  de- 
mande. 

Cette  force  publique,  répartie  entre  les  communes- 
cantons,  représente  2,380  hommes  dans  chacune,  savoir  : 
%ïb  du  premier  ban,  705  du  second,  655  du  troisième,  et 
575  du  quatrième;  plus,  1,075  liommes  actifs,  âgés  de 
moins  de  50  ans.  Notre  commune  moyenne  aura  donc, 
sans  dépasser  cet  âge,  une  légion  de  plus  de  3,000  hommes 
(jue  nous  supposons  formée  en  garde  nationale ,  sans  dis- 
tinction d'âge  pendant  la  paix ,  et  divisée,  pour  le  cas  de 
guerre  seulement,  en  bans  successivement  appelables.  Il 
serait  aisé,  sans  détruire  l'économie  de  la  légion  commu- 
nale, de  convoquer  de  temps  à  autre  le  premier  ou  les  deux 
premiers  bans  à  des  exercices  particuliers  destinés  à  main- 
tenir les  hommes  dans  Thabitude  des  armes. 


Vï. 


Avant  de  passer  à  la  question  délicate  du  commande- 
ment et  des  grades  militaires,  nous  devons  nous  occuper 
des  armes  spéciales  et  du  service  des  colonies. 

INous  avons  exclu  de  notre  organisation  de  la  force  pu- 
blique le  principe  d'une  armée  permanente,  pour  ainsi 
dire  professionnelle.  Et  en  effet ,  la  garde  nationale  ins- 
truite et  constituée  comme  on  vient  de  le  voir,  suffira 
parfaitement  pour  la  préservation  du  territoire,  même  sur 
les  frontières  et  dans  les  places  fortes.  Elle  suffira,  voulons- 
nous  dire,  comme  infanterie;  et  pourvu  que  des  cadres 
spéciaux  puissent  être  rapidement  formés  pour  une  entrée 
en  campagne,  le  système  de  l'armée  actuelle  ne  sera  ja- 
mais à  regretter.  Mais  l'état  présent  des  choses  motive 
ou  même  nécessite  deux  exceptions  à  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'armée  permanente  et  des  engagements  volontaires: 
l'une  est  relative  aux  armes  spéciales,  l'antre  aux  colonies 
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lorsqu'elles  sont,  comme  notre  Afrique  française,  le  théA- 
tre  d'une  guerre  continue,  d'une  guerre  de  conquête. 

Les  armes  spéciales,  tout  aussi  longtemps  que  le  peuple 
aura  besoin  d'institutions  militaires,  seront  une  véritable 
profession  pour  quelques-uns  des  citoyens  qui  s'y  consa- 
creront, et  elles  demanderont  à  tous  un  apprentissage  plus 
long  que  celui  de  l'infanterie.  Un  général,  un  tacticien 
s'improvisent  souvent  sur  le  champ  de  bataille,  et  des  cours 
de  tactique,  ouverts  dans  le  service  d'instruction ,  pour- 
raient encore  féconder  les  dispositions  naturelles  là  où  elles 
se  trouvent,  sans  exiger  ni  beaucoup  de  temps  ni  de  fortes 
études.  Mais  l'arme  de  l'artillerie,  celle  du  génie  surtout 
réclament  plus  de  science  et  des  exercices  plus  prolongés. 
Enfin,  l'existence  de  corps  spéciaux  nous  paraît  ici  néces- 
saire ,  en  dehors  du  service  d'instruction  et  on  dehors  des 
légions  communales.  Pour  recruter  ces  corps,  nous  ne 
pouvons  d'après  nos  principes  que  faire  appel  aux  engage- 
ments volontaires.  Mais  afin  d'éviter  encore  sur  ce  point  de 
créer  une  profession  militaire,  nous  n'admettons  ni  les  en- 
gagements pour  un  temps  très-long,  ni  les  réengagement?, 
et  nous  assurons  aux  engagés  certains  avantages  propres  à 
leur  servir  d'indemnité  et  même  d'encouragement.  Ainsi, 
selon  nous  ,  le  nombre  des  hommes  réclamés  pour  les 
corps  du  génie  et  de  l'artillerie  se  trouverait  fixé  adminis- 
trativement  chaque  année;  une  liste  serait  ouverte  pour 
rinscri|)tion  de  ceux  des  jeunes  gens  arrivant  au  service 
d'instruction,  qui  désireraient  entrer  dans  les  armes  spé- 
ciales ,  et  dont  les  professions  rentreraient  tlans  certaines 
catégories.  Ceux-ci  contracteraient  alors  un  engagement 
dt;  trois  ans  au  delà  des  deux  années  obligatoires  pour 
tous.  Pendant  la  première  période ,  ils  seraient  instruits 
<ians  leur  arme  et  employés  aux  travaux  publics  comme 
les  autres  citoyens;  pendant  la  seconde,  ils  occuperaient 
les  garnisons  qui  leur  seraient  assignées,  principale- 
ment les  places  fortes,  continueraient  leur  instruction 
et  se  tiendraient  prêts  à  tout  appel  de  guerre,  sans  ces- 
ser pour  cela  d'être  utilisés  à  des  travaux  militaires  ou 
civils.  Enfin,  à  l'expiration  des  cinq  ans,  ils  auraient  le 
(?lioix  ou  de  HMiIrer  dans  les  communes,  ou  de  recevoir  des 
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concessions  de  terre  dans  les  possessions  coloniales.  La 
France  trouverait  d'admirables  colons  dans  ceux  qui  pren- 
draient ce  dernier  parti  ;  ceux  qui  auraient  préféré  le  pre- 
mier se  trouveraient .  à  l'âge  de  23,  24  ou  25  ans,  avec  un 
pécule  amassé  (nous  leur  supposons  une  haute  paie),  et 
toute  l'habileté,  toute  Texpérience  que  Tinstruction  et  les 
travaux  régimentaires  auraient  pu  leur  faire  acquérir. 
Dans  la  légion  communale,  ils  formeraient  une  section 
d'artillerie. 

Nous  n'appliquons  pas  à  la  cavalerie  ce  qui  vient  d'ôtre 
dit  des  armes  spéciales.  Les  deux  ans  d'instruction  suffisent 
aux  cavaliers  comme  aux  fantassins,  et  des  bans  commu- 
naux de  cavalerie  fréquemment  exercés,  avec  une  juste 
indemnité  pour  les  citoyens  qui  en  feraient  partie,  nous 
paraissent  répondre  au  besoin  d'entretenir  cette  arme  sur 
un  bon  pied  de  guerre.  Ainsi ,  du  moins,  le  vaste  matériel, 
si  misérablement  improductif  aujourd'hui ,  serait  facile- 
ment utilisé  pour  les  communications  communales  ou 
pour  les  besoins  de  l'Etat  dans  les  communes. 


vn. 


La  seconde  exception  encourue  par  notre  système  mili- 
taire est  relative  aux  possessions  d'Afrique.  En  effet ,  l'oc- 
cupation de  l'Algérie  crée  à  la  France  des  nécessités  d'un 
ordre  tout  particulier  et  presque  en  dehors  de  la  société 
moderne.  Ce  contact ,  ce  mélange  même ,  et  cette  lutte 
avec  un  peuple  fanatique  et  barbare,  circonstance  fatale  et 
sans  doute  exigée  pour  le  progrès  général  de  l'humanité, 
nous  forcent  à  rétrograder  en  partie  jusqu'à  l'ère  des  civi- 
lisations conquérantes.  Et  cependant,  il  faut  songer  à  la 
justice,  à  la  démocratie,  aux  droits  des  citoyens  avant 
tout.  Quel  que  soit  pour  la  France  l'intérêt  attaché  au  suc- 
cès de  sa  grande  entreprise  de  colonisation  ,  nous  croyons 
qu'il  n'est  ni  juste  ni  humain  d'obliger  les  citoyens  à  au- 
cun autre  service  militaire  que  celui  dont  la  défense  du  sol 
est  le  principe.  La  République  française,  en  fermant  l'ère 
des  conquêtes  en  Europe,  en  appelant  tous  les  peuples  à  la 

11 
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liberté  et  à  la  nationalité ,  pour  fraterniser  avec  eux ,  peut 
bien  se  réserver  l'ancien  droit  de  guerre  contre  des  nations 
exclusivement  guerrières,  elle  i^eut  jusqu'à  un  certain 
point  combattre  la  barbarie  par  la  barbarie;  mais  ce  qu'elle 
ne  peut  pas ,  c'est  d'obliger  ses  enfants  à  devenir  conqué- 
rants... et  barbares  malgré  eux.  C'est  assez  d'organiser,  de 
conduire,  d'aider  de  ses  ressources  les  volontaires  qui  mar- 
chent à  son  appel ,  c'est  assez,  si  ce  n'est  même  trop  de  les 
appeler. 

Il  faut  donc  (jue  nous  ayons  recours  aux  engagements 
volontaires  pour  la  guerre  d'Afrique,  pour  cette  occupa- 
tion qui  sera  une  guerre  permanente  jusqu'au  jour  où  la 
colonisation  malheureusement  retardée  par  les  fautes  des 
gouvernements  se  sera  accomplie.  11  faut([ue  nous  assimi- 
lions (quoi  de  plus  nature!  d'ailleurs?)  le  soldat  do  la  co- 
lonie au  colon  lui-même.  Un  colon  malgré  lui  n'est  autre 
chose  qu'un  déporlé;  et  qu'est-ce  qu'un  soldat  condamné 
à  la  guerre  africaine,  si  ce  n'est  un  véritable  esclave 
astreint  aux  travaux  forcés  de  la  conquête?  Quand  il  nous 
plaira  de  pratiquer  la  justice  et  l'humanité,  le  soldat  d'A- 
frique, colon  militaire,  ne  devra  plus  être  que  le  simple 
engagé  volontaire  et  à  temps,  à  qui  une  concession  de  terre 
est  promise  à  l'expiration  de  son  engagement  :  une  con- 
cession de  terre  avec  les  instruments  et  les  avances  néces- 
saires à  l'exploitation,  et  avec  toutes  les  garanties,  tous  les 
droits  des  citoyens.  Cet  encouragement ,  le  seul  qui  soit 
juste  et  conforme  à  la  nature  des  choses,  suffira  sans  doute, 
et  s'il  ne  suffisait  pas,  l'occupation  devrait  se  restreindre  à 
ce  qu'exige  l'intérêt  militaire  de  la  France  sur  la  Médi- 
terranée. 

En  résumé,  tout  ce  que  nous  conservons  de  force  pu  - 
blique  hors  des  communes  consiste  en  corps  de  génio, 
corps  d'artillerie,  corps  de  volontaires  d'Afrique.  Joi- 
gnons-y les  corps  de  dépôt  nécessaires ,  et  rappelons  une 
dernière  fois  ce  ]irincipe,  que  la  préservation  de  l'ordre  in- 
térieur doit  appartenir  exclusivement  à  la  garde  natio- 
nale. 
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VlII. 

La  question  des  commandements  militaires  se  présente 
sous  différentes  faces,  suivant  qu'on  envisage  ou  le  service 
d'instruction  ,  ou  l'armée  en  temps  de  paix,  ou  l'armée  en 
temps  de  guerre,  ou  les  corps  spéciaux  ;  et ,  ramenée  aux 
vrais  principes,  elle  se  résout  facilement  par  celte  divi- 
sion. 

Quant  au  service  d'instruction  d'abord ,  sa  destination , 
son  nom  seul  fait  comprendre  que  les  instructeurs  mili- 
taires et  les  directeurs  industriels  doivent  être  au  choix  de 
l'administration  centrale.  11  ne  s'agit  en  effet  que  d'un  en- 
seignement dont  le  caractère  n'a  rien  de  local,  et  de  travaux 
qui  ne  concernent  que  la  République.  Les  simples  officiers 
et  les  sous -officiers  d'une  part,  les  conducteurs  de  l'autre, 
peuvent  sans  doute  être  désignés  par  les  chefs  supérieurs 
parmi  les  élèves  de  seconde  année  :  ce  sera  une  source 
d'émulation  et  de  plus  une  économie  considérable,  ana- 
logue à  celle  que  produit  tout  système  d'enseignement 
njutuel  ;  mais  le  principe  de  l'élection  ne  nous  semble 
pas  applicable  dans  une  école,  au  moins  juscju'à  présent. 
Il  en  est  tout  autrement  de  l'organisation  de  la  légion 
communale.  Ici,  nous  avonp  affaire  à  des  citoyens  libres  et 
à  des  communes  qui  s'administrent  elles-mêmes  ;  nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient,  pendant  la  paix,  à  ce  que  les 
légions  soient  commandées  par  des  chefs  de  leur  choix , 
justju'au  colonel  inclusivement.  Or,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  grades  supérieurs  ,  à  moins  que  plusieurs  légions 
ne  fussent  réunies  sous  un  même  commandement ,  idée 
bien  conforme  aux  traditions,  mais  que  nous  repoussons 
de  toute  notre  énergie.  Des  divisions  militaires  n'ont  au- 
cun sons  sous  un  régime  de  liberté,  et  ne  se  comprennent 
(pie  trop  dans  une  monarchie  ou  dans  une  république  oli- 
garchi(iue,  gouvernée  royalement  par  la  faction  dominante. 
Un  des  caractères  de  la  vraie  démocratie  pendant  la  paix, 
c'est  que  la  force  publique  y  dépend  exclusivomeîit  do 
l'antorilé  civile  coniralo  dans  les  cas  Graves  et  n'a  pour  le 
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surplus  qu'une  existence  purement  communale.  Ainsi 
nous  concluons  que  les  légions  doivent  être  indépendantes 
les  unes  des  autres,  commandées  par  des  chefs  distincts, 
tous  électifs,  placées  d'ailleurs  comme  toutes  les  autres 
institutions  sous  la  surveillance  du  conseil  communal  et 
du  fonctionaire  central  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
lois  de  la  République. 

La  question  est  plus  complexe  lorsque  les  légions  sont  en 
campagne.  Il  faut  alors  tenir  compte  et  du  désir  juste  et 
salutaire  des  citoyens  d'obéir  à  des  chefs  qui  aient  leur 
confiance ,  et  de  la  responsabilité  de  l'administration  cen- 
trale chargée  de  la  haute  direction  de  la  guerre.  Ce  dernier 
motif  est  évidemment  prédominant ,  quand  il  s'agit  de  la 
nomination  d'un  général  en  chef  et  même  des  officiers  gé- 
néraux; l'autre  s'applique  sans  difficulté  à  celle  des  offi- 
ciers inférieurs.  Quant  aux  grades  intermédiaires,  nous 
avons  tenté  dans  notre  projet  de  concilier  les  deux  intérêts 
opposés  par  le  procédé  des. listes  de  présentation ,  procédé 
qu'il  n'est  pas  impossible  d'organiser  assez  démocratique- 
ment ;  mais  nous  renonçons  dans  ce  préambule  à  des  dé- 
tails qui  deviendraient  fastidieux  à  cause  du  grand  nombre 
des  questions  d'appréciation. 

L'ancienneté,  comme  loi  d'avancement,  doit  naturelle- 
ment disparaître  avec  la  profession  militaire,  ou  du  moins 
ne  se  conserver  que  par  exception  dans  les  corps  spéciaux 
et  permanents,  distincts  des  l)ans  de  l'armée. 

Le  génie  et  l'artillerie  se  distinguant  des  autres  armes  en 
ce  qu'ils  exigent  de  l'officier  une  instruction  particulière, 
et  plus  cette  instruction  est  étendue ,  solide ,  plus  aussi  les 
progrès  de  l'arme  sont  assurés,  plus  la  société  démocratique 
a  de  garanties  contre  l'esprit  brutalement  militaire  que 
l'ignorance  favorise  toujours.  Nous  croyons  indispensable, 
pour  ne  pas  perdre  ou  compromettre  la  supériorité  actuelle 
des  armes  savantes  et  des  hommes  appelés  à  y  exercer  des 
commandements ,  non  certes  pas  de  conserver  telle  qu'elle 
est  une  école  de  privilège,  l'école  polytechnique ,  mais  de 
ne  point  abolir  le  concours  existant  pour  l'obtention  des 
grades  inférieurs  du  génie  et  de  l'artillerie.  Agrandissons 
l'école  jusqu'à  la  proportion  de  l'arme.  (Considérons  comme 
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élèves  tous  les  jeunes  gens  entrés  au  service  d'instruction 
pour  les  armes  spéciales ,  instruisons-les  comme  tels  pen- 
dant cinq  ans,  durée  de  leur  engagement,  puis  à  leur  sortie 
du  service  ouvrons  un  concours  à  la  suite  duquel  les  pre- 
miers admis,  en  nombre  convenable,  pourront  rester  au 
corps  comme  officiers  et  professeurs  et  y  avancer  ensuite, 
soit  au  choix  soit  à  l'ancienneté,  suivant  un  mode  régulier. 
Ce  système ,  aussi  simple  que  juste  ,  est  éminemment  dé- 
mocratique, et  cependant  il  confère  les  grades  à  la  science, 
à  la  science  qui  ne  se  distingue  plus  ici  de  l'expérience, 
comme  dans  l'école  actuelle. 

Nous  transformons  ainsi  l'école  polytechnique  d'une 
manière  analogue  à  celle  dont  nous  avons  transformé  les 
écoles  militaires  de  Saint-Cyr  ou  de  Saumur.  Le  système 
actuel  dresse  trois  cents  jeunes  gens  chaque  année  pour  le 
métier  d'officier  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  le  nôtre 
abolit  le  métier,  mais  il  fait  qu'à  un  moment  donné  cent 
mille  hommes  se  rencontreront  pour  le  remplir.  Le  sys- 
tème actuel  a  deux  écoles ,  Tune  plus  savante,  l'autre  plus 
brutale ,  où  les  fils  de  famille  obtiennent  par  concours  le 
privilège  des  commandements  militaires.  Le  nôtre  a  deux 
écoles  aussi,  mais  qui  s'ouvrent  aux  enfants  du  peuple  tout 
entier.  Tous  indistinctement  peuvent  être  officiers  et  gé- 
néraux en  sortant  de  la  première ,  si  l'élection  les  désigne 
ou  si  l'administration  les  distingue.  Les  plus  aptes  de  la 
seconde  commandent  dans  les  corps  spéciaux  ou  profes- 
sionnels. 

En  terminant  cette  exposition  d'une  organisation  toute 
nouvelle  de  la  force  publique,  nous  ne  proposerons  pas 
pour  la  compléter  un  système  de  discipline  militaire.  Nous 
demanderons  seulement  le  droit  commun  pour  les  délits 
communs,  et  pour  les  délits  spéciaux  un  droit  spécial  fixé 
législativeraent  avec  la  sanction  du  peuple.  Et  nous  pro- 
testerons contre  le  code  sanglant  qui  régit  aujourd'hui  l'es- 
clavage militaire. 


•x 
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PROJET  SOMMAIRE. 

1.  Tous  les  citoyens  d'âge  militaire  sont  soldats  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

2.  Ils  se  classent  suivant  leur  âge  en  divers  bans,  qui  ne 
marchent  que  .successivement  en  cas  de  guerre  nationale. 

3.  En  tout  temps,  tous  les  citoyens,  sans  exception  d'aucune 
sorte,  doivent,  à  un  âge  déterminé,  un  service  d'instruction 
militaire. 

§1. 

SERVICE  d'instruction. 

1.  La  durée  de  ce  service  est  de  deux  ans, 

2.  Les  citoyens  peuvent  l'acquitter  de  l'âge  de  18  à  20  ans, 
ou  de  19  à  21  ou  de  20  à  22,  à  leur  choix. 

3.  L'entrée  au  service  a  lieu  h  une  époque  fixe  chaque 
année. 

4.  A  cet  effet,  tous  les  jeunes  gens  qui  ayant  atteint  l'âge 
de  18  ans  à  l'époque  assignée,  se  présentent  volontairement, 
et  ceux  qui  ayant  atteint  l'âge  de  20  ans  ne  sont  pas  dispensés 
par  des  infirmités  graves,  dûment  constatées,  quittent  leurs 
communes  et  sont  réunis  sur  divers  points  du  territoire  na- 
tional pour  y  vivre  sous  le  drapeau. 

5.  Ils  sont  exercés  au  maniement  des  armes  et  à  la  m.i- 
nœuvre  militaire  pendant  le  temps  rigoureusement  nécessaire 
à  l'achèvement  de  leur  instruction  dans  le  cours  de  deux 
ans. 

6.  Ils  sont  en  outre  employés  selon  leur  force  et  leurs  pro- 
fessions : 

1°  A  la  confection  de  tous  les  objets  qu'ils  peuvent  fournir  à 
leur  consommation  propre  ou  pour  des  usages  militaires 
quelconques; 

2»  A  toutes  les  corvées  régimentaires; 

3»  Aux  travaux  publics  exécutés  sous  la  direction  de  l'Étal , 
tels  que  chemins  de  fer,  canaux,  dessèchements,  irrigations, 
reboisements  et  mise  en  valeur  de  terres  incultes. 

7.  Les  travaux  quelconques  à  la  journée  ou  à  la  tâfhe, 
exécutés  par  chaque  citoyen  de  service,  sont  évalués  au  cours 
moyen  du  commerce,  et  le  montant  lui  en  est  remis,  déduc- 
tion faite  (ies  frais  d'entretien  d'un  homme. 
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8.  Les  frais  généraux  sont  à  la  charge  de  l'État. 

9.  Une  école  régimentairc  est  fondée  dans  chaque  corps  du 
service  d'instruction  ,  pour  le  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion générale  et  notamment  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
l'industrie  et  de  l'art  militaire. 

10.  Les  élèves  qui  suivent  les  cours  des  collèges  spéciaux  (V. 
le  chap.  VI  de  V Enseignement)  font  leur  service  d'instruction 
dans  les  lieux  où  ces  collèges  sont  situés  et  sont  dispensés  de 
la  partie  du  seivicc  incompatible  avec  leurs  études,  sans  pou- 
voir jamais  être  exemptés  de  la  vie  et  de  la  communauté  mi- 
litaires. 

11.  Pendant  les  deux  ans  du  service  d'instruction,  les  ci- 
toyens qui  en  font  partie  ne  peuvent  être  appelés  à  combattre 
l'étranger,  sauf  le  cas  où  la  patrie  aurait  été  déclarée  en 
danger,  ni  être  employés  en  aucun  cas  à  des  services  de  po- 
lice, ou  comme  force  publique  à  l'intérieur. 


§2. 


LEGIONS  COUMUNALES. 

1.  A  leur  sortie  du  service  d'instruction  ,  les  citoyens  ren- 
trent dans  leurs  communes,  à  l'exception  de  ceux  dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  suivant. 

2.  Pendant  les  trois  années  qui  suivent  leur  sortie,  ils  font 
partie  du  premier  ban  de  l'armée  destiné  à  marcher  le  pre- 
mier dans  le  cas  d'une  guerre  nationale. 

3.  Pendant  les  trois  périodes  suivantes  de  cinq  années,  ils 
font  partie  du  deuxième,  du  troisième  et  du  quatrième  ban. 

4.  Passé  ce  temps,  les  citoyens  peuvent  encore  faire  partie 
de  la  garde  nationale  à  titre  sédentaire ,  et  sur  leur  demande 
seulement. 

5.  Chaque  commune  forme  une  légion  sans  distinction 
d'âge. 

6.  Le  premier  ban  se  réunit  séparément  pour  des  exercices 
destinés  à  l'entretenir  dans  l'habitude  des  armes. 

7.  Les  citoyens  qui  refuseraient,  sans  excuses  valables,  soit 
le  service  d'instrucliun  militaire,  soit  celui  des  buns  comuiu- 
uaux,  sont  privés  de  tous  droits  civils  cl  politiques  pendant 
la  d'irée  qu'une  loi  spéciale  détermine. 
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S  3. 


AR3IES  SPECIALES. 

1.  Il  n'existe  d'aulre  armée  permanente  à  l'intérieur,  indé- 
pt-ndamment  des  bans  communaux,  que  certains  corps  d'armes 
spéciales  et  les  corps  de  dépôt  nécessaires  au  recrutement  des 
régiments  de  service  dans  les  possessions  françaises. 

2.  Ces  divers  corps  sont  exclusivement  formés  d'engagés 
volontaires  et  à  temps. 

3.  Ils  ne  peuvent  être  employés  comme  force  publique  à 
l'intérieur. 

4.  Des  concessions  de  terre,  dans  les  colonies  françaises,  sont 
offertes  aux  volontaires  à  l'expiration  do  leur  engagement. 

5.  L'engagement  des  simples  soldats  ou  sou  s- officiers  ne 
peut  être  renouvelé. 

6.  Le  service  d'instruction  de  la  cavalerie  est  organisé 
comme  celui  de  l'infanterie;  il  a  la  même  durée  et  est  uni- 
quement destiné  à  l'entretien  d'un  ban  de  cavalerie  dans 
chaque  commune. 

7.  Le  contingent  annuel  de  cavalerie  est  fixé  chaque  année 
par  un  décret. 

8.  Entrent  dans  ce  service  :  lo  les  inscrits  volontaires,  et 
suivant  l'ordre  d'inscription  ,  pourvu  (ju'ils  justifient  de  leur 
habitude  du  cheval  ;  'i»  à  défaut  de  ceux-ci,  les  hommes  dési- 
gnés par  des  conseils  communaux  de  révision. 

9.  Il  y  a  des  corps  spéciaux  de  génie  et  d'artillerie. 

10.  Lei  citoyens  qui  veulent  entrer  dans  ces  corps  contrac- 
tent, au  moment  de  leur  entrée  au  service  d'instruction,  un 
engagement  de  trois  ans  en  sus  des  deux  années  de  ce  ser- 
vice. 

il.  Le  nombre  des  engagements  à  recevoir  est  fixé  par  un 
décret  annuel. 

12.  Les  hommes  appartenant  à  des  professions  spéciales  en 
rapport  avec  le  service  du  génie  ou  de  l'artillerie,  sont  admis 
de  préférence  à  tous  autres. 

13.  Les  cin(]  anui'es  de  service  dans  ces  deux  armes  se 
partagimt  entr.^  l'instruction  spéciale,  les  travaux  publics  et 
i'occu[)alion  de  certaines  garnisons  fronlières. 

11.  Les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie  reçoivent  une  haute 
paie. 
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15.  Les  soldats  qui,  à  l'expiration  de  leur  engagement,  ren- 
trent dans  les  communes  forment  des  compagnies  de  sapeurs, 
de  mineurs  et  d'artilleurs  dans  les  légions  communales. 

i6.  Le  matériel  des  corps  d'artillerie,  soit  pendant  le  service 
d'instruction,  soit  au  delà,  et  le  matériel  des  corps  de  cavale- 
rie et  d'artillerie  des  légions  communales  sont  utilisés  dans 
les  travaux  publics  généraux  ou  communaux. 


COMMMANDEMENTS  MILITAIRES. 

1.  Les  officiers  instructeurs  supérieurs  du  service  d'instruc- 
tion militaire,  ainsi  que  les  directeurs  des  travaux  industriels, 
sont  nommés  par  les  administrations  centrales  compétentes. 

2.  Ils  désignent  eux-mêmes  les  autres  officiers,  les  sous- 
officiers  et  conducteurs  parmi  les  hommes  de  la  deuxième 
année  du  service. 

3.  Les  premiers  seuls  sont  salariés. 

-i.  A  chaque  bataillon  do  légion  communale,  il  est  attaché 
un  officier  salarié,  à  la  fois  instructeur  et  administrateur,  à 
la  nomination  do  l'administration  centrale. 

5.  Tous  les  autres  officiers  et  sous-olfîciers  de  la  légion  sont 
nommés  directement  par  les  compagnies,  les  bataillons  ou  lu 
légion  en  temps  de  paix. 

6.  Il  n'y  a  point  de  commandement  s'étendant  à  plusieurs 
légions  ou  à  plusit.'urs  communes. 

7.  En  cas  de  guerre,  le  ban  convoqué  qui  quille  une  com- 
mune, nomme  ses  sous-officiers  et  ses  officiers  juï^qu'au  grade 
de  capitaine  exclusivement. 

8.  Il  peut  les  choisir  hors  du  ban  et  hors  de  la  commune 
sous  la  réserve  de  l'engagement  volouiairc  de  ceux  que  leur 
âge  n'appellerait  pas  à  l'armée. 

9.  Au  moment  de  l'entrée  en  campagne,  h  s  officiers,  dc- 
|)uis  le  capitaine,  sont  nommés  par  l'administration  centrale 
sur  une  liste  de  fandidats  prcsontés  par  la  compagnie,  le  ba- 
taillon ou  le  rt'gimcnf,  suivant  qu'il  s'.igit  d'un  capitaine,  d'un 
commandant  ou  d'un  colonel. 

10.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  nombre  des  candidats 
présentés  ne  peut  cire  moindre  <]uo  celui  des  compagnies 
composant  le  bataillon  ou  le  régiment  qui  font  la  [jréseula- 
tiun. 
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11.  Les  officiers  généraux  sont  nommés  par  l'adminislra- 
tioa  centrale  sans  liste  de  présentation. 

12.  Lorsque  les  cadres  sont  formés,  il  est  pourvu  à  toute 
vacance,  comme  il  suit  : 

13.  Les  généraux  et  les  colonels  sont  nommés  par  l'admi- 
nistration centrale  sans  présentation. 

14.  Dans  chaque  régiment,  les  chefs  do  bataillon  sont  nom- 
més par  le  colonpl  et  pris  parmi  les  capitaines. 

15.  Les  autres  officiers  sont  choisis  par  le  colonel  sur  des 
listes  de  candidats  présentés  par  les  soldats  de  la  compagnie 
où  le  grade  se  trouve  vacant;  mais  il  ne  peut  être  présenté 
que  des  lieutenants  pour  le  grade  do  capitaine,  que  des  sons- 
lieutenants  pour  le  grade  de  lieutenant,  que  des  sous-officiers 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

16.  Les  sous-officiors  seront  choisis  par  le  colonel  sur  une 
liste  de  candidats  présentés  par  les  soldats  et  parmi  eux. 

17.  L'avancement  dans  les  corps  spéciaux  a  lieu  au  ciioix 
ou  à  l'ancienneté,  suivant  les  règles  antérieurement  établies. 

18.  Le  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  génie  et  dans  l'ar- 
lillorie  est  mis  au  concours  chaque  année,  entre  ks  hommes 
dont  l'engagement  est  sur  le  point  d'expirer. 

19.  Les  régiments  de  ca  deux  armes  sont  assimilés,  à  cet 
effet,  à  des  écoles  militaires  spécialei,  dont  la  durée  dos 
éludes  est  de  cinq  ans. 


CHAPITRE  VIII. 


Organisation  Judiciaire. 


ï. 


Rappelons  brièvement  les  vices  de  l'organisation  actuelle 
de  la  justice.  Toute  critique  de  détail  est  superflue  lors- 
qu'il s'agit  d'une  institution  qui  pèche  par  la  base,  et  les 
longs  discours  ne  sont  pas  nécessaires  pour  démontrer  que 
le  pouvoir  judiciaire,  destiné,  comme  les  autres  pouvoirs, 
à  la  protection  d'une  société  monarchique,  ne  convient  pas 
à  une  démocratie. 

Dans  les  temps  féodaux,  l'usurpateur  de  la  souveraineté 
jugeait,  ou  par  lui-même  ou  par  ses  délégués  .  il  appli- 
quait la  loi  qu'il  avait  faite,  et  quelquefois  même  il  exécu- 
tait les  arrêts  qu'il  avait  rendus.  Dans  les  Républiques  dé- 
mocratiques, le  peuple  souverain  jugeait  aussi  comme  il 
légiférait,  et  souvent  directement.  Aujourd'hui  le  peu])le 
souverain  subit  la  loi  et  on  lui  rend  la  justice.  Les  pouvoirs 
anciens  sur  lesquels  il  a  reconquis  ses  droits  ont  con- 
servé celui-ci,  qui  en  contient  beaucoup  d'autres,  le  droit 
de  juger. 

L'institution  du  jury  est  sans  doute  une  exception  à  cet 
état  de  choses,  mais  le  jury  n'est  point  universel  :  il  ne  s'a])- 
phque  pas  aux  afïaires  civiles,  il  n'embrasse  pas  le  corps 
entier  des  citoyens;  ainsi  le  veut  la  loi  aristocratique  ou, 
à  défaut  de  lois,  l'arbitraire  des  administrateurs.  Le  jury, 
faussé  dans  son  principe  et  dans  son  application,  est  une 
magistrature  en  quelque  sorte  accidentelle,  passagère,  bor- 
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née,  que  domine  de  bien  haut  le  corps  puissant  des  magis- 
trats, duquel  dépendent  et  nos  biens  toujours,  et  notre  li- 
berté dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

De  même  que  la  différence  capitale  entre  le  peuple  sou- 
verain et  les  usurpateurs  consiste  en  ce  que  le  peuple  sou- 
verain est  partout,  exerce  partout  ses  pouvoirs,  tandis  que 
les  rois  concentrent  les  leurs  en  un  point  d'où  tout  émane  ; 
de  même,  ce  qui  distingue  essentiellement  la  vraie  d'avec 
la  fausse  magistrature,  c'est  que  celle-ci  descend  par  délé- 
gation unique  de  la  volonté  de  quelque  persoimage  et  se 
répand  sur  les  sujets  de  ce  personnage,  au  lieu  que  l'autre 
jaillit  partout  à  la  fois  des  sources  populaires,  et  ne  se  con- 
centre, au  besoin,  qu'après  s'être  librement  produite.  Une 
magistrature  royale  est  un  pouvoir  sur  le  peuple,  et  une 
magistrature  démocrati(iue  est  un  pouvoir  du  peuple.  La 
première  imprime  la  crainte  d'une  force  extérieure,  crainte 
fatale  et  peu  moralisante;  la  seconde  n'est  que  la  conscience 
publique,  la  conscience  sociale  toujours  et  partout  présente, 
organisée  pour  la  constatation  du  juste  et  la  répression  du 
mal,  un  enseignement  vivant  plus  encore  qu'une  loi  de 
crainte. 

Ce  qui  est  vrai  d'une  magistrature  royale  est  vrai  d'une 
magistrature  oligarchique  ou  aristocratique  :  quelques 
milliers  de  tyrans  associés  se  donnent  tous  enseml)le  avec 
le  peuple  les  rapports  d'un  roi ,  et  ils  pèsent  sur  lui  comme 
un  roi,  quoique  peut-être  un  peu  moins  en  masse  et  un 
peu  plus  en  détail. 

Ce  qui  est  vrai  d'une  magistrature  royale  est  vrai  d'une 
magistrature  émanant  d'un  pouvoir  exécutif  distinct  du 
peuple.  Plaisants  républicains  que  ceux  qui  donnent  à  un 
homme  le  droit  de  nommer  les  juges  du  peuple  (sans  parler 
des  généraux,  des  préfets,  des  ambassadeurs,  des  évêques 
et  de  cent  mille  autres  fonctionnaires),  et  qui  croient  n'a- 
voir pas  fait  un  roi  ! 

Enfin  ce  qui  est  vrai  d'une  magistrature  oligarchique  ou 
aristocratique  est  vrai  d'une  magistrature  quelconque  nom- 
mée ])ar  un  directoire  ou  par  une  assemblée  nationale  re- 
présentative, car  alors  le  juge  vient  toujours  au  j^euple 
connue  du  deliors,  et  le  souverain  ne  remplit  que  par  une 
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délégation  à  deux  ou  trois  degrés,  et  d'uue  manière  en 
quelque  sorte  générale,  abstraite,  cette  fonction  sacrée  de 
juger,  qui,  primitivement  et  naturellement,  devrait  être 
un  effet  de  sa  spontanéité  partout  où  des  faits  sociaux  se 
produisent  et  où  la  nécessité  du  juste  se  fait  sentir. 


IL 


Parmi  ceux  qui  ne  prennent  pas  Tordre  judiciaire  actuel 
pour  le  dernier  mot  de  la  civilisation,  il  en  est  qui  dirigent 
surtout  leurs  critiques  contre  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture et  croient  presque  réformer  assez,  innover  grandement 
en  l'abolissant.  Comme  si  l'on  remédiait  au  danger  d'une 
institution  dont  le  premier  vice  est  d'émaner  d'un  pouvoir, 
en  donnant  à  ce  même  pouvoir  toute  facilité  de  changer 
ses  mandataires!  Et  comme  si  la  justice  devait  être  plus 
près  du  peuple  et  moins  inféodée  à  ses  prétendus  tuteurs, 
parce  que  ceux-ci  tiendraient  constamment  sous  leurs 
mains  ceux  qui  la  rendent  !  Abolir  l'inamovibilité,  si  tout 
se  borne  là,  c'est  transporter  à  un  homme  ou  à  quelques- 
uns  le  privilège  d'une  classe;  c'est  augmenter  la  part  de 
l'arbitraire  et  de  la  faveur;  c'est  faire  un  peu  moins  d'aris- 
tocratie, un  peu  plus  de  royalisme.  La  chose  en  vaut-elle 
mieux?  Imaginons  le  ministère  public  devenu  juge,  le  par- 
quet assis  ;  peut-être  aurons-nous  des  magistrats  zélés; 
mais  le  zèle  est-il  bien  l'attribut  du  magistrat?  Le  peuple 
d'ailleurs  n'en  sera  pas  moins  jugé.  Il  ne  se  jugera  pas  lui- 
même. 

Encore  une  fois,  le  grand  mal  de  l'institution  judiciaire 
est  que  les  magistrats  représentent  ou  constituent  une  au- 
torité étrangère  au  peuple.  Sans  doute  l'hypocrisie  du  jour 
peut  nier  ce  fait  et  rendre  hommage  à  la  vraie  souverai- 
neté, en  paroles,  mais  la  vérité  n'en  éclate  pas  moins.  Que 
penser,  en  effet,  d'un  jury  qui  n'intervient  point  dans  le 
vaste  système  des  relations  civiles;  qui,  dans  les  affaires 
politiques,  est  toujours  écarté  ou  modifié,  ou  soigneuse- 
ment trié,  et  qui,  enfin,  n'a  de  rôle  sincère  que  dans  ces 
cas  dits,  en  langage  de  palais,  du  grand  criminel,  où  la  près- 
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que  totalité  de  la  nation  n'a  jamais  à  C^tre  en  cause?  Ce 
jury-là  serait-il  par  hasard  le  peuple  se  jugeant  lui-même? 
Que  penser  de  ces  magistrats,  de  ces  conseillers ,  de  ces 
présidents,  qui,  dans  la  longue  histoire  de  nos  luttes  intes- 
tines ont  porté  une  partialité  si  audacieuse  dans  les  procès 
politiques?  Ces  gens-là  étaient-ils  du  peuple,  étaient-ils 
aux  gages  d'une  faction,  ou  portion  de  cette  faction  elle- 
même?  Enfin,  est-ce  le  peuple  qui  apprécie  et  qui  prononce 
sur  les  contestations  civiles  dans  la  personne  du  juge,  le  peu- 
ple, qui  n'arrive  seulement  pas  à  saisir  une  seule,  la  plus 
simple,  de  ces  questions  trois  fois  embrouillées,  embrouil- 
lées par  une  législation  incohérente,  embrouillées  par  une 
jurisprudence  arbitraire,  embrouillées  par  un  langage  bar- 
bare? Le  peuple  n'a  par  devers  lui  que  le  sens  commun, 
que  le  l:)on  sens:  mais  au  juge  il  faut,  dit-on,  de  la  science, 
ou  plutôt  il  faut  delà  chicane,  car  qu'est-ce  qu'une  science 
dont  les  solutions  varient  de  tribunal  à  tribunal  et  de  juge 
à  juge  pour  les  mêmes  problêmes? 

Cherchent-ils  au  moins  l'intérêt  de  la  justice,  ceux  qui 
voudraient  que  l'intelligence  et  la  déclaration  du  juste  fus- 
sent encore  un  monopole  sous  la  République  ?  Est-ce  pos- 
sible? Comment!  en  écartant  le  peuple  du  verdict  des  affaires 
ci^ile^,  on  écarterait  la  conscience,  la  raison  publique,  l'ins- 
piration naturelle,  impartiale,  de  l'homme  qui  n'est  pas  du 
métier,  et  ce  serait  pour  introniser  une  prétendue  science 
irresponsable,  étrangère  h  la  vie,  et  toujours  incertaine  de 
ses  arrêts!  On  exclurait  l'équité  naturelle,  parce  qu'on  lui 
préférerait  une  justice  de  prétoire,  qui  se  ramasse  dans  la 
poussière  du  vieux  droit!  Non,  non,  ce  que  certains  hom- 
mes du  passé  veulent,  c'est  que  le  peuple  subisse  la  loi  sans 
jamais  la  comprendre  ni  l'appliquer  lui-même.  Dans  ce 
système,  le  peuple  serait  jugé  par  une  caste.  Chaque  citoyen 
demeurerait  aussi  ignorant  de  ses  affaires  privées  que  le 
peuple  en  masse  l'est  de  ses  affaires  communes.  Ainsi,  légis- 
lateurs et  juges  tiendraient  la  société  en  tutelle,  et  la  Ré- 
publique ne  serait  qu'un  mot. 


I 
I 
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ni. 


L'édifice  judiciaire,  aristocratique  et  monarchique  par 
sa  base,  se  ressent,  dans  toutes  ses  parties,  de  l'esprit  qui 
l'a  élevé.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que  cette  hiérarchie  des 
juges  et  des  tribunaux,  cette  échelle  que  le  plaideur  peut 
parcourir,  à  renfort  d'argent  bien  entendu?  Si  l'appel  est 
nécessaire  à  la  manifestation  définitive  de  la  justice,  pour- 
quoi l'appel  n'est-il  que  facultatif?  généralisons  l'appel,  et 
que  toute  affaire  soit  jugée  deux  fois.  Mais  si  les  tribu- 
naux de  première  instance  jugent  aussi  bien  que  les  tri- 
bunaux d'appel,  pourquoi  les  arrêts  de  ces  derniers  pré- 
valent-ils? Et  s'ils  jugent  plus  mal,  à  (poi  servent-ils? 
Le  principe  de  l'appel,  on  peut  l'affirmer  sérieusement, 
n'a  d'application  aujourd'hui  que  grâce  h  une  superstition 
de  joueur,  dont  la  force  et  la  durée  témoignent  assez.  .  . 

Historiquement,  la 

superposition  des  juridictions  s'explique  par  la  diversité 
des  intérêts  dans  la  société  ancienne,  intérêt  de  la  noblesse, 
intérêt  du  tiers-état,  intérêt  de  la  royauté.  Elle  ne  s'ex- 
plique point  au  sein  de  l'unité  moderne,  si  ce  n'est  par  la 
force  des  traditions  et  des  préjugés,  qui  veulent  partout  et 
toujours  de  la  hiérarchie,  de  doubles  et  triples  rouages.  . 

Lorsque  le  peuple  rendra  la  justice  au  civil  comme  au 
criminel,  et  que  l'unique  tribunal  de  la  commune,  où 
toutes  les  atïaires  seront  portées,  otïrira,  par  son  organisa- 
tion, toutes  les  garanties  possibles  aux  parties,  on  ne  son- 
gera pas  plus  à  en  appeler  des  arrêts  do  ce  tribunal  qu'on 
ne  songe  à  en  appeler  aujourd'hui  du  verdict  d'un  jury 
dans  une  cour  d'assises.  Les  plus  petites  et  les  plus  gran- 
des affaires  y  ressortiront,  car  la  justice  n'est  pas  moins 
sacrée  dans  les  moindres  choses  que  dans  les  plus  impor- 
tantes; et  les  justices  de  paix,  cet  autœ  rouage  qui  fut 
jadis  une  amélioration  dans  un  système  entièrement  vi- 
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deux,  n'auront  plus  elles-mômes  leur  raison  d'être.  En- 
fin on  cessera  aussi  de  proposer  de  ces  juridictions  ex- 
ceptionnelles pour  le  peuple,  conseils  de  famille,  conseils 
de  prud'hommes,  arbitres  imposés,  etc.,  etc.,  palliatifs  du 
mal  actuel  plutôt  qu'institutions  vraiment  organiques  de 
justice  populaire. 

Nous  ne  devons  peut-être  pas  omettre  de  dire  ici  que 
notre  condamnation  des  tribunaux  d'appel  ne  s'étend  pas 
au  tribunal  de  cassation,  dont  le  principe  nous  paraît  plu- 
tôt devoir  être  agrandi.  Tout  le  monde  sait  que  le  tribunal 
de  cassation  ne  juge  pas  les  causes  au  fond. 


IV. 


Après  avoir  caractérisé  l'appel  judiciaire  comme  aristo- 
cratique par  son  origine  et  aléatoire  par  sa  nature  actuelle, 
après  avoir  parlé  des  juges  avec  une  modération  de  langage 
toute  parlementaire,  et  pour  cause,  que  dirons-nous  du 

ministère  public? 

Ici 

un  homme  personnifie  Vaclion  sociale,  et  cet  homme  n'est 
pas  le  magistrat  qui  dirige  l'instruction  d'une  cause  sans 
passion,  qui  constate  avec  calme  et  majesté  un  crime  ou  un 
délit,  ou  qui  rappelle  simplement  une  loi  et  en  fait  sentir 
l'application,  qui  conduit  enfin  les  débats  et  prononce  la 
sentence.  Non,  mais  c'est  celui  qui  a  pour  mission  non 
seulement  de  poursuivre  l'accusé,  mais  encore  de  se  faire 
son  ennemi  au  nom  de  la  société,  de  lutter  de  sophisme 
et  d'argutie  avec  lui  ou  avec  son  avocat;  c'est  celui  pour 
lequel  il  existe  rarement  des  innocents:  c'est  celui  qui,  le 
plus  souvent  et  à  son  insu,  finit  par  substituer  une  passion 
ou  une  appréciation  d'individu  ou  de  caste  à  la  grave  ex- 
position du  fait  et  du  droit.  L'action  sociale,  au  lieu  de  se 
confondre  avec  la  vindicte  (rmrf/rfa,  vengeance)  publique, 
ne  pourrait-elle  pas  n'être  que  la  justice?  Au  lieu  d'être 
l'opinion  d'un  homme,  ne  devrait -elle  pas  être  la  raison 
du  peuple?  Mais  on  nous  objectera:  si  vous  supprimez 
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le  ministère  public,  contre- partie  nécessaire  de  la  dé- 
fense en  matière  criminelle,  qu'opposez -vous  aux  so- 
phismes  de  l'avocat,  à  ses  convictions  de  commande,  à  son 
feint  enthousiasme,  à  toutes  ses  ruses  et  à  tous  ses  men- 
songes? Nous  n'opposons  rien,  rien  que  la  vérité,  des  raisons 
concluantes  et  des  faits  établis.  Et  si  cela  ne  suffit  point,  de 
quel  droit  recourrions-nous  aux  exagérations  d'une  fausse 
éloquence,  et  réveillerions-nous  les  passions  des  Jurés  et 
des  juges  pour  obtenir  une  condamnation  que  la  raison 
toute  seule  serait  impuissante  à  produire?  Il  n'est  d'ailleurs 
qu'un  moyen  pour  le  juge  d'imposer  à  l'avocat;  c'est  de 
ne  jamais  se  départir  de  la  dignité  de  la  justice  et  de  se  ré- 
server ainsi  l'autorité  nécessaire  pour  le  rappeler  lui-même 
à  la  bonne  foi. 

Au  premier  abord,  le  ministère  public  peut  sembler 
destiné  à  faire  face  à  l'avocat,  mais  il  est  peut-être  plus 
juste  de  dire  que  l'avocat,  tel  que  nous  le  voyons,  s'est 
formé  pour  faire  face  au  ministère  public.  Otez  ce  dernier, 
l'autre  se  réduit  à  son  rôle  légitime.  Dès  aujourd'hui  croit- 
on  que  les  jurés  intelligents  forment  leur  jugement  sur  les 
plaidoiries  et  les  réquisitoires?  N'ont-ils  pas  plutôt  à  se 
dégager  du  fatras  oratoire  de  la  cause  afin  de  laisser  parler 
leur  conscience?  D'ailleurs,  la  simplification  des  lois  et  les 
progrès  de  l'instruction  publique  rendront  le  ministère  de 
Tavocat  de  plus  en  plus  simple,  et  de  moins  en  moins  in- 
dispensable. Les  citoyens  plaideront  plus  volontiers  leurs 
causes  eux-mêmes  quand  ils  seront  assurés  de  n'avoir  de- 
vant eux  que  des  juges  impartiaux  par  étal  et  des  jurés 
leurs  concitoyens,  et  peut-être  bientôt  l'absence  d'avocats 
dans  une  a  liai  re  deviendra -t-el  le  aux  yeux  du  public  une 
présomption  de  droit  ou  d'innocence. 


V. 


Nous  n'avons  pas  encore  tout  dit.  La  forteresse  de  la  ju- 
dicature  est  flanquée  de  deux  ouvrages  extérieurs  qui  ne 
contribuent  pas  peu  à  son  aspect  barbare  et  à  la  conserva- 
is 
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tion  de  son  antique  solidité.  Nous  voulons  parler  du  ta- 
l)ellionat  et  du  corps  des  procureurs. 

Les  citoyens  veulent-ils  donner  h  leurs  actes,  à  leurs 
contrats,  un  caractère  public  ou  social,  les  voilà  presque 
tenus  tout  d'abord  de  recourir  au  ministère  d'un  exploiteur 
patenté,  et  grâce  au  prix  exorl)itant  du  plus  simple  service 
notarié,  grâce  au  fisc,  autre  écumeur  plus  inévitaljle  en- 
core, qui  s'embuscjue  au  coin  du  même  chemin,  nous  som- 
mes réduits  à  la  condition  d'un  peuple  conquis,  obligé  de 
payer  à  l'étranger  le  droit  d'exister  socialement  el  de  faire 
ses  affaires;  seulement  nous  avons  nos  conquérants  chez 
nous,  ils  se  disent  nos  amis  et  ne  veulent  que  notre  bien. 
Le  tabellionat  et  l'enregistrement  fiscal  forment,  nous  l'a- 
vons dit,  un  premier  ouvrage  avancé  de  la  citadelle  judi- 
ciaire; on  passe  communément  sous  le  feu  de  ce  fori,  pour 
poiivoir,  au  besoin,  ]iarvenir  à  la  justice,  et  quiconque 
essaie  d'un  autre  chemm  s'expose  à  perdre  les  garanties 
sociales.  Encore  si  les  bénéfices  du  notariat  aflluaient  au 
trésor  comme  ceux  du  fisc,  nous  pourrions  nous  plaindre 
et  du  mode  de  contribution,  mode  inégal,  injuste,  qui  rap- 
pelle les  anciens  péages  et  les  droits  d'aubaine,  et  de  l'em- 
ploi que  nos  conquérants,  nos  gouvernants,  voulons-nous 
dire,  font  de  l'impôt  qu'ils  nous  extorquent,  mais  au  moins 
nous  aurions  l'air  d'en  profiter  quelquefois  un  peu.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  :  les  offices  de  notaires,  au  nombre  de  114.  à 
Paris  et  de  9,667  dans  les  départements,  sont  des  privilèges 
pour  l'exploitation  du  peuple,  privilèges  qui  se  vendent  et 
qui  représentent  un  capital  de  68,V00,000  fr.  d'une  part  et 
de  1,160,040,000  fr.  de  l'autre,  total  l,228,'i.i0,000fr.,dont 
le  revenu,  estimé  à  1V7, 412,800  fr.  (12  ]>our  100),  passe  de 
l'héritage  du  pauvre  à  celui  du  tabcHion.  Une  faible  par- 
tie de  ce  revenu  représente  le  prix  du  service  rendu. 

Tous  les  abus  s'appuient  mutuellement,  et  quand  les 
abus  sont  des  corporations,  c'est  alors  surtout  qu'ils  s'aj)- 
puient  bien.  On  voit  donc  de  quelle  défense  doit  être  pour 
l'oligarchie  judiciaire  le  corps  tabellionaire,  plus  oligar- 
chique encore,  puisque  les  charges  en  sont  vénales.  Mais 
c'est  lorsqu'il  s'agit  du  corps  des  procureurs  que  ceci  devi«'nt 
particulièrement  «ensible.  Les  citoyens  on!  ordinairement 
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passé  par  l'étude  da  notaire  quand  ils  ont  contracté  d'une  ma- 
nière tout-à-fait  régulière;  mais  c'est  nécessairement  qu'ils 
doivent  passer  par  l'étude  de  l'avoué  quand  une  contestation 
les  conduit  devant  les  tribunaux  de  première  instance  ou 
d'appel.  Le  corps  des  procureurs  est  en  quelque  sorte  in- 
trinsèque à  l'ordre  judiciaire,  et  imprime  à  la  justice  soi- 
disant  gratuite  un  caractère  hideux  d'exploitation.  Ajoutons 
aux  avoués  les  huissiers,  autres  officiers  ministériels  tout 
aussi  nécessaires  et  relativement  aussi  coûteux,  et  dont  les 
offices  sont  également  vénaux.  Il  faut  subir  cette  double 
exploitation  pour  comparaître  devant  les  juges. 

150  charges  d'avoués  d'instance,  à  Paris,  représentent  un 
capital  de  45,000,000  fr.,  60  avoués  d'appel  6,000,000  fr. 
et  3,211  avoués  dans  le  reste  de  la  France  224,770,000  fr., 
total  275,770,000 fr.;  soit  un  revenu  de  33,092,400  fr.  pré- 
levé sur  les  plaideurs. 

150  huissiers  à  Paris  représentent  un  capital  de  18,000,000 
fr.,  et  7,708  dans  le  reste  de  la  France  308,320,000  fr.;  to- 
tal 326,320,000  fr.,  soit  un  revenu  de  39,158,400  fr. 

Or,  le  service  de  l'huissier  pourrait  être  fait  à  peu  de 
frais  par  un  journal  officiel  communal,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  chapitre  de  la  publicité  ;  et  quant  au  service 
des  procureurs,  en  quoi  consiste-t-il?  Tout  le  monde  sait 
que  les  formalités  inutiles,  le  grimoire,  en  forment  une 
grande  part;  le  surplus  se  partagerait  aisément  entre  un 
magistrat  instructeur  (ceci  pour  la  part  sociale)  et  les  par- 
lies  elles-mêmes  ou  leurs  avocats  pour  tout  ce  que  rinlérèl 
particulier  juge  à  propos  de  joindre  à  l'instruction  géné- 
rale d'un  procès. 

Si  nous  voulons  nous  former  une  idée  exacte  de  la  to- 
talité de  l'impôt  judiciaire  que  les  offices  publics  font  peser 
sur  le  peuple,  il  faut  ajouter  aux  notaires,  aux  avoués,  aux 
huissiers,  les  greffiers,  dont  les  charges,  au  nomlire  de  16 
à  Paris,  sont  évaluées  à  un  capital  de  i,900,000  fr.,  et  au 
nombre  de  3,4U  dans  les  départements,  montent  envin.n 
à  86,025,000 fr.;  total  90,925,000  fr.;  revenu  10,911,000 fr. 
Puis,  comuK'  appendice  de  moindre  importance,  500  ou 
600  agréés,  avoués  spéciaux  des  tribunaux  de  commerce, 
<'|  60  nvorals  privilt'gi*''^  à  la  cour  de  r-assaliori;  pnrore  un 
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capital  de  16,000,000  fr.  et  un  revenu  de  1,920,000  fr.; 
enfin  les  commissaires-priseurs  (80  à  Paris  et  352  dans  les 
départements),  22,80,000  fr.  en  capital  et  2,649,600  fr.  en 
revenu. 

N'omettons  pas  les  avocats,  qui,  au  nombre  de  8,619 
inscrits  (d'après  Fr.  Tapies,  en  18i2),  prélèvent  encore 
annuellement  une  somme  de  43,095,000  fr.  sur  les  plai- 
deurs, en  estimant  leurs  revenus  à  5,000  fr.  l'un  dans 
l'autre. 

Le  relevé  des  sommes  portées  ci -dessus  donne  un  capital 
de  1,959,535,000  fr.  pour  la  valeur  approximative  (1)  des 
charges  vénales  de  notaire  ,  avoué  ,  huissier,  greffier,  et 
commissaire  priseur.  Le  revenu  afférent  à  ce  capital ,  es- 
timé à  raison  de  12  p.  100  en  moyenne,  ce  qui  est  mo- 
deste ,  monte  à  235,144,200  fr.  Voilà  le  coût  de  la  justice 
gratuite  de  France;  voilà  la  dotation  dont  la  munificence 
de  l'empereur  Napoléon  le  Grand  a  gratifié,  par  le  réta- 
blissement de  la  vénalité  des  offices,  la  bourgeoisie  fran- 
çaise, c'esi-à-dire  la  seule  classe  de  la  nation  qui  puisse  à 
la  fois  payer  les  charges  et  faire  donner  à  ses  enfants ,  à 
beaux  deniers  comptants,  l'instruction  nécessaire  pour  en 
obtenir  l'investiture  publique.  Voilà  enfin  ,  il  faut  bien  le 
dire,  une  des  causes  les  plus  puissantes  qui  s'opposent  aux 


(1)  Nous  avons  basé  nos  évalualions  sur  la  moyonno  du  prix 
vénal  des  charges  ;  cetle  moyenne,  assez  généralpmcr.t  connue 
à  Paris,  est  beaucoup  plus  difficile  à  apprécier  pour  les  dépar- 
ments.  Ici,  comme  ailleurs,  la  stalisti(iue  offioiello  nous  f.ùt 
défaut. 

Toutefois,  l'aveu  précieux  fait  par  un  ministre  do  Louis- 
Philippe,  il  y  a  treize  ans,  nous  fait  croire  que  notre  évalua- 
tion générale  n'est  pointau-des'^us  de  la  vérité.  Dans  une  dis- 
cussion qui  s'élf'va  lo  3  février  1838  à  la  chambre  des  députés, 
M.  Martin  (du  Nord)  estima  à  1 ,2(K),000  fr.  la  valeur  des 
offices  de  son  seul  département.  Or  tout  le  monde  sait  que 
les  officiers  publics  ne  portaient  jamais  les  véritables  prix  de 
leurs  traités,  mais  qu'ils  en  distrayaieul  constamment  un 
quart  et  peut-î^tre  un  tiers,  et  M.  ^tarlm  (du  Nord)  n'a  pu  se 
baj^er  que  sur  les  chiffres  olTiciols.  (V.  ia  broiluin;  Ve  In  vé- 
nalité des  offices,  par  Gilardeau.  Pari«;,  18i8.  Chez  Comon.  ^w 
Comptoir  des  imprimeurs  unis,  quai  Mal-njuais,  15.) 
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progrès  de  la  démocratie  :  trop  d'intéressés  directs  sont 
bien  placés  pour  la  combattre,  et  c'est  un  miracle ,  le  mi- 
racle de  l'esprit  français ,  auquel  nous  assistons  chaque 
jour,  que  le  développement  continu  de  la  pensée  républi- 
caine et  socialiste ,  à  rencontre  des  efforts  combinés  du 
corps  sacerdotal ,  du  corps  militaire ,  du  corps  judiciaire 
el  du  personnel  innombrable  de  Tadministration. 

Revenons  à  la  question  :  il  s'agit ,  et  nous  croyons  qu'il 
est  possible,  qu'il  est  facile,  de  réintégrer  dans  la  circula- 
lion  commune  un  capital  de  près  de  deux  milliards  et  de 
rendre  à  qui  de  droit  un  revenu  de  plus  de  deux  cent 
millions  ,  absorbés  aujourd'hui  par  une  sorte  d'oligarchie 
circà-judiciaire.  Il  faut  débarrasser  la  justice  du  monde 
parasite  qui  la  vend.  Le  palais  doit  enfin  devenir  le  sanc- 
tuaire de  l'équité  du  peuple. 

Voici  l'organisation  que  nous  proposons. 


VI. 


Dans  tout  procès,  dans  toute  poursuite  judiciaire,  on 
doit  distinguer  deux  ordres  de  questions  :  question  de  fait, 
([uestion  de  droit  et  de  méthode.  De  là  la  nécessité  de  deux 
ordres  de  magistrats  pour  une  même  affaire  :  des  jurés  et 
des  juges. 

Lorsqu'une  instruction  a  été  faite  ,  qu'un  rapport  a  été 
lu,  que  les  parties  ou  les  accusés  ont  été  interrogés  et  en- 
tendus ,  que  les  témoins  et  les  experts  ont  parlé ,  que  des 
débats  ont  eu  lieu  publiquement  entre  les  divers  intéres- 
sés ,  et  qu'enfin  l'organe  social  a  tout  résumé ,  un  certain 
nombre  de  points  de  fait,  positifs  ou  négatifs,  doivent  être 
acfjuis  à  la  cause.  Or  ces  points  de  fait,  la  conscience  d'un 
citoyen  attentif  et  impartial  peut  dès  lors  les  constater.  De 
là  dépond  évidemment  le  jugement  dont  l'arrêt  n'est  plus 
qu'un  effet  fatal  de  la  loi.  Donc ,  tous  les  citoyens  peuvent 
juger  en  prononçant  ainsi  sur  le  fait ,  et  le  peuple  peut  se 
rendre  justice  à  lui-même.  C'est  là  le  jury. 

Mais  il  est  une  autre  partie  de  l'institution  judiciaire  qui 
ne  saurait  être  l'attribution  de  tout  le  monde ,  qui  exige 
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au  contraire  le  travail  d'agents  distincts,  de  fonctionnaires 
sociaux.  Instruire  une  affaire ,  ou  criminelle  ou  civile , 
diriger  des  débats,  poser  des  questions,  appliquer  un  texte 
de  loi,  soit  pendant  la  procédure  et  le  jugement,  soit  après 
le  verdict  du  jury,  ce  sont  toutes  choses  qui  comportent 
une  habitude  et  des  connaissances  particulières.  Voilà  la 
définition  de  la  fonction  de  juge. 

Ainsi  le  juge  connaît,  applique  la  méthode;  le  juré 
connaît  et  décide  le  fait  ;  puis,  selon  que  le  fait  est  affirmé, 
le  droit  s'ensuit.  Et  le  droit  n'est  plus  une  lettre  morte  ;  il 
se  fait ,  il  se  crée  incessamment  par  Tapprécialion  toute 
circonstancielle  du  juré ,  qui  dans  chaque  cas  particulier 
prononçant  sur  le  ftùt,  sans  contrôle,  détermine  le  juge- 
ment. 

Nous  savons  que  la  possibilité  de  séparer  le  fait  du  droit 
dans  toute  question  judiciaii'e  a  été  niée.  Mais  elle  a  été 
affirmée  aussi,  et  cela  par  de  vieux  routiers  de  la  jurispru- 
dence, qui  joignaient  à  leur  savoir  technique  un  génie  in- 
contestable ,  au  lieu  de  la  haine  aveugle  des  innovations. 
Mais  que  sert  d'invoquer  ici  des  autorités?  Est-il  môme 
nécessaire  de  faire  observer  que  la  simplification  des  lois 
rendrait  la  position  des  questions  infiniment  plus  aisée, 
lorsqu'il  suffit  d'en  appeler  au  bon  sens  de  tout  homme 
qui  sait,  en  gros  seulement,  ce  que  c'est  qu'un  prol)lème, 
et  comment  un  problème  se  pose  et  se  résout?  Supjiosons 
que  l'affaire  la  plus  enchevêtrée  nous  soit  soumise,  il  nous 
faut  d'abord  la  diviser  :  nous  réduirons  une  question  com- 
plexe à  plusieurs  questions  simples.  Or,  du  moment  qu'une 
question  est  simple,  il  est  facile  de  reconnaître  si  elle  porte 
sur  un  fait  qui  existe  ou  n'existe  pas  de  (elle  ou  telle  ma- 
nière, ou  sur  un  droit  que  la  loi  déclare  tel,  ou  qu'elle  nie 
ou  qu'elle  ignore. 


VII. 


Nous  avons  dit,  en  critiquant  le  système  actuel ,  (\ue  la 
justice  du  peuple  ne  souffrirait  (pi'une  seule  espèce  de 
tribunaux  civils,  et  qu'elle  interdirait  l'appel  ordinaire. 
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Où  placerons- nous  maintenant  le  tribunal  du  peuple?  Les 
mêmes  raisons  tirées  des  principes  de  la  démocratie ,  qui 
nous  ont  fait  choisir  la  commune,  la  commune  agrandie  et 
fortifiée,  pour  siège  des  grandes  institutions  d'administra- 
tion générale,  de  statistique,  d'enseignement,  de  force  pu- 
blique, nous  obligent  à  y  placer  aussi  l'agence  de  justice.  Le 
véritable  ordre  judiciaire,  émanant  d'en  bas,  comme  on  dit 
quand  on  parle  du  peuple ,  débarrassé  de  son  principe  de 
caste  et  de  son  principe  de  fausse  science ,  doit  être  rap- 
proché des  justiciables  et  des  justicianls.  Toute  commune 
aura  donc  son  tribunal.  Tous  les  citoyens  d'une  commune, 
à  l'exception  des  indignes ,  formeront  une  seule  et  unique 
liste  de  jurés  ,  et  le  sort  les  appellera  tous,  tour  à  tour,  à 
juger  les  affaires  les  uns  des  autres,  c'est-à-dire  que  le 
tirage  aura  lieu  jusqu'à  épuisement  de  la  liste,  afin  que 
iml  ne  soit  privé  de  son  droit  ou  dispensé  de  son  devoir. 
Ici,  quelques  éclaircissements  numériques  sont  indispen- 
sables. 

Le  nombre  des  électeurs,  et,  par  conséquent,  celui  des 
jurés  s'élève  à  6,250  dans  une  commune  de  20,000  habi- 
tants, li  jurés  seraient  appelés  au  chef-lieude  la  commune 
pour  une  session  d'une  semaine.  Ce  nombre  est  suflisant, 
parce  que  les  récusations  des  parties  s'exerrant  sur  6 
d'entre  eux,  en  matière  civile,  il  en  resterait  7  pour  le  ju- 
gement de  chaque  affaire,  plus  1  juré  supplémentaire 
assistant  aux  débats  en  cas  d'accident.  On  voit  qu'il  n'y 
aurait  annuellement  que  728  citoyens  de  la  commune  ap- 
pelés à  faire  partie  du  jury  communal,  en  supposant  que 
l'action  du  tribunal  ne  fut  jamais  interrompue.  Par  con- 
séquent ,  le  tour  de  chaque  citoyen  ne  reviendrait  en 
moyenne  que  tous  les  huit  ans  et  deuii.  Ainsi ,  tout  en 
tenant  compte  du  tirage  pour  le  jury  central  des  affaires 
crhiiinelles ,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  on  voit 
que  nous  sommes  loin  d'imposer  aux  citoyens  des  devoirs 
incompatililes  avec  leurs  occupations  personnelles.  Ajou- 
tons que  le  principe  de  l'indemnité  attribuée  aux  jurés  ne 
saurait  faire  un  doute  sous  une  république  démocratique 
et  dans  l'état  actuel  d'extrême  inégalité  des  fortunes. 
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vm. 


Des  jurés  passons  aux  juges.  Nous  avons  déjà  ex[)liqué  le 
travail  du  juge  quand  nous  avons  analysé  la  part  qui  lui 
incombe  d'un  jugement  ou  des  parties  préparatoires  ou 
accessoires  d'un  jugement,  par  opposition  à  celle  qui  in- 
combe au  juré.  Instruire  une  affaire,  rédiger  un  rapport , 
diriger  des  débats,  interroger  des  témoins  (car  nous  croyons 
que  le  témoignage  doit  6tre  admis  en  matière  civile  ) ,  au 
besoin  coujmettre  et  faire  entendre  des  experts,  enfin  faire 
le  résumé,  poser  les  q  uestions  et  prononcer  la  sentence,  c'est 
une  série  d'actes  qui  constituent  une  véritable  profession, 
mais  une  profession  évidemment  uni(jue.  Donc,  point  de 
hiérarchie  dans  le  corps  judiciaire,  point  de  distinction  de 
conseillers  et  de  présidents,  de  juges  d'instruction  el  de  ju- 
ges proprement  dits.  Il  faut  sans  doute  plusieurs  juges  dans 
une  commune,  parce  qu'un  seul  ne  suffirait  pas  au  travail  ; 
mais  dans  une  même  cause,  en  face  de  plusieurs  jurés,  il  ne 
faut  qu'un  seul  magistrat ,  à  la  fois  président,  juge  et  mi- 
nistère public.  Que  celui  qui  a  instruit  une  affaire  la  rap- 
porte; qu'il  la  soumette  au  jury  en  s'attachanl  à  produire 
régulièrement  devant  lui  toutes  les  preuves  (|ui  résultent 
des  débats  publics.  Tout  autre  système  serait  un  ressouve- 
nir de  justice  oligarchique  et  ne  se  coordonnerait  pas  avec 
la  justice  du  peuple. 

Nous  admettons  donc  trois  juges  communaux  chargés  à 
tour  de  rôle  de  l'instruction  des  affaires  qui  se  présentent, 
et  de  toutes  les  procédures  qui  s'ensuivent  pour  chacune 
jusqu'au  prononcé  de  l'arrêt.  En  dehors  de  celle  action  du 
juge,  qui  doit  être  telle  qu'elle  suffise  par  elle-même  à  la 
manifestation  de  la  vérité  et  de  la  justice,  les  parties  peu- 
vent, à  leurs  frais,  employer  tels  agents  et  produire  tels 
éclaircissements  qu'elles  jugent  convenables.  Au  demeu- 
rant, toute  la  procédure  nécessaire  est  gratuite. 

Comment  seront  nommés  les  juges?  Délégués  du  peuj)lc. 
tandis  que  les  jurés  sont  le  peuple  même,  recevront-ils  la 
consécration  du  suffrage  direct  et  univei*sel?  À  priori ,  el 
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s'il  s'agissait  d'un  peuple  depuis  longtemps  organisé,  tout 
entier  sorti  des  ténèbres  de  l'ignorance  et  inéliranlable 
dans  son  autonomie  ,  cette  solution  paraîtrait  la  meilleure 
peut-être ,  et  cependant  nous  la  contesterions  parce  que  la 
responsabilité  d'un  fonctionnaire  nous  semble  plus  régu- 
lièrement instituée,  la  surveillance  qui  doit  s'attacher  à  ses 
actes  mieux  organisée ,  sa  révocation  au  besoin  plus  facile 
lorsque  ce  fonctionnaire  est  nommé  par  des  hommes  res- 
ponsables eux-mêmes  et  chargés  de  l'administration  géné- 
rale de  la  commune  que  lorsqu'il  se  trouve  investi  par 
le  peuple  d'un  pouvoir  direct,  toujours  et  nécessairement 
plus  étendu  et  plus  redoutable.  Nous  croyons  aussi  que  le 
peuple  en  masse  ne  saurait  apporter  au  choix  d'un  fonc- 
tionnaire spécial;  à  aptitudes  très-particulières  et  tout-à- 
fait  indispensables,  autant  de  clairvoyance  que  rassemblée 
choisie  et  limitée  de  ses  premiers  délégués. 

Si  le  peuple  nomme  directement  ses  juges,  il  pourra 
('lire  des  hommes  qui,  tout  en  possédant  sa  confiance,  ne 
seront  pas  aptes  à  lemplir  leurs  délicates  fonctions.  11  fau- 
drait alors  exiger  des  candidats  à  la  magistrature  certaines 
conditions  d'études,  et  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 
parce  que  l'ancienne  caste  judiciaire,  un  moment  abattue, 
se  relèverait  aussi  forte  et  peut-être  plus  forte  que  jamais. 
Si,  au  contraire,  le  peuple  cède  à  l'influence  que  ne' man- 
queront pas  d'exercer  pendant  longtemps  dans  les  com- 
munes les  hommes  de  palais,  les  hommes  du  droit  ancien, 
il  sera,  comme  avant,  la  proie  de  la  chicane.  Placés  sur 
leurs  sièges  par  la  volonté  du  souverain,  à  peu  près  ina- 
movibles par  conséquent ,  car  on  ne  peut  guère  soumettre 
des  fonctionnaires  de  cette  sorte  aux  chances  d'une  réé- 
lection annuelle  ,  il  arriverait  que  d'anciens  présidents  ou 
conseillers  de  cours,  d'anciens  procureurs  généraux,  d'an- 
ciens avoués,  d'anciens  notaires,  formeraient  trois  par  trois 
dans  les  communes  des  jwuvoirs  rivaux  des  asseml)lées 
conmmnales,  et  dans  la  France  entière  une  vaste  corpo- 
ration redoutable  pour  un  peuple  neuf  dans  la  liberté. 

Ainsi,  nous  voudrions  (pie  les  trois  juges  de  cliacpie 
commune  fussent  à  la  nomination  de  l'assemblée  commu- 
nale; que,  choisis  sans  condition  d'études  et  pour  un  temps 
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indéfini,  ils  fussent  placés  comme  tous  les  autres  fonction- 
naires sous  la  surveillance  de  cette  assemblée;  quenlin 
ils  pussent  (*'lre  révo(iués  ainsi  que  les  professeurs,  après 
un  débat  contradictoire  ,  et  sur  des  motifs  [tublics  rédigés 
eu  forme  de  jugement. 


IX. 


L'organisation  udiciaire  (jue  nous  venons  d'expds^iT 
s'ap[)li([ue  aux  matières  correcliomielles  aussi  bien  (ju'aux 
matièi'es  civiles  (1)  (]ui  nous  ont  servi  d'exemple.  Le  mOme 
jury,  les  mêmes  juges  fonctionneront  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  effet  naturel  des  principes  simples  et  vrais;  une 
seule  notion  de  la  justice,  une  seule  notion  de  la  démoci-a- 
lie  ne  sauraient  conduire  à  des  tribunaux  différents ,  non 
plus  qu'à  des  juridictions  échelonnées.  Des  juges  et  urés 
coiii[)étents  pour  prononcer  sur  les  contrats  et  sur  les  biens, 
le  sont  également  pour  apprécier  les  délits  contre  la  société 
ou  les  personnes.  Ils  le  sont  pour  décider  du  sort  des  cri- 
minels, et  si  nous  ne  donnons  pas  la  connaissance  des  cri- 
mes au  tribunal  communal ,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  nous 
ne  changeons  pourtant  pas  ,  à  cet  égard  ,  noire  mode  de 
procéder.  Ils  le  sont  enfin  pour  connaître  des  contraven- 
tions et  des  affaires  de  simple  police.  Ce  ne  sera  pas  un 
mince  avantage  que  de  faire  rentrer  dans  les  conditions 
générales  de  légalité  et  de  procédure  tous  ces  infiniment 
petits  de  la  justice,  abandonnés  jusqu'à  ce  jour  à  l'arbitraire 
des  agents;  mais  ce  sera  surtout  un  bienfait  pour  l'huma- 
nité que  de  soustraire  des  classes  entières  d'individus  (  au- 


(1)  il  doit  être  bien  cntomlu  (|ue  la  matière  civile  com[>r(  ud 
la  matière  commerciale,  qui  n'a  pu  en  être  distinguée  que  par 
mie  (iclion  de  la  loi  (fiction  justiliable  sans  doute  dans  l'état 
actuel  (les  choses,  mais  sans  utilité  ni  raison,  du  jour  où  la 
justice  aura  été  siinpleinenl  et  liliéralemenl  organisée).  Ainsi, 
les  tribunaux  de  commeice,  tribunaux  de  prud'hommo, 
toutes  le^  juridictions  exceptionnelles  disparaissent  de  noire 
i)lau. 
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bergistes,  cabaretiers,  —  marchands  colporteurs  ou  ambu- 
lants,—  comédiens  et  baladins,  —  filles  publiques, —  repris 
de  justice),  au  despotisme  et  à  la  corruption,  éléments 
naturels  de  l'administration  d'une  police  à  la  fois  préven- 
tive et  répressive. 

D'ailleurs,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  à  s'effrayer  de 
la  multitude  des  petites  contraventions,  des  petites  plaintes, 
des  petits  débats  qui  viendront  envahir  l'enceinte  du  tri- 
bunal communal.  Nous  avons  un  jury  permanent.  Le  juge 
et  le  jury  peuvent  expédier  toutes  ces  choses  minimes, 
sinon  aussi  rapidement  que  le  fait  un  simple  officier  de 
police,  au  moins,  avec  toute  l'activité  que  la  justice 
permet. 

Nous  devons  remarquer  une  différence  pourtant  dans  la 
constitution  du  jury,  pour  une  affaire  civile  ou  pour  une 
affaire  correctionnelle.  Au  civil ,  nous  avons  partagé  le 
droit  de  récusation  des  jurés  entre  les  parties  intéressées, 
et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  y  eût  de  raison  suffisante  de 
faire  participer  le  juge  à  ce  droit.  Au  contraire,  quand  des^ 
iaculpés  ou  des  prévenus  sont  en  cause ,  c'est  entre  eux 
d'une  part,  et  de  l'autre  le  juge  comme  représentant  l'ac- 
tion sociale,  que  la  faculté  de  récuser  un  nombre  déterminé 
de  jurés,  doit  se  distribuer.  Si,  dans  ces  mêmes  sortes  d'af- 
faires, il  y  a  une  ou  plusieurs  parties  civiles,  elles  doivent 
avoir  une  part  aussi  dans  l'exercice  du  droit  de  récusation 
et  être  tenues  de  s'entendre  entre  elles  à  cet  effet.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  numériques. 


X. 


En  matière  criminelle  proprement  dite ,  il  y  a  une  divi- 
sion essentielle  à  observer  dans  toute  affaire.  La  première 
instruction,  suivie  d'un  jugement  de  non-lieu  ou  de  mise 
en  accusation ,  compose  une  phase  distincte-,  ensuite  vient 
le  procès  criminel. 

Un  arrêt  de  mise  en  accusation  est  chose  tellement  grave 
pour  l'inculpé  d'un  crime,  que  la  garantie  du  jury  nous  y 
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I )araît  aussi  impérieusemenl  réclamée  fjue  dans  un  j UKeiiienl 
définitif.  Il  nous  faut  donc  un  jury  d'accusation;  orce  jurv 
doit  être  pris  naturellement  sur  les  lieux  mêmes  où  les 
preuves  ou  indices  du  crime  sont  tout  d'abord  réunis  et 
où  le  plus  souvent  la  moralité  et  les  antécédents  de  l'in- 
culpé sont  connus ,  ainsi  que  les  circonstances  diverses  qui 
jettent  une  première  lumière  sur  les  faits  ou  causes  d'un 
acte  criminel.  Le  jury  communal  assemblé  pour  les  affai- 
res courantes  peut  et  doit,  selon  nous,  remplir  le  ministère 
de  jury  d'accusation  dans  la  commune  où  un  crime  a  été 
(;ommis.  L'instruction  préliminaire  revient  par  les  mêmes 
raisons  à  l'un  des  juges  communaux,  sur  le  rapport  duquel 
le  jury  prononcera  après  avoir  entendu  Finculpé  cl  sans 
autres  débats.  C'est  au  même  juge  enfin  quïl  appartient  de 
diriger  les  premières  poursuites  ,  d'ordonner  l'arrestation 
i>réventive  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire  et  de  la  main- 
tenir pendant  le  temps  strictement  nécessaire  à  la  réunion 
des  éléments  qui  peuvent  éclairer  le  jury  d'accusation. 
•Après  cela,  l'affaire  est  du  ressort  d'un  tribunal  crinnnel 
miibrassant  la  circonscription  de  plusieurs  communes. 

La  convenance  d'un  département  judiciaire  pour  les 
affaires  criminelles  est  indiquée  selon  nous  par  le  carac- 
tère en  quelque  sorte  plus  généra  l,  plus  étendu  de  ces  sortes 
d'affaires,  par  leur  rareté  relative,  par  la  solennité  qu'il  est 
l)on  d'y  donner  aux  jugements,  et  par  la  nécessité  de  sous- 
traire les  accusés  à  l'action  des  passions  locales,  quelquefois 
très-intenses  et  universellement  répandues  dans  la  com- 
mune où  un  crime  odieux ,  effroyable ,  a  été  commis.  Au 
surplus,  le  tribunal  départemental  no  différerait  pas  essen- 
tiellement des  tribunaux  communaux.  Ln  jui-y  plus  nom- 
breux tiré  de  la  liste  générale  des  communes  du  ressort, 
trois  juges  pour  les  assister,  dont  l'un,  cliargé  ]>arlirulière- 
meiitde  rinslruction  et  de  la  direction  des  débats,  ce  n'est 
là  ni  une  autre  justice,  ni  dans  le  fond  une  autre  juridic- 
tion (pie  celles  des  cotnmunes.  Le  p(niple  juge  toujours  et 
tonjoui's  suivant  la  mrme  procédure. 

Si  notre  plan  général  d'organisation  souffrait  l'existence 
d'assemblées  dé]iarlemenlales  .  c'est  à  celles-ci  qu'appar- 
tiendrait évidemment  la  nomination  des  juges  d'un  tribunal 
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criminel ,  dont  le  ressort  s'étend  à  plusieurs  communes- 
cantons,  ^lais  ces  assemblées  n'ont  pas  de  suffisante  raison 
d'être ,  lorsque  le  département  n'est  conservé  qu'en  tant 
que  circonscription  d'enseignement  spécial  et  circonscrip- 
tion de  justice  criminelle,  et  qu'il  n'est  même  nullement 
nécessaire  que  ces  deux  circonscriptions  coïncident  tou- 
jours l'une  avec  l'autre.  L'assemblée  communale  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  criminel  nous  paraît  assez  natu- 
rellement appelée  à  tenir  lieu  d'assemblée  départementale 
pour  le  choix  des  juges.  En  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  d'nn 
acte  politique  essentiel,  impossible  à  déléguer.  La  com- 
mune centrale  du  département  judiciaire  est  visiblement 
la  mieux  située  de  toutes  pour  connaître  et  apprécier  les 
candidats ,  et  les  autres  communes  peuvent  bien  s'en  re- 
mettre à  elle  dans  un  cas  où  leurs  intérêts  à  toutes  sont 
identiques.  Ainsi ,  la  commune  où  se  tiennent  les  assises 
nommera  ,  outre  les  juges  de  son  tribunal  ordinaire,  ceux 
du  tribunal  criminel ,  de  même  que  la  commune  où  se 
trouve  une  école  spéciale  désigne,  indépendamment  de  ses 
professeurs  comnuHiaux,  les  pi-ofesseurs  de  cette  école. 


XL 


Il  est  bon  de  prévoir,  en  terminant,  une  objection  (|ui 
ne  nianquera  pas  d'être  faite  à  l'organisation  de  la  fonction 
judiciaire  dans  la  commune.  On  accordera  sans  doute  que 
le  jury  d'une  commune  de  quinze  ou  vingt  mille  habitants, 
après  les  récusations  faites,  peut  émettre  un  verdict  im- 
partial dans  la  plupart  des  affaires  civiles,  commerciales  et 
correctionnelles  qui  n'intéressent  qu'un  petit  nombre  de 
citoyens.  Mais  on  dira  que  certaines  causes  passionnent  à 
tel  point  tous  les  esprits  d'une  localité  semblable  ou  même 
plus  grande,  que  la  liberté  d'appréciation  ne  demeure  plus 
entière  ,  et  que  celle  de  la  justice  est  elle-même  atteinte. 
Nous  l'avouons,  cet  inconvénient,  qui  serait  inévital)le  dans 
une  république  bornée  à  un  très-petit  territoire ,  existe 
aussi  pour  un  trrand  pt^uplf  vraiment  libre,  r-'est-à-dire 
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divisé  en  communes  toutes  munies  des  organes  essentiels 
de  la  vie  civile  et  politique.  Il  existe,  mais  il  peut  être  levé 
f)ar  la  substitution  d'une  justice  communale  à  une  autre 
dans  les  cas  de  suspicion  légitime.  Cette  ressource,  dont  il  a 
été  plus  d'une  fois  abusé,  sera  sans  danger  sous  un  régime 
démocratique  ;  mais  elle  nous  manquerait,  que  nous  préfé- 
rerions encore  la  justice  locale,  toute  partiale  qu  elle  puisse 
être  quelquefois,  à  une  autre  justice  qui  ne  serait  pas  tou- 
jours impartiale  non  plus,  et  que  le  peuple  souverain  ne 
se  rendrait  paslui-nx'me  dans  chacun  des  centres  de  sa  vie 
collective. 

La  déclaration  de  suspicion  légitime  ne  doit  appartenir 
évidemment,  ni  aux  administrateurs  ni  aux  tribunaux  or- 
dinaires; mais  la  simple  demande  peut  en  être  faite  par  le 
tribunal  communal  ou  [»ar  le  préfet  de  la  commune  où 
l'affaire  se  présente.  Et  qui  statuera  sur  la  demande  ,  qui 
|)rononcera  Tarrèt  de  renvoi  devant  le  tribunal  d'une  autre 
commune '?  Un  tribunal  supérieur  et  unique  destiné  à  cen- 
traliser et  à  régulariser  Taclion  de  la  justice,  le  tribunal  dn 
cassation  .  dont  il  nous  reste  à  décrire  l'organisât  i(^n. 


XII. 


Autant  l'appel  proprement  dit ,  c'est-à-dire  le  recours  à 
de  nouveaux  juges  ,  un  second  jugement ,  n(ms  paraît  in- 
compatible avec  la  justice  du  peuple,  autant  il  nous  semble 
indispensal)le  que  la  forme  et  la  procédure  de  toute  cause 
civile  ou  crimifielle  soient  révisées,  afin  que  l'erreur  du 
juge,  entraînant  quelquefois  celle  du  jury,  ou  que  sa  né- 
gligence, sa  brus(pieri(> ,  son  ignorance  du  droit  et  de  la 
loi,  une  inleipiétalion  vicieuse,  une  opinion  purement 
l>ei-sonnelle  ,  ne  puissent  j)oint  aisément  faire  du  déni  tl«> 
justice  ou  de  riniquil(';  des  faits  accomplis.  Le  tribunal  de 
cassation  est  d'ailleurs  appchi  à  rcnij)lir  vis-à-vis  de  tous 
les  tribunaux  communaux  la  fonction  que  les  préfets  rem- 
plissent vis-à-vis  des  autres  administrations  locales.  Sans 
Jui,  l'unité  d'application  <ie  la  loi  dans  toute  la  République 
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ne  serait  pas  assurée ,  et  il  pourrait  arriver,  il  arriverait 
même  certainement  que  des  jurisprudences  communales 
s'établiraient  et  que  les  citoyens  n'obtiendraient  pas  partout 
les  mômes  garanties. 

Une  conséquence  de  ce  mode  d'envisager  le  tribunal  de 
cassation  paraît  être  la  révision  systématique  et  d'office  de 
tous  les  jugements  sans  exception.  Cependant,  pour  ne  ])as 
multiplier  le  personnel  du  tribunal  outre  mesure,  ni  le 
charger  d'un  travail  immense  et  souvent  peu  utile,  on 
pourrait  négliger  la  révision  des  procès  d'une  importance 
minime,  du  jugement  desquels  il  n'en  aurait  pasétéexpres- 
sément  appelé.  De  ce  nomijre  sont  les  affaires  correction- 
nelles ou  de  police  qui  n'ont  donné  lieu  qu'à  de  très-brefs 
débats  et  à  des  peines  très-légères. 

Une  organisation  nouvelle  de  la  justice  amène  quek[ues 
changements  dans  les  fonctions  d'un  juge  de  cassation.  On 
conçoit  en  effet  que,  sous  le  régime  de  l'appel,  un  juge- 
ment cassé  puisse  être  renvoyé  à  de  nouveaux  juges  ju- 
geant sans  intervention  de  jurés.  Mais  porter  deux  fois  la 
même  cause  devant  le  jury,  sauf  le  cas  où  il  serait  établi 
(]ue  ce  dernier  a  pu  être  induit  en  erreur  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  par  un  vice  de  procédure,  c'est  im  altsurde 
contre-sens.  Nous  distinguons  ainsi  deux  cas  dans  les  mo- 
tifs de  cassation  d'un  jugement  :  ou  ces  motifs  se  rappor- 
Ipnt  tous  exclusivement  à  des  vices  de  forme,  à  des  erreurs 
d'interprétation  et  d'application  de  la  loi,  erreurs  et  vices 
(|ui  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  la  connaissance  el 
l'appréciation  des  faits  de  la  cause  par  le  jury,  et  par  suite 
à  modifier  le  verdict  rendu  ;  ou  le  contraire  a  lieu  touchant 
un  ou  plusieurs  de  ces  motifs.  Ceci  posé,  c'est  d'abord  au 
tribunal  de  cassation  qu'il  appartient  de  faire  cette  distinc- 
tion lorsqu'il  lui  arrive  de  casser  un  jugement;  et  qui  la 
ferait  si  ce  n'est  lui?  I)éclare-l-il  alors  que  le  droit  seul  est 
h  réformer,  le  fait  demeurant  sauf;  il  rétablit  lui-même  le 
jugement  en  se  fondant  sur  les  aftirmations  du  jury.  Dé- 
clare-t-il  que  le  juge  a  illégalement  instruit  l'atVaire,  di- 
rigé les  débats,  posé  les  questions,  de  telle  sorte  qu'une 
limiière  fausse  ou  incomplète  ait  lui  pour  les  jurés;  alors 
c'est  à  un  autre  tribnunl  rpi'il  renvoie  la  cause  pour  être 
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jugée  à  nouveau.  On  conçoit  que  ce  dernier  cas  sera  le  plus 
fréquent  en  matière  criminelle;  l'autre  se  présentera  plus 
souvent  en  matière  civile. 

Nous  avons  donné  le  nom  de  tribunal  au  corps  chargé  de 
la  révision  générale  des  jugements.  Ce  n'est  cependant  pas 
un  tribunal  à  proprement  parler  que  cette  commission  na- 
tionale instituée,  non  pour  juger,  mais  pour  maintenir  el 
pour  ramener  au  besoin  dans  les  limites  de  la  loi  la  procé- 
dure judiciaire.  Celle  considération,  si  elle  est  approfondie, 
nous  amène  à  déterminer  le  niode  de  formation  du  comité 
de  cassation.  En  effet,  nous  avons  déjà  remarqué  que  ce 
comité,  ce  tribunal,  comme  nous  l'appelions  poursuivre 
l'usage,  exerçait  des  fonctions  de  surveillance  et  de  rappel 
à  la  légalité,  analogues  à  celles  que  nous  avons  allriliuées  à 
nos  préfets;  mais  il  les  exerce  vis-à-vis  des  tribunaux  et 
pour  la  République  entière,  au  lieu  que  l'action  des  pré- 
fets regarde  les  autres  agences  publiques,  et  cela  dans  les 
communes.  Or,  qu'est-ce  qu'un  préfet  ?  un  délégué  de  l'ad- 
miuistration  centrale,  en  d'autres  termes,  de  l'assemblée 
nationale  ;  et  un  délégué  choisi  par  le  comité  de  l'intérieur 
de  celte  assemblée.  Si  la  délégation  n'était  indispensable 
afin  <le  localiser  la  surveillance,  il  est  clair  que  le  comité 
resterait  chargé  des  fonctions  qu'il  donne  à  remplir  aux 
préfets.  Mais  nous  avons  aussi  un  comité  de  justice  à  l'as- 
semblée nationale;  la  justice  est  une  des  branches  de  l'ad- 
ministration générale  confiée  aux  mamlataires  du  peuple. 
Les  juges  de  cassation,  dans  leur  ordre,  se  trouvant  assi- 
milés aux  préfets,  devraient  être  nommés  par  le  comité  de 
justice,  comme  les  préfets  le  sont  par  le  comité  de  l'inté- 
rieur, si  leurs  fonctions  exigeaient  qu'ils  fussent  présents 
dans  les  diverses  communes.  Peut-être  même  faudrait-il. 
pour  achever  l'assimilation.  (|ue  ces  juges  en  référassent  à 
l'assendjlée  dans  les  cas  de  cassation  des  jugements  commu- 
naux, comme  les  préfets  dans  les  cas  de  veto  aux  autres 
actes  de  la  commune.  Mais  si.  au  contraire,  la  surveillance 
judiciaire  ne  réclame  ])oint  de  i)résence  locale,  alors  le  co- 
mité de  justice  à  l'assemblée  peut  devenir,  ou  plutôt  rester 
ce  qu'il  est  essentiellement,  comité  de  cassation,  «'l  tout  s«' 
trouve  admirabli^ment  simi»lifié. 
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En  dehors  de  cette  solution,  la  solution  la  plus  rationnelle 
et  la  plus  conforme  à  l'esprit  et  aux  traditions  de  la  démo- 
cratie serait  celle  qui  attribuerait  au  suffrage  direct  et 
universel  de  tous  les  citoyens  de  la  République  la  nomina- 
tion de  fonctionnaires  d'un  ordre  aussi  général  que  les 
juges  de  (iassation.  Or,  ce  système  et  le  nôtre  sont  identi- 
ques, à  cette  différence  près,  qui  est  un  bien,  que  l'assem- 
blée nationale  désigne  elle-même  ceux  de  ses  membres  qui 
font  partie  du  comité  de  justice. 

xm. 

Nous  avons  maintenant  parcouru  tous  les  étages  d'un 
plan  d'organisation  judiciaire.  Notre  sujet  n'étant  que 
l'administration,  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  la  critique 
des  lois  elles-mêmes,  des  lois  civiles  et  des  lois  pénales. 
Pour  la  démocratie  socialiste,  les  doctrines  arriérées,  .  .  . 
.  .  .  ,  du  code  impérial  sont  jugées.  Réformer,  refondre, 
abréger,  simplifier  la  législation  ne  suffirait  pas;  il  faut 
créer  à  nouveau.  C'est  ce  que  le  peuple  fera  dans  sa  haute 
raison,  dans  ses  grands  instincts  toujours  calomniés  par 
Poligarchie.  C'est  ce  qu'il  eût  fait  depuis  un  demi-siècle  si 
l'usurpation  napoléonienne  n'avait  amené  fatalement  la 
restauration  de  toute  la  partie  de  l'échafaudage  de  l'ancien 
droit,  dont  les  ruines  étaient  encore  debout.  Ceux  qui  ont 
étudié  l'histoire  de  la  Convention  savent  quelle  était  la 
supériorité  des  vues  de  législation  émises  dans  son  sein,  et 
cela  par  des  légistes  même,  nonobstant  la  routine  du  mé- 
tier, sur  le  code  ourdi  par  Napoléon  en  son  conseil  d'Etat. 
Et  cependant,  cette  œuvre  dite  colossale  compte  de  nom- 
breux admirateurs,  gens  qui  s'ébahissent  d'un  grand  tra- 
vail, par  cela  seul  que  c'est  un  grand  travail,  à  peu  près 
comme  si,  à  la  vue  d'une  immense  maison,  solide  en  ap- 
parence et  d'une  construction  grossière,  mal  conçue,  mal 
distribuée  et  mal  ornée,  on  s'écriait  :  0  le  puissant  archi- 
tecte 1  qui  a  construit  une  maison  si  grande,  qui  tient  toute 
seule  et  dans  laquelle  il  y  a  des  hommes  qui  logent! 
Cependant  nous  trouvions  encore  quelques  points  qui  ne 
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tiennent  pas  moins  à  l'administralion  de  la  justice  qu'à  la 
réforme  des  lois,  des  lois  criminelles,  et  nous  en  dirons 
quelques  mots.  Nous  voulons  parler  de  la  réhabilitation  des 
condamnés  repentis  et  méritants,  vaste  lacune  de  noire 
impitoyable  législation,  qui  ne  sait  jamais  que  fra])per; 
puis  de  la  révision  des  jugements,  non  plus  de  celle  qui  se 
fait  immédiatement  et  ne  porte  que  sur  la  funne  sans  rien 
déjuger,  mais  de  la  révision  réelle  par  le  peuple,  après  un 
intervalle  de  temps  suffisant,  et  lorsque  des  faits  nouveaux, 
considérables,  acquis  à  la  cause,  font  présumer  un  verdict 
ditlérent  de  celui  qui  fut  d'aijord  porté.  Si  le  nouveau  ju- 
gement, en  ce  cas,  produit  une  déclaration  de  non-culpa- 
bilité, il  y  a  lieu  à  une  sorte  de  réhabilitation  dillerentede 
la  première,  en  un  mot,  à  une  réparation.  Remarquons  en 
passant  qu'il  n'est  pas  possijjle  de  reconnaître  la  justice  des 
jugements  de  révision  dans  certaines  circonstances,  sans 
avouer  que  la  peine  de  mort  est  une  peine  outrepassant  le 
droit  de  la  société  sur  Thomme.  Or,  cette  justice,  il  faut 
bien  la  reconnaître,  à  moins  de  soutenir  que  le  peuple  est 
infaillible.  Mais  F  infaillibilité  na  jamais  été  supposée 
qu'en  faveur  des  justices  seigneuriales  et  royales,  réclamée 
essentiellement  qu'au  profit  du  grand ponti- 
fical ,  lequel  a  besoin  d'aposter  un  dieu  tout  exprès  dont 

l'autorité  le  couvre  et  fasse  accepter  ses des  plus 

ignorants. 

La  doctrine  célèbre  d'après  laquelle  une  dernière  juri- 
diction censée  infaillible  serait  toujours  nécessaire  à  la  di- 
gnité de  la  justice  ou  à  l'édification  du  monde,  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  doctrine  théocratique.  L'avènement  du 
peuple  fera  toudjer  rinfaillibililé  comme  tous  les  prestiges. 

Revenons  aux  jugements  de  réhabilitation  et  de  révision. 
Il  n'existe  visiblement  qu'un  seul  tribunal  compétent  pour 
formuler  les  premiers  :  l'organe  du  peuple  tout  entier,  l'as- 
semblée nationale,  sur  l'initiative  de  ses  meudjres,  ou  des 
tribunaux,  ou  des  assemblées  connnunales,  et  à  la  suite 
d'une  enquête  dirigée  par  son  coiuité  de  justice.  C'est  en- 
core à  ce  comité  seul  que  peut  appartenir  rinslruction 
préliminaire  exigée  par  une  demande  de  révision;  mais, 
de  plus,  ses  attributions  propres  connue  comnussion  de 
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cassation  le  rendent  apte  à  prononcer  lui-même,  et  sans 
que  l'assemblée  en  soit  saisie,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  révision.  Dans  le  cas  de  l'affirmay^e,  un 
tribunal  communal  désigné  par  lui  doit  recommenéer  la 
procédure  sur  nouveaux  frais,  et  comme  s'il  s'agissait  d'un 
jugement  cassé  pour  un  vice  entraînant  erreur  dans  l'ap- 
préciation des  faits  de  la  cause.  Ce  qui  fait  que  l'interven- 
tion de  l'assemblée  tout  entière  est  nécessaire  pour  la  ré- 
habilitation d'un  condamné,  tandis  que  le  comité  suffit 
à  provoquer  une  r(?vision  judiciaire,  c'est  qu'il  s'agit  en 
premier  lieu  d'autre  chose  que  d'appeler  le  peuple  à  juger 
sur  de  nouvelles  bases:  il  s'agit  d'un  acte  de  souveraineté 
représentative,  remplaçant  l'exercice  du  droit  monarchique 
de  la  grâce. 


xrv. 


Passons  maintenant  aux  grands  accessoires  de  Tordre  ju- 
diciaire. Nous  vivons  vu  que  la  fonction  de  l'avoué  se  trou- 
vait dévolue  au  juge  quant  aux  actes  ou  mémoires  stricle- 
ment  indispensables  à  l'instruction  et  à  la  procédure,  avec 
celte  dilïérence  que  le  juge  recherche  et  constate  impar- 
tialement tout  ce  qui  peut  éclairer  la  cause,  au  lieu  que 
l'avoué  agit  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'une  des  parties,  et, 
se  trouvant  d'un  côté  revêtu  d'un  caractère  légal,  homme  de 
loi,  de  l'autre  homme  de  son  client,  qu'il  induit  souvent 
en  procès  aléatoires  et  en  frais  accumulés,  a  tout  le  carac- 
tère d'un  agent  aposté  par  la  gent  judiciaire  afin  de  lui 
amener  In  pâture  dont  elle  vit.  La  suppression  de  l'avoué 
rend  donc  à  la  juslice  sa  dignité,  sa  simf)licité,  sa  grandeur. 
Lt's  citoyens  demeurent  libres  de  se  choisir  des  conseils, 
des  défenseurs,  des  avocats  par  écrit  ou  de  vive  voix,-  mais 
du  moins  la  concurrence  s'établit  dans  cette  classe  d'ergo- 
teurs salariés,  et  les  salaires  diminuent  ;  le  public  apprend 
en  u)ême  temps  à  se  passer  d'eux  et  à  compter  sur  la  science 
impartiale  du  jui,'e  et  sur  l'équité  naturelle  du  juré.  Enfin, 
la  liberté  donnée  aux  parties  de  plaider  elles-mêmes  leur 
cause,  ou  par  k'urs  conseils,  K  de  faire  entendre  leurs  té- 
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moins,  ajoute  une  garantie  à  leurs  droits  et  aux  droits  de 
la  vérité. 

Il  n'en  est  pas  des  notaires  comme  des  avoués.  La  fonc- 
tion du  notaire  est  une  fonction  éminemment  sociale,  car 
il  est  essentiel  que  les  actes  par  lesquels  les  citoyens  se 
lient  aient  un  caractère  public,  soit  dans  leur  propre  inté- 
rêt, soit  dans  l'intérêt  des  tiers.  Et  c'est  précisément  pour 
cette  raison  que  la  concession  du  notariat  à  une  corpora- 
tion riche  et  exploitatrice,  la  vénalité  des  offices,  la  fiscalité 
de  Tenregislrement,  sont  des  ol)Stacles  à  la  vie  sociale,  des 
barrières  sur  le  grand  chemin  du  droit,  des  restes  de  tribut 
féodal,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  des  aubaines  affermées  et 
patentées.  L'enregistrement  des  actes  fait  partie  des  frais 
généraux  d'une  société  vraiment  organisée,  et  il  faut  que 
dans  chaque  commune  un  fonctionnaire  salarié  soit  chargé 
d'y  pourvoir  sans  exiger  des  citoyens  aucune  rétribution 
personnelle.  Voici  comment  nous  concevons  le  service  de 
ce  fonctionnaire  : 

D'abord  nous  ne  le  chargeons  nullement  de  la  rédaction 
des  actes  pour  les  particuliers;  c'est  à  ceux-ci  de  les  rédi- 
ger eux-mêmes  ou  de  s'adresser  à  des  rédacteurs  officieux, 
toujours  faciles  à  trouver,  ou  même  à  des  rédacteurs  payés 
et  à  prix  débattus.  La  société  doit  donner  aux  contrats  le 
caractère  public  dont  elle  dispose  :  le  caractère  public, 
c'est-à-dire  1°  l'authenticité,  2>^  la  formule  exécutoire  ajou- 
tée à  l'acte" enregistré;  mais  la  société  ne  doit  ni  ne  peut, 
au  fond,  sans  accepter  une  sorte  de  tutelle  qui  dépasse  son 
droit,  suggérer  des  clauses  Ou  des  formules  à  ses  membres 
contractants.  Toutefois,  lorsqu'un  acte  est  présenté  à  l'en- 
registrement, l'ofticier  public,  après  en  avoir  pris  lecture, 
restera  dans  les  limites  de  son  devoir  s'il  fait  observer  à 
ceux  des  signataires  présents  que  telle  clause  est  obscure, 
telle  autre  illégale  ou  dolosive.  Ceux-ci  se  trouvent  ainsi 
dûment  avertis  de  ce  qui  peut  leur  advenir  au  cas  où  ils 
auraient  plus  tard  recours  à  la  justice.  Ils  peuvent  alors 
se  retirer  et  préparer  d'un  commun  accord  un  acte  mieux 
entendu  ou  mieux  rédigé.  Si,  au  contraire,  ils  persistent, 
l'officier  enregistrera  l'acte  en  consignant  à  la  suite,  sur  le 
registre,  les  observations  qu'il  aj adressées  aux  signataires 
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avec  leurs  réponses ,  observations  et  réponses  dont  il  leur 
donnera  lecture  au  moment  même.  On  concilie  de  cette 
manière  la  liberté  des  contrats  avec  l'intérêt  de  la  justice. 

Les  actes  présentés  à  l'enregistrement  peuvent  être  ou 
n'être  pas  astreints  à  la  publication.  Les  actes  de  l'état 
civil ,  ceux  qui  intéressent  des  tiers,  ceux  qui  regardent  la 
propriété  immobilière,  nous  paraissent  devoir  être  publiés 
d'office,  au  moins  par  extrait,  dans  le  journal  de  la  com- 
mune. N'oublions  pas  que  la  publicité  est  un  grand  levier 
social,  et  l'une  des  garanties,  sinon  la  meilleure,  de  l'état 
républicain.  La  publication  des  actes  différents  de  ceux 
que  nous  avons  énoncés  peut  s'abandonner  à  la  discrétion 
des  intéressés;  mais  il  est  une  sorte  d'actes  d'une  nature 
tout  exceptionnelle  et  pour  lesquels  le  secret  est  quelque- 
fois impérieusement  exigé  ;  nous  voulons  parler  des  testa- 
ments. 

Les  testaments  olographes  seraient  reçus  comme  par  le 
passé  dans  notre  système  ;  ceci  ne  fait  point  de  difficulté. 
Quant  à  ceux  qui  seraient  apportés  à  l'officier  de  l'enregis- 
trement, il  les  recevrait  cachetés  et  les  conserverait,  après 
avoir  consigné  sur  le  registre  la  date  du  dépôt  avec  les 
noms  et  qualités  du  déposant.  Enfin  il  est  indispensable 
que  la  fonction  que  nous  avons  attribuée  au  notaire  public, 
plus  restreinte  que  celle  des  notaires  actuels,  reçoive  quel- 
qu'extension  en  ce  qui  touche  les  testaments,  jusqu'à  ce 
que  l'instruction  du  peuple  ait  fait  tous  les  progrès  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  du  régime  nouveau.  Beaucoup  de 
citoyens  ne  savent  lire  ni  écrire,  etj  ne  pouvant  ou  ne  vou- 
lant pas,  dans  une  matière  si  délicate,  s'adresser  à  des  tiers 
suspects  ou  indiscrets,  il  est  bon  que  l'administration  leur 
assure  les  moyens  et  les  garanties  qu'ils  avaient  dans  l'an- 
cien notariat.  Le  notaire  public  doit  donc  écrire  un  testa- 
ment sous  la  dictée  du  testateur,  ou  le  rédiger  sur  ses 
indications.  Il  doit  encore  se  transporter  chez  les  malades 
qui  le  font  demander,  et  recevoir,  devant  témoins,  la  dé- 
claration de  leurs  dernières  volontés. 

Le  salaire  des  officiers  de  l'enregistrement  grossira  le 
budget  de  la  République  d'une  somme  qui  paraîtra  bien 
minime,  quoique  s'élevant  à  quelques  millions,  si  on  la 
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compare  à  celle  que  prélève  le  corps  tabellionairc  sur  la 
masse  des  citoyens.  D'ailleurs,  il  serait  aisé  de  couvrir  cette 
dépense  au  moyen  d'un  tarif  extrêmement  bas  et  uniforme 
sur  tous  les  actes  apportés  à  l'enregistrement.  Le  seul  danger 
de  cette  mesure  est  de  laisser  la  porte  ouverte  à  un  impôt 
(}ui  n'est  pas  juste  de  sa  nature,  et  qui  est  plus  gr*nant  et 
plus  onéreux  qu'on  ne  pense.  Quant  aux  frais  de  publica- 
tion de  certains  actes,  c'est  incontestablement  aux  intéres- 
sés de  les  faire. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  des  autres  officiers  mi- 
nistériels. L'office  de  l'huissier  est  rempli  par  le  journal  de 
la  conunune  ;  celui  du  greffier  rentre  dans  la  sténographie 
de  ce  journal.  Les  ventes  public^ues  immobilières  ont  lieu 
au  moyen  d'une  enchère  ouverte  dans  les  mêmes  colonnes, 
et  les  ventes  mobilières  peuvent  être  laissées  libres,  sous  la 
surveillance  des  magistrats.  Nous  renvoyons,  pour  ces  di- 
vers sujets,  au  chapitre  de  la  publicité  communale. 


XV. 


En  terminant  cette  exposition  des  principes  de  l'institu- 
tion judiciaire,  il  est  indispensable  de  marquer,  à  grands 
traits  du  moins,  ceux  de  la  police. 

La  police  n'est  pas  pour  nous  l'administration  de  la  cor- 
ruption, la  sentine  des  hontes  publiques  et  privées.  Nous 
ne  croyons  pas  à  la  moralisation  de  la  société  par  l'espion- 
nage, et  nous  n'admettons  pas  la  prévention  des  crimes  par 
l'arbitraire.  Le  mal,  quoi  qu'on  en  dise,  n'a  ]>as  la  vertu 
de  produire  le  bien.  C'est  un  moyen  étrange  de  maintenir 
ou  de  ramener  des  hommes  dans  le  droit  sentier  que  de 
semer  entre  eux  la  défiance,  d'opposer  le  vice  au  vice,  la 
bassesse  à  la  violence,  et  d'avilir  jusqu'à  l'avilissement 
même.  La  réprobation  dont  les  honnêtes  gens  frappent 
tout  ce  qui  touche  un  établissemcint  prétendu  nécessaire 
est  une  preuve  qu'il  ne  l'est  point.  Sachons  enfin  connaître 
et  appliquer  la  vraie  liberté,  la  vraie  responsabilité.  Lais- 
sons aussi  la  société  se  faive  ses  mœurs  :  tout  ce  que  nous 
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ferions  pour  mettre  obstacle  au  cours  naturel  de  la  vie 
humaine  n'aboutirait  jamais  qu'à  joindre  aux  vices  exis- 
tants un  vice  de  plus,  Hiypocrisie.  La  vieille  police  a  pour 
âme  le  secret,  ne  vit  que  d'arbitraire  et  de  vénalité;  mais 
tout  ce  hideux  héritage  des  gouvernements  sacerdotaux 
doit  être  abandonné  aux  partisans  de  la  théocratie  et  de 
l'inquisition.  La  République  vraiment  démocratique  vivra 
de  publicité.  La  publicité  jointe  aux  institutions  tutélaires 
du  travail  et  de  Thonneur,  du  véritable  honneur,  est  l'u- 
nique organisation  préventive  que  la  vertu  avoue  et  que  la 
pratique  justifiera  un  jour. 

Si  nous  parlons  ainsi  de  la  police  judiciaire  et  de  la  po- 
lice des  mœurs,  que  dire  de  la  police  politique,  cette  honte 
des  hontes,  cette  infamie  des  infamies?  Un  mot  seulement; 
c'est  que  ceux-là  ne  sont  pas  de  véritables  démocrates  qui  se 
hâtent  de  greffer  sur  chaque  révolution  populaire  une  po- 
lice nouvelle,  deux,  trois,  quatre  polices  nouvelles,  toujours 
plus  inutiles  encore  et  aussi  infâmes  au  moins  que  celles 
de  la  veille. 

La  police,  dans  le  sens  profond  de  ce  mot,  c'est  l'institu- 
tion sociale  elle-môme. 

La  police,  en  un  sens  l.ieaucoup  plus  restreint,  se  com- 
pose de  deux  éléments  :  i°  la  surveillance  exercée  par  des 
agents  spéciaux,  en  vue  de  constater  immédiatement  les 
crimes,  délits  ou  contraventions  caractérisés,  tout  ce  que  la 
loi  interdit  et  réprime,  rien  de  plus;  2°  le  premier  degré 
de  la  répression,  c'est-à-dire  le  procès-verbal,  l'enregistre- 
ment des  témoignages  et  l'arrestation  s'il  y  a  lieu. 

La  surveillance  doit  être  publique  et  se  faire  par  des 
agents  constamment  revêtus  d'un  caractère  officiel. 

L'État  ni  les  communes  ne  doivent  disposer,  à  l'intérieur, 
de  fonds  secrets  d'aucune  sorte. 

Notre  organisation  communale  comporte  évidemment 
l'institution  d'une  police  propre  à  chaque  commune.  Il 
faut  que  cette  police  soit  centralisée  :  de  là  l'existence  d'un 
commissaire  communal  de  police. 

Ce  fonctionnaire  ne  peut  être  nommé  que  par  l'assem- 
blée communale,  et  cola  en  vertu  des  mêmes  motifs  que 
nous  avons  fait  valoir  à  propos  des  autres  nominations.  Il 
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dépend  aussi  de  cette  assemblée,  mais  directement  à  cer- 
tains égards  et  indirectement  à  d'autres. 

La  police  municipale,  celle  de  la  voirie  et  toutes  les  at- 
tributions analogues,  remontent  immédiatement  du  com- 
missaire à  l'assemblée  ou  descendent  de  l'assemblée  au 
commissaire.  Mais  la  surveillance  de  sûreté  est  plus  parti- 
culièrement du  ressort  de  la  justice,  et  par  conséquent  le 
commissaire,  à  cet  égard,  doit  adresser  ses  rapports  aux 
juges  et  recevoir  d'eux  des  ordres  dans  les  limites  de  leurs 
attributions.  Enfin,  la  police  peut  aussi  revêtir  un  carac- 
tère d'intérêt  général,  et  alors  les  relations  du  commissaire 
s'élablissent  directement  avec  le  préfet  de  la  commune. 

Le  caractère  des  agents  subalternes  de  la  police  est  re- 
levé par  la  publicité  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  U 
le  sera  plus  encore  par  la  dignité  avec  laquelle  ils  devront 
les  remplir  et  par  l'absence  de  tout  procédé  inquisitorial 
ou  vexatoire.  Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient sérieux  à  choisir  ces  agents  parmi  des  hommes 
déjà  chargés  d'une  mission  utile  et  honorable.  Ainsi,  ceux 
des  employés  de  la  statistique  communale  qai  ont  à  faire 
un  service  actif  et  exigeant  un  parcours  à  peu  près  conti- 
nuel des  chemins  communaux  et  des  champs,  peuvent 
remplacer  les  agents  actuels  de  la  police  rurale,  ces  gardes- 
champêtres,  aujourd'hui  si  connus  par  leur  insuffisance  et 
le  degré  très-inférieur  d'autorité  morale  dont  ils  jouissent. 
La  police  municipale  urbaine,  dans  les  petites  villes,  sera 
faite  aisément  par  les  mêmes  agents.  Quant  aux  villes  qui 
atteignent  un  certain  chiffre  de  population,  la  division  du 
travail  statistique  entraîne  l'existence  d'agents  chargés  d'y 
exercer  spécialement;  ceux-ci  veilleront  donc  à  la  police 
urbaine,  et  les  agents  ruraux,  dans  les  mêmes  communes, 
veilleront  à  la  police  rurale. 

Les  villes  assez  importantes  pour  être  divisées  en  sections 
exigent  aussi  un  plus  grand  développement  et  une  division 
de  l'administration  de  la  police.  Un  commissaire  dans 
chaque  section  devient  nécessaire.  Les  relations  de  ce  ma- 
gistrat avec  l'assemblée  couununalc,  avec  les  juges,  avec 
le  préfet,  demeurent  les  mêmes.  Ses  agents  sont  les  mêmes 
aussi:  mais  tout  en  appliquant  spécialement  leur  surveil- 
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lance  à  la  section  à  laquelle  ils  appartiennent,  il  est  bon 
qu'ils  ne  perdent  pas  leur  caractère  et  leur  autorité  dans 
les  autres. 

Il  serait  inutile  d'insister  ici  sur  la  nature  des  fonctions 
de  police  que  nous  attribuons  à  nos  agents  de  statistique  : 
rapports  aux  commissaires,  procès-verbaux  à  dresser, 
main-forte  à  requérir  dans  les  cas  graves,  etc.  Rappelons 
seulement  que  toute  question  de  contravention  ou  de  délit, 
quelque  minime  qu'elle  soit,  se  résout  devant  le  jury,  et 
que  nulle  arrestation  ne  peut  être  maintenue  sans  qu'il 
l'autorise.  Tout  arbitraire  est  banni  de  notre  plan. 

La  combinaison  des  deux  agences  de  statistique  et  de 
police  aura  pour  effet  de  faciliter  l'action  de  l'une  par 
l'action  de  l'autre,  et  de  relever  à  sa  véritable  hauteur  mo- 
rale une  fonction  dépouillée  de  ce  qu'elle  eut  toujours  de 
gênant,  ou  d'oppressif,  ou  de  menaçant  pour  les  citoyens, 
une  fonction  double  et  également  nécessaire  sous  ses  deux 
faces  à  toute  société  :  la  surveillance  des  faits  qui  s'y  pro- 
duisent ,  au  point  de  vue  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  leur  constatation  au  point  de  vue  de  la 
science  et  de  l'économie  générale. 


PROJET  SOMMAIRE. 

1.  Il  est  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  commune  un  tri- 
bunal unique  à  la  fois  oivil,  correctionDel  et  de  commerce. 

2.  Il  est  établi  dans  chaque  circonscription  de  20  ou  25 
communes-cantons,  un  tribunal  criminel. 

3.  Il  est  institué  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  un 
comité  de  révision  générale  et  de  cassation. 

I. 

TRIBUNAL  COMMUNAL. 

4.  Le  tribunal  communal  juge  avec  des  juges  et  des  jurés 
toutes  les  affaires  de  sa  compétence. 

5.  Les  juges  du  tribunal  communal  sont  au  nombre  de  trois 
dans  une  commune  moyenne. 
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Il  n'y  a  entre  eux  aucune  hiérarchie. 

lis  sont  chargés  à  tour  de  rôle  de  l'instruction  des  afTaires 
de  toute  nature  et  ils  doivent,  sans  intervention  d'aucun  agent, 
soit  privé  soit  public,  conduire  la  procédure  jusqu'au  jour  du 
jugement,  entendre  les  témoins,  commettre  des  expert^,  re- 
lever et  classer  les  pièces  justificatives,  etc.,  etc. 

6.  f-e  juge  qui  a  instruit  une  affaire  en  rédige  le  rapport  et 
le  lit  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Il  conduit  les  débals  sans  la  présence  d'aucuti  autre  juge 
ou  miuistère  public. 

7.  Les  prévenus  ou  les  parties  font  entendre  les  témoins 
dont  ils  ont  requis  l'assignation  et  se  font  représenter  par 
des  conseils,  avocats  ou  avoués  de  leur  choix  sans  caradère 
public.  Leurs  propres  explications  doivent  être  entendues  dnns 
tons  les  cas,  s'ils  le  désirent. 

8.  Le  juge  décide  tous  les  points  de  nroit  qui  se  présentent, 
soit  de  procédure  soit  au  fond,  en  donnant  acte  aux  prévenus 
ou  aux  parties  de  leur  opposition  s'il  y  a  lieu. 

Il  pose  des  questions  de  fait  aux  jurés  après  que  ceux-ci, 
sur  sa  demande,  ont  déclaré  le  cause  entendue. 

11  divise  et  rédige  les  questions  de  manière  à  épuiser,  en  les 
démêlant,  tous  les  points  de  fait  sans  exception  sur  lesquels 
ont  roulé  les  débats.  Il  tient  compte,  sous  sa  responsabilité, 
des  demandes  de  division  faites  par  les  jurés,  les  prévenus  ou 
les  parties ,  et  il  donne  acte  de  ces  demandes  s'il  ca  est  re- 
quis. 

Les  réponses  des  jurés  entendues,  le  juge  applicjuc  la  loi 
et  prononce  l'arrêt. 

9.  Il  n'y  a  point  d'appel  des  sentences  du  tribucal  commu- 
nal ,  si  ce  n'est  en  cassation. 

L'appel  on  cassation  est  facultatif  pour  les  prévenus  ou  les 
parties,  lors(jue  la  peine  prononcée  <m  matière  correctionnelle 
ou  de  simple  police  est  moindre  de  huit  jours  de  prison  ou 
de  100  fr.  d'amende,  -'t  lorsque  l'importance  du  procès  en 
matière  civile  ne  s'élève  pas  à  la  somme  de  100  fr. 

La  révision  des  affaires  d'une  importance  plus  grande  a 
lieu  d'office. 

10.  Les  justices  de  paix  sont  supprimées. 

Il  ne  peut  être  mis  obstacle  à  la  volonté  des  citoyens  défaire 
juger  leurs  différends  par  di-"--  arbitres  de  leur  choix  ou  par  des 
tribunaux  de  famille;  m.ais  ces  institutions  libres  n'ont  aucun 
caractère  publi<". 

11.  Les  juges  communaux  sont  nommés  par  les  assemblét^s 
communales  dans  chaque  ressort. 

Ils  sont  toujours  révocables,  mais  seulement  après  dvoir 
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été  entendus  par  l'assemblée  communale  en  séance  publique, 
et  sur  des  motifs  rédigés  en  forme  do  jugement. 

Aucune  condition  d'étude  ni  autre  n'est  imposée  au  choix 
de  l'assemblée  communale. 

12.  Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  surpasse 
la  moyenne,  il  y  a  autant  de  juges  communaux  en  sus  du 
nombre  trois,  qu'il  y  a  de  fois  six  mille  habitants  au-dessus 
de  cette  moyenne. 

Quelles  que  soient  l'étendue  et  l'import^ince  d'une  com- 
mune, et  quel  que  soit  par  conséqueni  le  nombre  des  juges, 
le  tribunal  communal  demeure  unique  :  i!  se  divise  seulement 
en  plusieurs  groupes  qui  peuvent  juger  simultanément. 

13.  Tous  les  citoyens  de  la  commune  sont  jurés. 

Les  jurés  sont  tirés  au  sort  à  l'ouverture  de  chaque  session 
hebdomadaire ,  et  pour  la  semaine  suivante.  Les  noms  une 
fois  sorli'^  ne  sont  pas  remis  dans  l'urne  avani,  l'épuisemeiit 
d©  la  liste,  sauf  le  cas  d'excuses  valables  acceptées  par  le  tri- 
bunal. 

14.  Quatorze  jurés  sont  appelés  au  chef-lieu  de  la  commuiie 
pour  chaque  session  hebdomadaire. 

Ils  reçoivent  une  indemnité  dont  le  montant  est  déterminé 
par  l'assembée  communale  d'après  la  valeur  locale  de  la  jour- 
née de  travail. 

Nul  ne  peut  refuser  de  se  rendre  à  l'appel  comme  juré ,  à 
moins  de  présenter  des  excuses  que  le  tribunal  apprécie. 

15.  Au  début  de  chaque  affaire  civile  ou  commerciale ,  six 
des  quatorze  jurés  peuvent  être  récusés  par  les  parties. 

En  matière  correcliOnnclle,  les  récusations  se  partagent 
entre  les  prévenus  d'une  part,  et  de  l'autre  le  juge,  comme 
représentant  l'action  sociale.  Elles  portent  sur  ce  même  nom- 
bre de  six  jurés. 

Sept  jurés  jugent  effectivement;  un  juré  supplémentaire 
assiste  aux  débats. 

Le  jury  délibère  et  vote  secrètement. 

Son  verdict  est  portée  la  majorité  simple. 


JURY   D  ACCUSATION. 

16.  Le  jury  réuni  pour  chaque  session  judiciaire  au  chef- 
lieu  de  la  commune,  fonctionnera  comme  jury  d'accusation 
pour  les  crimes  commis  dans  la  ciicou.scriptiou  de  la  com- 
mune. 

17.  Toute  arrestation  ordonnée  par  uu  juge  devra  êtr'  va- 
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lidée  par  lej«ryd'accusation,à  litre  provisoire,  dans  les  vingt- 
quai  re  heures. 

18.  Le  juge  communal  commencera  l'instruction  crimi- 
nelle ot  on  soumettra  le  résultat  dans  la  huitaine  au  jury 
d'accusation. 

Ce  dernier,  sur  l'exposé  des  faits  acquis  ou  probables,  et 
après  avoir  entendu  le  prévenu,  décidera  par  oui  ou  par  non, 
à  la  majorité  simple,  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

19.  L'instruction  et  la  procédure  criminelle  sont  publiques 
dan'^  toutes  leurs  parties. 

20.  Lorsque  la  mise  en  accusation  a  été  prononcée,  un  juge 
du  tribunal  départemental  immédiatement  averti  prend  l'ins- 
truction en  main. 


III. 

TRIBUNAL  DÉPARTEMENTAL. 

21.  Le  tribunal  départemental  borne  sa  compétence  aux 
affaires  criminelles,  c'est-à-diro  pouvant  entraîner  pour  l'ac- 
cusé des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

Il  se  compose  de  trois  juges  siégeant  ensemble. 

22.  Le  juge  qui  a  fait  l'instruction  fait  le  rapport  ou  acte 
d'accusation  et  dirige  les  débats. 

Il  s'attache  uniquement  à  constater  les  faits  sans  déclama- 
tion ni  induction  forcée. 
Il  fait  le  résumé  impartial  des  débats. 

23.  Les  questions  de  droit  sont  décidées  à  la  majorité  après 
délibération  publique  des  trois  juges. 

Les  questions  de  fait  sont  posées  au  jury  après  une  délibéra- 
tion semblable,  et  dans  la  même  forme  d'ailleurs  que  pour  les 
affaires  civiles. 

24.  Les  juges  criminels  sont  nommés  ot  révoqués  dans  la 
même  forme  que  les  juges  civils  par  l'assemblée  communale 
de  la  commune  siège  du  tribunal  criminel. 

25.  Le  ministère  public  est  supprimé. 

26.  L'accusé  choisit  librement  ses  défenseurs  et  ses  con- 
seils. 

27.  Los  jurés  du  tribunal  départemental  sont  tirés  au  sort 
sur  la  liste  entière  du  jury  de  la  circonscription  jusqu'à 
épuisement  de  la  liste,  comme  ci-dessus. 

Ils  reçoivent  une  indemnité. 

28.  Lesjurés  appelés  sont  au  nombre  de  28,  dont  4  peuvent 
être  récusés  par  le  juge  président,  représentant  l'action  so- 
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ciale,  8  par  l'accusé  ou  les  accusés,  et  16  assistent  aux  débals, 
savoir,  12  pour  juger  et  4  à  titre  supplémentaire. 

Les  jurés  délibèrent  et  votent  secrètement. 

Le  verdict  est  porté  à  la  majorité  de  8  contre  4. 

IV. 

COMITÉ  DE  RÉVISION. 

29.  Le  comité  de  justice  de  l'assemblée  nationale  adminis- 
trative remplit  les  fonctions  de  tribunal  de  révision  pour  tous 
les  procès  criminels  et  pour  les  procès  civils,  commerciaux  ou 
correctionnels,  dont  il  est  interjeté  appel  ou  dont  l'importance 
a  été  défmie  ci-dessus. 

La  révision  des  jugements  portera  sur  le  droit  seulement, 
jamais  sur  le  fait. 

30.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  de  révision  déclarerait  la  loi 
violée  par  la  procédure  ou  par  l'arrêt  d'un  tribunal  départe- 
mental ou  communal,  il  aurait  à  se  prononcer  subsidiaire- 
ment  sur  cette  question  : 

L'illégalité  ainsi  reconnue  est-elle  do  nature  à  avoir  pu  in- 
duire le  jury  en  erreur  dans  l'appréciation  des  faits ,  soit  à 
rendre  son  verdict  insuffisant  et  incomplet;  ou  au  contraire 
l'erreur  ne  louche-t-elle,  soit  directement ,  soit  indirectement 
que  le  droit  seul  ? 

Dans  le  premier  cas ,  lo  tribunal  do  révision  casse  le  juge- 
ment et  renvoie  l'affaire  devant  la  justice  communale  ou  dé- 
partementale pour  être  entièrement  jugée  à  nouveau. 

Dans  le  second  cas,  le  tribunal  de  révision,  ou  déclare  que 
le  jugement  subsiste,  ou  modifie  et  rélablil  l'arrêt  conformé- 
ment à  la  loi. 

31.  Il  appartient  en  outre  au  comité  de  justice  de  l'assi^m- 
blée  nationale  de  décider  qu'un  jugement  criminel  doit  être 
révisé,  lorsque,  après  un  laps  de  temps  quelconque,  des  faits 
gravas  inconnus  à  l'époque  du  procès  viennent  à  être  ré- 
vélés. 

La  nouvelle  procédure  et  lo  jugement  reviennent  à  la  jus- 
tice départementale. 

32.  La  réhabilitation  d'un  condamné,  dans  tout  autre  cas 
que  le  cas  de  réparation  à  la  suite  d'une  révision  de  jugement, 
appartient  à  l'assemblée  nationale  tout  entière. 

33.  Lo  tribunal  de  révision  prononce  sur  les  demandes  de 
ivnvoi  d  une  affaire  civile  ou  criminelle  devant  un  tribunal 
étranger  uu  ressort,  pour  cause  de  suspicion  légiiinie. 

Ces  sortes  de  demandes  pi.'uvont  lui  être  juiressées  soit  par 
le  juge  communal  ou  dépurlemeiital  chargé  de  l'instrui  linu 
d'une  affaire,  soil  par  le  préfet  de  la  conimum!  du  ressort. 
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V. 
OFFICES  PUBLICS. 

34.  Les  offices  publics  de  notaires,  d'avoués,  d'dvocdls  h  la 
cour  de  cassation,  de  greffiers,  d'tiuissiers  et  de  commissaires- 
priseurs  sont  abolis.  • 

La  profession  d'avocat  cesse  d'avoir  un  caractère  public  et 
privilégié. 

Des  diplômes  d'études  de  législation,  d'administration, 
d'hisioiie  du  droit  économique  et  social  et  des  sciences  acces- 
soires sont  délivrés  dans  des  écoles  spéciales. 

Les  écoles  de  droit  sont  bupprimées. 

35.  il  est  établi  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  commu- 
nal une  agence  d'enregistrement  public  confiée  à  un  fonc- 
tionnaire salarié ,  nommé  cl  révocable  par  l'assemblée  com- 
munale. 

36.  L'enregistrement  est  gratuit. 

37.  L'enregistrement  est  obligatoire  ainsi  que  la  publica- 
tion : 

10  Pour  les  actes  do  l'état  civil  ; 

2°  Pour  ceux  qui  intéressent  des  tiers; 
3"  Pour  ceux  qui  iii;pliquent  des  engagements  quelconques 
touchant  la  propriété  immobilière. 

38.  Le  fonctionnaire  préposé  à  l'enregistrement  ne  doit 
point  rédiger  li'actes  pour  les  particuliers,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  40  ci-  .'e-sous  ,  ni  se  livrer  à  aufuno  es- 
pèce de  courtagp. 

Toutefois,  il  prend  connaissance  des  actes  qui  lui  sont  remis, 
et  il  appose  à  la  suite,  sur  le  registre,  les  observations  qu'il  a 
faites  aux  déclarants,  s'il  y  a  en  lieu,  sur  le-clau^esquiluiont 
paru  absurdes  ,  illégalns  ou  dolosives,  ainsi  que  les  explica- 
tions qu'il  a  reçues  des  citoyens  avertis,  sans  qu'il  puisse  pour 
cela  refuser  en  aucun  cas  l'enregistrement  dont  il  est  re- 
quis. 

39.  Ce  fonctionnaire  doit  recevoir  en  dépôt  les  testaments 
mystiques,  et  dans  ce  cas  se  borner  h  constater  sur  le  registre 
les  noms  et  qualités  du  déposant  avec  la  date  du  dépôt. 

11  doit  s(>  transporter,  s'il  en  est  requis,  auprès  des  malales 
et  écrire  le  te>lanient  in  extremis ,  sous  la  dictée  d<'  ceux-ci, 
en  présence  de  deux  témoins  ei  d'un  agent  du  bureau  de 
statistique. 

40.  Enfin,  dans  le  cas  seulement  où  des  citoyens  ne  sachant 
pas  écrire,  se  présenteraient  au  bureau  d'enregistrement,  le 
l)réposé  doit  écrire  sous  leur  dictée  ou  rédiger  sur  leurs  indi- 
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cations,  et  en  s'assurant  qu'ils  comprennent  bien  li  portée  de 
leurs  engagements,  les  divers  actes  pour  lesquels  ils  auraient 
recours  à  son  ministère. 

41.  La  transcription  et  la  publication  des  jugement-,  la 
réda  tion  du  comptn-rendu  de*  débats,  soit  pour  le  greffe  f't 
les  archives,  soit  abrégée  et  résumée  pour  le  public,  est  confiée 
aux  employés  sténographa*?  du  journal  officiel  de  la  com- 
mune. 

42.  Il  est  suppléé  au  ministère  de  l'huissier  dans  la  com- 
mune, pour  foiite  citation  ,  signification,  ou  autre  communi- 
cation légale,  par  l'emploi  de  ce  même  journal.  Lps  ventes 
publiques  d'immeubles  se  font  par  le  même  intermédiaire. 
(V.  le  chapitre  de  la  Publicité  communale.) 

VI. 

POLICE  COMMUNALE. 

43.  La  police  communale  est  sous  la  direction  d'un  com- 
miissairc  nommé  par  l'assemblé o  communale  et  révocable  par 
elle. 

44.  Ce  fonctionnaire  est  sous  les  ordres  des  juges  commu- 
naux, pour  ce  qui  f  oncerno  la  police  de  sûreté  et  la  surveil- 
lance des  contraventions  prévues  par  la  loi  ou  par  les  arrêté^ 
de  la  commune. 

11  Lst  spécialement  en  rapport  avec  l'assemblée  comamnale 
pour  la  (iirecli.m  et  la  réglementation  do  la  voirie  loale,  des 
foires  ou  marchés,  etc.,  etc.,  et  avec  le  préfet  pour  les  objets 
d'un  intérêt  général. 

45.  Les  agents  du  bureau  de  statistique  adressent  des  rap- 
ports au  commissaire,  touchant  U\  police  urbaine  ou  rurale. 

Ces  agents  ont  le  droit  de  dresser  prvjcès-verbai  des  contra- 
ventions, délils  ou  ciimes,  et  de  requérir  main-forle  au 
besoin  pour  l'arres'ation  dos  criminels  ou  des  délinquants  in- 
connus et  qui  ne  peuvent  fournir  caution  dans  la  commune. 

46.  Lorsqu'une  arrestaiion  a  éié  ainsi  opérée,  le  jury  d'ac- 
cusation do  la  commune  est  appelé  dans  Jes  vingt-quatre 
heures  par  un  di;.->  juges  à  décider  si  elie  doit  être  maintenue. 

S'il  s'agit  d'une  affaire  coiTeclionnellu ,  le  rapport  du  juge 
doit  être  prêt  dan<^  !a  huitain'^  pour  le  jugement  définitif. 

Dans  le  cas  d'une  affaire  criminelle  ,  voyez  ci-dessus  arli- 
cks  18  et  20. 

47.  Des  procès-verbaux  de  contravention  ou  de  délit  peu- 
vent être  également  dressée  par  un  riluyen  quelconque,  mais 
assi-té  de  deux  témoins  appartenant  à  la  commune. 
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48.  Los  commîmes  formées  d'une  seule  ville  divisée  en 
sections,  ont  autant  de  commissaires  de  police  que  de  sec- 
tions. 

La  nature  des  attributions  de  ces  fonctionnaires  est  la  même 
que  ci-dessus,  à  cette  différence  presque  l'action  de  chacun 
se  concentre  dans  sa  section  respective. 

Toutefois,  les  agents  de  statistique  et  de  police  urbaine  dans 
ces  villes ,  conservent  dans  toutes  les  sections  le  caractère 
public  dont  ils  sont  revêtus. 

49.  La  commune  n'a  d'agents  secrets  d'aucune  sorte,  et  le 
budget  communal  n'admet  pas  de  fonds  secrets. 

50.  Il  en  est  de  même  de  l'État  et  du  budget  national. 


CHAPITRE  IX. 


Organisation  des  Finances. 

I. 

CAPITALISATION.  —  PRODUCTIVITÉ  ET  INTÉRÊT  DU  CAPITAL. 

La  faculté  qui  distingue  peut-être,  plus  que  toutes  les 
autres,  l'homme  de  l'animal ,  c'est  la  puissance  qu'il  a  de 

CAPITALISER. 

C'est  par  la  capitalisation  de  ses  connaissances,  —  de  ses 
acquisitions  intellectuelles ,  —  que  l'homme  est  arrivé  au 
degré  de  développement  moral  et  intellectuel  qu'il  a  atteint 
aujourd'hui  et  qu'il  aura  dépassé  demain. 

C'est  par  la  capitalisation  de  ses  richesses  —  de  ses  ac- 
quisitions matérielles  —  que  l'homme  est  parvenu  à  ce 
degré  de  luxe  et  de  bien  être  où  nous  le  voyons  maintenant, 
et  d'où  il  s'élance  déjà  vers  un  degré  supérieur  pour  s'éle- 
ver et  s'élever  encore. 

Toute  société  qui  cesse  de  capitaliser,  ou  en  d'autres 
termes  qui  cesse  d'augmenter  et  de  multiplier  ses  richesses 
morales  et  matérielles,  descend  par  cela  même  vers  la  mi- 
sère, vers  la  barbarie,  vers  la  dissolution.  Si  quelque  révo- 
lution ne  la  transforme,  si  quelque  invasion  nouvelle  ne  la 
revivifie ,  elle  est  condamnée  à  périr. 

Nous  rendrons  cette  pensée  plus  frappante  et  d'une  vé- 
rité banale  si  nous  l'appliquons  aux  individus  et  que  nous 
disions  :  a  Tout  individu  qui  consomme  quotidiennement 
plus  qu'il  ne  produit   s'appauvrit  tous  les  jours  et  se 

ruine.  » 

li 
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S'il  est  dans  une  société  une  classe  qui  capitalise  soit  par 
son  travail,  soit  par  le  travail  d'autrui,  soit  par  la  con- 
quête, soit  par  l'impôt,  et  une  classe  qui  dépense  à  mesure 
tout  ce  qu'elle  acquiert ,  soyez  sûr  que  la  première  gou- 
verne ,  domine  et  exploite  la  seconde ,  quelque  noml^reuse 
d'ailleurs  que  soit  celle-ci. 

Tel  a  été  le  rôle  de  toutes  les  oligarchies ,  soit  qu'elles 
fussent  sacerdotales  comme  en  Egypte  et  on  Judée,  guer- 
rières comme  à  Rome,  commerciales  comme  à  Venise,  ou 
à  la  fois  propriétaires  et  industrielles  comme  en  Angle- 
terre. 

Si  la  France,  malgré  ses  efforts  révolutionnaires  et  ses 
tendances  égalitaires,  se  trouve  encore  sous  le  poids  d'un 
gouvernement  oligarchique,  il  faut  ratlribuer  uniquement 
à  l'impuissance  où  est  la  multitude  de  capitaliser  à  son 
profit  le  savoir  et  la  richesse. 

Le  peuple  a  conquis  en  1789  la  faculté  de  posséder  le  sol, 
mais  il  n'a  pas  acquis  avec  le  sol  le  pouvoir  d'en  capitali- 
ser les  revenus.  Il  a  obtenu  le  droit  d'exercer  libremert 
toute  espèce  d'industrie ,  mais  il  n'a  pas  trouvé  le  moyen 
d'en  accumuler  les  produits. 

De  même  pour  l'instruction.  Inac3essible  à  ceux  qui 
n'ont  pas  acquis,  au  préalable ,  le  capital  Diatériel ,  elle  est 
monopolisée  dans  les  classes  qui  possèdent  déjà,  qui  savent 
déjà  et  qui  gouvernent  depuis  longtemps.  De  sorte  que  le 
peuple  se  trouve  emprisonné  dans  ce  cercle  fatal ,  et  pour 
beaucoup  infranchissable  :  «  Impossibilité  d'acquérir  le 
savoir  faute  de  richesse ,  et  impossibilité  d'acqué-'ir  la  ri- 
chesse faute  de  savoir.  » 

Le  jour  où  les  tf-availleurs  sauront  et  pourront  capitaliser 
les  richesses  qu'ils  produisent ,  l'heure  de  leur  émancipa- 
tion aura  sonné.  Jusque-là,  quels  que  soient  les  droits  po- 
litiques qu'on  leur  accorde,  i's  seront  les  très-humbles 
serviteurs  des  classes  qui  se  sont  chargées  et  se  chargent 
encore  de  capitaliser  pour  eux,  de  gouverner  pour  eux,  do 
savoir  pour  eux ,  de  jouir  pour  eux ,  de  vivre  pour  eux. 

11  y  a  juste  deux  siècles  qu'un  républicain  anglais,  James 
Harrington,  écrivit  un  livre  pour  prouver  que,  dans  tout 
pays,  la  classe  qui  possède  le  savoir  et  la  richesse  est  tou- 
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joiu's  Gt  fatilomont  celle  qui  gouverne,  a L'honimo  qui  ne 
peut  subsisler^^fl/'  lui-même^  dit  cet  éminent  penseur,  doit 
C'tre  serviteur:  mais  celui  qui  vit  par  lui-même  peut  être 
libre.  »  Et  il  ajoute  :  «  Partout  où  le  peuple  ne  peut  sub- 
sister par  lui-même,  le  gouvernement  est  ou  monarchique 
ou  arislocr aligne.  Le  gouvernement  ne  peut  être  démocra- 
tique que  là  où  le  peuple  peut  exister  par  lui-même.  » 

Le  peuple  anglais ,  alors  en  république ,  ne  comprit  pas 
la  pensée  d'Harrington,  et  au  bout  de  quelques  années 
d'agitation  révolutionnaire,  il  retombait  sous  le  joug  de 
son  aristocratie.  On  sait  si  depuis  cette  époque  le  pouvoir, 
dans  ce  pays,  est  sorti  un  seul  moment  des  mains  qui  pos- 
sèdent le  sol  et  la  richesse  mobilière. 

L'alliance  de  la  no])lesse  restaurée  et  de  la  haute  bour- 
geoisie, —  les  fonctionnaires  appartiennent  à  Tune  ou  à 
Tautre  de  ces  deux  classes ,  —  a  constitué  en  France  une 
oligarchie  semblable,  sous  bien  des  rapports,  à  l'oligarchie 
anglaise. 

La  révolution  de  1848  a  ébranlé  cet  état  de  choses,  mais 
ne  l'a  pas  renversé.  Faut-il  s'en  étonner?  Parmi  les  répu- 
blicains de  la  veille,  les  uns  ne  savaient  pas,  les  autres  ne 
voulaient  pas. 

Quant  aux  socialistes ,  la  plupart  se  trompèrent  aussi  et 
firent  faire  fausse  route  à  ceux  qui  les  suivaient. 

Au  lieu  d'attaquer  le  mécanisme  politique  comme  con- 
traire aux  intérêts  généraux ,  et  conçu  uniquement  j)0ur 
empêcher  la  richesse  intellectuelle  et  morale  de  se  répandre 
sur  le  peuple ,  et  la  richesse  mobilière  et  immobilière  de 
rester  aux  mains  des  producteurs,  ils  s'en  prirent  au  capi- 
tal ,  le  vouèrent  à  la  haine  des  travailleurs  et  tentèrent  de 
leur  apprendre  à  s'en  passer. 

On  sait  les  efforts  stériles  et  les  luttes  funestes  qui  sont 
résultés  de  ces  doctrines  anti-progressives. 

Les  novateurs  qui  les  avaient  préconisées  ne  s'aperce- 
vaient pas  qu'ils  renonçaient  ainsi,  au  nom  des  travailleurs, 
à  la  part  d'héritage  que  leur  avait  faite  une  capitalisation 
de  chiquante  siècles  et  à  laquelle  ils  avaient  les  mêmes 
droits  que  le  reste  de  la  famille  humnino.  Renoncer  aux 
richesses   capilali?éos  par   les  sociétés  an'érioiiros ,  aux 
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avances  que  la  société  présente  peut  faire  au  travail  actuel 
et  futur  au  moyen  du  travail  accumulé  par  les  générations 
passées ,  c'était  abandonner  aux  aînés ,  aux  privilégiés  de 
la  famille  humaine ,  le  patrimoine  acquis ,  au  prix  de  tant 
de  peines  et  de  sueurs,  par  les  communs  ancêtres. 

Contrairement  donc  à  ces  socialistes ,  nous  voulons  que 
notre  génération  accepte ,  tel  qu'il  est ,  avec  ses  charges  et 
ses  bénéflces ,  Thérilage  des  générations  qui  l'ont  précédée. 
Nous  voulons  qu'elle  profite  pleinement  des  richesses  ca- 
pitalisées par  les  efforts  des  siècles  passés.  Nous  voulons 
enfin  qu'elle  se  serve  du  capital  créé  pour  féconder  les 
sources  du  travail  actuel  et  qu'elle  transmette  aux  généra- 
tions futures ,  ce  même  capital  augmenté  et  multiplié  par 
toutes  les  forces  individuelles  (1). 

II. 

Mais  ce  capital,  dit-on,  ou  la  plus  grande  partie  de  ce 
capital  est  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes 
appartenant,  pour  la  plupart,  à  des  classes  privilégiées  de 
père  en  fils.  Ces  capitalistes,  ces  oisifs,  ces  privilégiés  se  font 
payer  de  larges  primes  sous  le  nom  d'intérêt  ou  de  loyer 
des  capitaux,  et  vivent  ainsi  aux  dépens  du  travailleur,  qui 
meurt,  lui,  souvent  à  la  peine  en  produisant  des  richesses 
qu'il  ne  consomme  pas. 

Tout  cela  est  vrai,  sans  doute;  mais  quel  remède  propo- 
serez-vous  qui  ne  soit  pire  que  le  mal  ? 

Voulez-vous  examiner  les  titres  de  propriété  de  tous  ces 
détenteurs  du  capital,  et  faire  rentrer  dans  une  espèce  de 
caisse  sociale  tout  ce  qui  aura  été  acquis  par  l'injustice,  le 
vol  ou  la  violence?  Nous  comprendrions  encore  cela  pour 
la  génération  actuelle  ;  mais  serait-il  bien  juste  de  rendre 

(1)  Il  peut  êtro  utile  d'avrrtir  uno  fois  pour  toutes  quonous 
employons  toujours  le  mot  capital  ou  capitaux  dans  son  ac- 
ccplion  la  plus  largo  et  la  plus  scientifKjuo.  Trop  souvent,  on 
n'entend  par  capital  quo  l'argent  et?es  annexes.  Nous  appli- 
quons au  contraire  cette  expression  à  toutes  los  valeurs,  à 
toutes  les  riclu^sscs  déjà  acquises  et  encore  éparynéea  par  la 
consommation. 
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les  fils  responsables  des  crimes  de  leurs  pères?  Comment 
distingueriez-Yous  d'ailleurs,  après  plusieurs  générations, 
les  richesses  acquises  par  l'injustice  de  celles  qui  sont  ve- 
nues d'un  travail  honnête"?  Où  est  la  limite  du  juste  et  de 
l'injuste  dans  une  société  fondée  sur  la  conquête,  sur  la 
violence,  sur  l'impôt  de  par  le  roi,  sur  l'arbitraire  gouver- 
nemental, sur  la  superstition  religieuse?  Comment,  enfin, 
reconnaître  le  droit  là  où  règne  le  privilège  ? 

Ah  !  laissons  ces  moyens  révolutionnaires.  Si  le  peuple, 
dans  un  moment  de  péril  suprême,  se  trouve  forcé  de  les 
employer,  qu'il  le  fasse  sous  son  unique  responsabilité.  La 
science  n'a  rien  à  faire  là,  si  ce  n'est  pour  régulariser  les 
faits  accomplis  et  les  faire  tourner  au  profit  de  l'ordre  et  au 
bien  de  la  société  tout  entière. 

Reste  un  autre  procédé,  bien  plus  innocent  en  apparence 
et  bien  plus  subversif  en  réalité.  Ce  procédé  consisterait  à 
abolir  l'intérêt  des  capitaux,  soit  par  simple  décret,  soit  au 
moyen  d'une  grande  institution  qui  permettrait  aux  pro- 
ducteurs de  se  créditer  et  de  se  commanditer  les  uns  les 
autres  sans  l'intermédiaire  des  capitalistes. 

Nous  ne  nierons  pas  qu'il  ne  soit  possible  d'améliorer  les 
conditions  de  l'échange.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il 
est  facile  de  concevoir  des  institutions  ayant  pour  but  de 
diminuer  les  frais  du  commerce  et  d'augmenter  la  rapidité 
de  la  circulation.  Ce  sont  là  de  très-désirables  résultats. 

Mais  ce  que  nous  nions  d'une  manière  absolue,  c'est  qu'il 
soit  possible,  directement  ou  indirectement,  par  des  lois  ou 
des  institutions,  de  faire  disparaître  l'intérêt  de  l'argent, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  loyer  des  capitaux  (1). 


(1)  Il  est  fâcheux  ({u'on  soit  obligé,  pour  se  faire  compren- 
dre de  tous,  d'employer  des  expressions  qui  présentent  à  l'es- 
prit des  définitions  complètement  fausses.  Cette  cacologic;  : 
intérêt  de  Vargent  a  créé  bien  des  malentendus  et  promet  d'en 
créer  encore.  Ce  n'est  pas  l'argent  qui  est  la  cause  détermi- 
nante de  l'intérêt. 

S'il  n'y  avait  plus  d'argent  ou  de  monnaie  métallique ,  k-s 
autres  capitaux  no  se  feraient  pas  moins  payer  intérêt.  Il  serait 
donc  mieux  de  dire  loyer  ou  prix  des  capitaux;  et  si  Ton  vou- 
lait indiquer  en  même  temps  la  loi  de  l'intérêt,  et  la  raison 
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Nous  ne  pouvons,  dans  ce  travail  où  nous  avons  à  parler 
de  tant  de  choses,  traiter  à  fond  cet  important  sujet.  Di- 
sons seulement  ce  qui  esl  indispensable  à  l'intelligence  de 
notre  œuvre. 

L'intérêt  n'est  pas  autre  chose  que  le  prix  d'un  service  ; 
et  la  preuve,  c'est  que  là  où  le  capital  ne  rend  pas  de  ser- 
vice, il  n'est  pas  rémunéré,  il  ne  produit  i)oint  d'intérêt. 
La  valeur  de  ce  service  se  détermine  comme  celle  de  tous 
les  autres,  par  un  marché  conclu  librement  entre  les  par- 
ties. Il  y  a  échange  et  paiement  de  service  entre  le  prêteur 
et  l'emprunteur,  comme  il  y  a  échange  et  paiement  de  ser- 
vice entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  l'abondance  et  de 
la  rareté,  ont  la  même  action  sur  le  prix  du  capital  repro- 
ductif, du  capital  proprement  dit,  que  sur  le  prix  des  mar- 
chandises livrées  pour  être  consommées. 

Il  y  a  de  plus  dans  l'intérêt  ou  loyer  du  capital  une  part 
aléatoire  qui  contribue  à  fî\ire  varier  son  taux  plus  peut- 
être  que  la  pression  de  l'offre  et  de  la  demande.  Nous  vou- 


d'ôlre  du  loyer  d'un  capital  quelconque ,  il  laudrait  trouver 
une  expression  qui  présentât  à  l'esprit  l'idée  do  voleur,  jointe 
à  l'idée  de  temps. 

«  Employer  un  capital  daus  [a  production ,  dit  J.-B.  Say, 
c'est  avancer  les  frais  de  production.  »  Avancer  un  capital  est 
donc  synonyme  de  l'aire  consonimci",  foii'c  dévorer  un  capital. 
On  ne  peut  produire  qu'en  consommanl.  C'est  pourquoi  il  faut 
que  toutes  les  v.dcurs  consoninK^es/jar  le  temps  de  la  gestation 
et  de  l'enfantement  du  produit  se  retrouvent  dans  le  produit 
lui-même.  11  faut  regarder  comme  entrant  daus  les  \aleurs 
consommées  par  l'acte  producteur  ou,  pour  nous  exprimer  plus 
clairement,  comme  faisant  partie  des  frais  de  production,  non- 
seulement  les  capitaux  avancés  au  producteur  en  outils, 
matière  première  et  objcîls  de  cousouimalion,  mais  aussi  le 
prix  du  temps  qui  avait  été  employé  à  créer  ces  mêmes  capi- 
taux. C'est  cette  valeur  du  temps  décoré  qui  est  roprésentéo 
par  ce  qu'on  appolh;  Vintérct.  Maintenant  il  est  évident  que 
celte  valeur  subira  comme  toutes  les  autres  !■  s  règles  do  l'of- 
fre et  de  la  demanil(>,  do  l'abondance  <'t  de  la  raretf*.  Il  appar- 
tient au  génie  social  et  industriel  de  Tbomme  d'amortir  de 
plus  en  plus  le  coût  de  ci't  éléniont  do  production. 


I 
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Ions  parler  de  la  chance  de  perte  qui  s'attache  générale- 
ment aux  prêts  ou  placements  de  capitaux. 

Ceci  établi,  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  meilleur 
moyen  de  diminuer  le  prix  des  capitaux,  c'est  d'en  aug- 
menter la  quantité,  et  de  faire  qu'ils  soient  plus  offerts  que 
demandés.  Quant  à  cette  partie  de  l'intérêt  qui  est  ajoutée 
au  prix  courant,  au  prix  normal,  et  qui  s'élève  depuis  zéro 
jusqu'à  rinfmi,  il  dépendra  toujours  d'une  bonne  organi- 
sation sociale  de  la  réduire  à  une  simple  prime  d'assu- 
rance, laquelle  sera  d'autant  plus  faible  que  la  société  sera 
plus  perfectionnée. 

m. 

Reste  la  question  morale  de  la  légitimité  de  l'intérêt. 

Mais  celte  question  a  été  tranchée  depuis  longtemps  par 
le  fait  lui-même.  Les  néo- catholiques  du  socialisme  ont 
beau  la  ressusciter  en  invoquant  la  Bible  et  les  pères  de 
l'Église  ;  l'autorité  de  la  Bible  et  des  pères  de  l'Église  a  été 
infirmée  bien  des  fois  par  celle  du  sens  commun.  Elle  ne 
saurait  valoir  aujourd'hui  contre  les  lois  de  la  science. 

Nier  la  légitimité  de  l'intérêt,  c'est  nier  la  légitimité  d'un 
gain,  d'un  bénéfics  quelconque  sur  un  produit  quel  qu'il 
soit  ;  car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  serait  plus  légi- 
time de  gagner  20  pour  100  sur  son  frère  en  lui  vendant 
une  livre  de  café  ou  100  pour  100  en  lui  vendant  une  once 
de  poivre,  que  de  gagner  5  pour  100  en  lui  prêtant  pour 
une  année  une  livre  d'argent  ou  un  sac  de  blé.  Mais  si  l'on 
nie  la  légitimité  du  gain  dans  l'échange,  on  nie  l'échange. 
11  suffit  pour  le  prouver  de  rappeler  l'excellente  définition 
de  Condillac  :  «  Par  cela  seul  qu'un  échange  s'accomplit,  il 
doit  y  avoir  nécessairement  profit  pour  les  deux  parties 
contractantes,  sans  quoi  il  ne  se  ferait  pas.  »  Or,  nier  l'é- 
change c'est  nier  la  société,  qui  ne  vit  que  par  l'échange, 
qui  ne  se  perfectionne,  s'améliore  et  ne  s'enrichit  que  par 
l'échange. 

Les  ascètes  de  l'Église  primitive,  les  mystiques  du  catho- 
licisme, qui  rêvaient  la  destruction  de  l'humanité  et  la 
fusion  de  l'homme  en  Dieu,  i)Ouvaient  bien  défendre  de  pa- 
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reilles  idées;  il  n'est  pas  donné  aux  écrivains  du  dix-neu- 
vième siècle  de  les  faire  prendre  au  sérieux. 

Nous  pourrions ,  si  nous  voulions  employer  la  langue 
de  ces  messieurs,  rattacher  la  question  de  l'intérêt  du  ca- 
pital au  mythe  du  péché  originel,  et  leur  démontrer  ainsi, 
—  par  Jésus  et  par  Jéhova,  —  que  c'est  la  loi  de  Dieu.  Il 
nous  suffirait  pour  cela  de  leur  faire  observer  qu'à  mesure 
que  l'homme  travaille  la  terre  à  la  sueur  de  son  front,  à 
mesure  qu'il  embellit  son  séjour  et  y  fait  régner  l'ordre, 
l'abondance  et  la  paix,  il  voit  diminuer  de  plus  en  plus  le 
taux  de  l'intérêt  et  le  fardeau  du  travail.  Encore  quelques 
pas  de  la  science,  encore  quelques  efforts  du  peuple  ini- 
tiateur, et  la  race  d'Adam  se  sera  rachetée  de  sa  chute,  le 
péché  originel  sera  lavé,  la  femme  aura  écrasé  la  tête  du 
serpent,  et  le  fils  de  l'homme  aura  vaincu  pour  toujours 
le  démon  de  V usure  ! 


IV. 


Oui,  nous  croyons  à  l'abaissement  progressif  du  taux  de 
l'intérêt,  parce  que  nous  croyons  à  l'augmentation  pro- 
gressive de  la  masse  des  capitaux,  et  que  c'est  pour  nous 
une  vérité  mathématique  que  l'abondance  d'un  produit  en 
fait  diminuer  la  valeur. 

Mais  pour  faire  diminuer  le  prix  du  capital,  il  ne  suffit 
pas  que  le  capital  augmente  de  quantité,  il  faut  encore 
qu'il  croisse  plus  rapidement  ({\ie  les  besoins.  Or,  la  loi  de 
la  population  croissante,  celle  des  désirs,  se  développant 
sans  cesse  avec  les  moyens,  sont  deux  lois  fatales  qui  doi- 
vent nécessairement  retarder,  et  qui  retarderont  toujours 
l'accumulation  des  capitaux. 

D'une  autre  part,  il  est  un  élément  indispensable  dans  la 
formation  des  capitaux  ;  cet  élément,  dont  les  économis- 
tes ne  paraissent  pas  avoir  tenu  compte  jusqu'ici,  c'est  le 
temps.  Il  faut  non-seulement  du  travail  pour  qu'une  ri- 
chesse soit  produite  par  une  autre  riciiesse,  mais  encore  il 
faut  du  temps.  L'action  combinée  des  machines,  des  forces 
naturelles  et  de  l'intelligence  humaine  peut  bien  en  abré- 
ger la  durée,  mais  elle  ne  pourra  jamais  faire  qu'on  puisse 
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s'en  passer  entiërement.  La  terre,  par  exemple ,  exigera 
toujours  des  mois  et  des  années  pour  multiplier  les  ri- 
chesses que  le  travail  aura  déposées  dans  son  sein.  Pen- 
dant ces  mois  ou  ces  années  d'incubation  nécessaire ,  la 
dépense,  la  consommation  du  capital  réservé  ne  conti- 
nuera-t-elle  pas?  Et  s'il  n'en  peut  être  autrement,  ne 
voyez -vous  pas  qu'il  y  a  dans  cette  destruction  même  de  la 
richesse  acquise  une  preuve  de  la  légitimité,  de  la  nécessité 
de  l'intérêt?  Ne  voyez-vous  pas  que  cet  intérêt,  ce  loyer 
qui  vous  paraît  illégitime,  sert  tout  juste  à  couvrir  un  débet 
qui  peut  se  définir  :  «  La  somme  due  par  le  capital  futur 
au  capital  passé.  » 

Si  nous  n'étions  pressés  de  clore  cette  discussion,  qui  est 
un  peu  hors  de  notre  sujet,  —  quoiqu'au  fond  indispensa- 
ble, —  nous  voudrions  appuyer  notre  théorie  de  preuves 
nombreuses  prises  dans  les  faits  de  la  production  agricole 
et  de  la  production  industrielle  proprement  dite.  Nous 
montrerions  combien  l'intérêt  du  capital  est  lourd  à  l'a- 
griculture, tandis  qu'il  paraît  léger  en  général  à  certaines 
industries,  et  nous  trouverions  la  cause  de  ce  phénomène 
dans  la  rapidité  des  procédés  industriels  pour  la  création 
des  richesses,  et  dans  la  lenteur  fatale  de  la  production  agri- 
cole (1). 


(1)  C'est  parce  qu'ils  ont  méconnu  l'indispensabilitédu  temps 
dans  la  production  ,  que  la  plupart  des  socialistes  n'ont  pas 
compris  !a  loi  nécoscaire  ,  fatale,  do  l'intérêt  des  capitaux. 
C'est  pour  cela  aussi  qu'ils  ont  vu  dans  le  loyer  souvent  trop 
(ïlevé  des  instruments  de  travail ,  la  cause  déterniinanto  de 
rinégalité  sociale,  tandis  que  ce  loyer  n'était  au  contraire  et 
ne  peut  être  que  l'effet  inévitable  de  cette  inégalité  et  qu'jl 
tend  à  s'amortir  parallèlement  à  elle.  Cette  erreur  dans  leur 
théorie  les  a  conduits  à  d'autres  erreurs  dans  la  pratique. 

D'abord  ils  ont  essayé  d'apprendre  aux  producteurs  à  se 
commanditer  ou  à  se  créditer  h  s  uns  les  autres  ,  comme  si , 
dans  un  échange,  il  pouvait  y  avoir  deux  créditeurs,  et  comme 
s'il  était  [)0siblc  de  créer  un  capit'il  f'Uur  sans  un  capital 
présent,  ou  de  faire  pous-er  du  blé  sans  avoir  du  blé  pour  se- 
mence. Ensuite  ,  reconnaissant  (pi'ils  ne  pouvaifiii  rciionci.T 
.'ui  concours  du  «-apital  déj?!  accumulé,  il- ont  voulu  l'associer 
au  l'avail  sms  lui  reconnaître  sa  puissance  reproJuclive  ,  et 
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Cherchons  donc  l'abaissement  de  l'intérêt  dans  l'aug- 
mentation de  la  masse  des  capitaux,  dans  leur  rapide  re- 
lui ont  offert  une  espèco  de  commandite  d'uii  l'intérêt  annuel 
serait  banni,  mais  dans  laquelle  lo  capitaliste  trouverait  une 
rémnératioû  proportlunuéc  aux  bénéfices  de  i'eutrcpriso. 

Il  faut  avoir  bien  pou  observé  les  phénomènes  de  la  pro- 
duction do  la  richesse  pour  no  pas  avoir  rrconnu  (juo  ,  bien 
loin  do  rien  inventer,  l'on  ne  faisait  ainsi  quo  décrire  ses 
procédés  les  plus  élémentaires. 

En  effet,  dans  toute  o.'uvre  de  production,  il  y  a  association 
du  capital  et  du  travail.  (Los  fouriéristes  ajoutent  à  cola  lo 
talent,  mais  le  terme  talent  est  toujours  implicitement  com- 
pris dans  lo  terme  travail.  Lo  talent  n'e^t  qu'une  dos  qualités 
du  travail ,  comme  l'habileté ,  comme  l'intensité ,  comme  la 
persistance,  etc.,  etc.)  Quand  un  journalier  pioche  la  terre 
d'un  autre,  il  y  a  association  do  son  travail  avec  le  capital 
d'un  au'ro,  en  vue  d'une  production  sur  iaquello  il  prélève 
d'avanoo  sa  part  en  recevant  du  propriétaire  le  prix  desajour- 
née. Quand  il  pioche  sa  propre  terro,  il  y  a  aussi  associaiinn 
du  travail  et  du  capital,  avec  colto  différence  que  les  deux 
termes  indispensables  à  la  production  sont  ici  dans  les  mains 
d'un  seul.  Dans  ce  cas,  comme  dans  i'autro,  l'associa'iou  du 
travail  et  du  capital  a  pour  but  la  création  d'un  produit  et  no 
dispense  pas  le  travailleur  de  prélever  sur  lo  capital  engagé 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretioa  et  à  celui  de  sa  fa- 
mille, pondant  tout  le  temps  quo  dure  l'opération  do  la  pro- 
duction, ou  mieux  l'incubation  du  produit.  11  no  s'agit  donc 
pas  d'tissocier  le  capital  au  travail,  c'o^t  fait  depuis  lacréa'ion 
du  monde;  il  s'agit  de  faire  quo,  dans  cette  association  ,  la 
part  du  capitaliste  diminue  progressivement  à  mesure  que  la 
masse  du  capital saccroît  et  quo  la  part  du  travailleur  s'aug- 
mente dans  la  môme  proportion.  Tel  est  io  problème,  et  nous 
croyons  qu'il  est  bien  plus  facile  do  le  résoudre  on  suivant  la 
voie  ordinaire  ,  et  déjà  tracée  do  l'amortissement  progressif 
du  prix  du  capital ,  par  l'amélioration  progressive  de  la  so- 
ciété et  l'économie  de  ses  ressorts,  qu'on  cherchant  à  l'asso- 
ciation des  formes  nouvelles,  qui  d'ailleurs  ne  changeraient 
absolument  rien  aux  résultats  sociaux.  Quoi  qu'on  fasse,  les 
conditions  do  l'association  entre  le  capital  et  le  travail  ou 
mieux  la  valeur  des  services  échangés  entre  le  capitaliste  et 
le  travailleur,  sera  toujours  fixée  selon  les  lois  de  l'ofire  et 
de  la  demande,  et  sera  par  conséijuent  déterminée  en  raison 
de  l'abondance  ou  do  la  rareté  des  objets  nécessaires  à  la 
production,  et  aussi  en  raison  des  chances  de  perte  et  des 
frais  généraux.  Ce  sont  là  les  causes  sur  lesquelles  il  faut 
s'efforcer  d'agir  si  l'on  veut  modifier  les  résultats. 
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production,  dans  leurjusterépartition,  dans  leur  facile  cir- 
culation, dans  la  sécurité  des  transactions  et  des  placements, 
dans  la  destruction  des  causes  des  sinistres  et  des  pertes 
imprévues,  dans  la  diminution  des  dépenses  stériles,  et  gar- 
dons-nous par-dessus  toutes  choses  d'adopter  des  procédés 
qui,  sous  prétexte  de  détruire  le  loyer  des  capitaux,  tari- 
raient les  sources  de  la  capitalisation.  Persuadons-nous 
bien  que,  tant  que  la  société  aura  besoin  de  construire  une 
machine,  d'améliorer  ou  de  défricher  le  sol,  de  bâtir  des 
maisons  ou  des  villes,  comme  aussi  tant  qu'elle  aura  besoin 
de  semer  et  de  laisser  dans  la  terre,  pendant  six  mois,  un 
an  et  plus  les  semences  que  le  temps  fait  germer,  se  re- 
produire et  se  multiplier  au  centuple, — mais  qui  seraient 
stériles  sans  lui,  —  elle  devra  encourager  l'épargne  et  l'ac- 
cumulation des  capitaux.  Dans  une  société  bien  organisée, 
les  capitaux  doivent  tendre  sans  cesse  à  baisser  de  valeur 
sans  jamais  pouvoir  arriver  à  zéro  ;  car,  le  jour  où  ils  ne 
rapporteraient  plus  rien  à  leurs  possesseurs,  l'épargne  se- 
rait détruite,  la  capitalisation  s'arrêterait.  Personne  n'ayant 
plus  intérêt  à  amasser,  on  vivrait  au  jour  le  jour,  et  cha- 
cun consommerait  exactement  tout  ce  qu'il  aurait  produit. 
Mais  alors  il  n'y  aurait  plus  chez  l'homme  social  dévelop- 
pement des  facultés,  croissance  des  besoins,  extension  des 
désirs.  Il  n'y  aurait  plus  reproduction  de  l'espèce,  ou  du 
moins  la  population  ne  pourrait  ni  croître,  ni  décroître  ; 
l'humanité  serait  condanmée  à  l'immobiiité.  On  peut  dire 
qu'elle  aurait,  dès  ce  moment,  achevé  sa  carrière  sur  cette 
terre.  Il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  se  laisser  absorber  par 
l'être  immuable,  unique,  universel.  Une  pareille  solution 
ressemblerait  fort  à  ce  que  les  chrétiens  appellent  la /m  da 
monde.  Si  c'est  là  qu'il  faut  en  venir,  que  ce  soit  du  moins 
le  plus  tard  possible. 


V. 


Et  maintenant  que  nous  avons  fait  une  profession  de  foi 
si  complètement  favorable  à  la  capitalisation  et  au  prin- 
cipe de  la  productivité  du  capital,  nous  allons  nous  trou- 
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ver  fort  à  Taise  pour  apprécier  la  maniëre  dont  se  forme 
et  s'accumule  le  capital  dans  la  société  actuelle. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  la  maniëre  dont  se  forme  et 
s'augmente  le  capital,  c'est  la  nécessité  de  l'alliance  entre 
le  capitaliste  et  le  travailleur  et  la  divergence  de  leurs  in- 
térêts. Le  capitaliste  et  le  travailleur  ne  peuvent  se  passer 
l'un  de  l'autre,  et  cependant  tout  ce  que  gagne  le  premier 
le  second  le  perd,  et  réciproquement. 

Dans  cet  antagonisme  se  trouve  la  vraie  source  des  ré- 
volutions sociales. 

Pourrait-on,  sans  nuire  à  la  production  ou  à  l'accumu- 
lation des  richesses,  détruire  cet  antagonisme  ? 

Oui,  pourvu  qu'on  pût  résoudre  la  question  sans  en 
retrancher  ni  l'un  ni  l'autre  terme  j  ni  le  terme  travail,  in- 
dispensable à  la  production,  ni  le  terme  capital,  indispen- 
sable à  la  reproduction. 

Que  faudrait-il  donc? 

Il  faudrait  que  le  capitaliste  et  le  travailleur  ne  fissent 
qu'une  seule  et  même  personne,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  tout  capitaliste  fût  son  propre  travailleur,  et  que  toul 
travailleur  fût  son  jjropre  capitaliste,  ou,  mieux  encore, 
que  chacun  fût  maître  absolu  du  capital  fjuil  fait  valoir. 

Sans  prétendre  réaliser  cet  absolu,  on  peut  l'indiquer 
comme  l'idéal  vers  lequel  la  société  moderne  doit  tendre 
sans  cesse. 

Toute  législation,  toute  organisation  qui  ne  convergera 
pas  vers  ce  but  sera  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  et 
fera  obstacle  au  développement  social. 

C'est  parce  que  la  société  actuelle  n'a  pu  encore  entrer 
complètement  dans  cette  voie,  qu'elle  est  exposée  à  perdre 
le  fruit  de  ses  conquêtes  antérieures.  Aujourd'hui,  comme 
il  y  a  cent  ans,  la  classe  qui  travaille  le  plus,  qui  produit 
le  plus,  est  justement  celle  qui  possède  le  moins  et  qui 
accumule  le  moins. 

Et  ce  n'est  pas  là,  comme  ont  pu  le  croire  les  partisans 
du  crédit  gratuit,  l'effet  de  la  i)roductivité  du  capital,  c'est 
le  résultat  de  notre  mécanisme  politique,  le  produit  de 
l'ignorance  générale,  et  probablement  aussi  la  dette  du 
passé. 
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La  dette  du  passé,  l'ismorance  générale,  sont  des  ma- 
ladies qui  se  guérissent  lentement,  mais  qui  se  guérissent. 
Quant  au  mécanisme  politique,  on  peut  le  modifier  plus 
rapidement,  quelquefois  d'un  seul  coup  de  main,  quoi- 
qu'il ne  soit  le  plus  souvent  lui-même  que  la  résultante  de 
l'état  moral  et  intellectuel  de  la  société. 

C'est  donc  surtout  en  modifiant  le  mécanisme  politique 
que  les  travailleurs  pourront  être  mis  à  même  de  capitali- 
ser à  leur  profit  les  richesses  qu'ils  produisent. 

Mais  avant  de  passer  à  l'exposé  pratique  de  notre  sys- 
tème, complétons  ce  que  nous  venons  de  dire  par  une 
analyse  plus  exacte,  plus  technique  surtout,  des  fonctions 
du  capitaliste  et  de  celles  du  travailleur. 


VI. 


Tout  le  monde  sait  que,  pour  produire  la  richesse,  pour 
créer  un  produit,  il  faut  deux  choses  :  1°  des  richesses  an- 
térieures, ou  d'autres  produits  accumulés;  2°  le  travail,  ou 
l'industrie  humaine. 

Ce  sont  ces  richesses  antérieurement  acquises,  ces  pro- 
duits réservés  et  non  consommés,  que  l'on  désigne  sous  la 
dénomination  de  capitaux. 

Seuls,  les  capitaux  sont  stériles;  fécondés  par  le  travail, 
ils  sont  toujours  susceptibles  de  produire  d'autres  capi- 
taux. 

Tout  l'excédant  entre  le  capital  primitif  et  le  capital  re- 
produit par  le  travail  ou  l'industrie  s'appelle  profit.  Dans 
le  profit  se  trouve  la  part  afférente  au  travail  et  la  part 
afférente  au  capital.  Si  celui  qui  fait  le  travail  est  proprié- 
taire du  capital  avancé,  engagé  ou  exposé,  il  bénéficie  à  la 
fois  de  la  part  afférente  au  travail  et  de  celle  afférente  au 
capital. 

Si  le  travailleur  n'est  pas  propriétaire  du  capital  dont  il 
se  sert,  il  est  obligé  de  payer  au  capitaliste,  soit  une  part 
dans  ses  bénéfices,  soit  une  prime  convenue  d'avance,  qui 
s'appelle  rente  ou  loyer  s'il  s'agit  de  terres,  de  maisons,  de 
métiers  ou  d'usines,  et  intérêt  s'i\  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent. 
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La  rento  do  la  terre,  le  loyer  des  maisons  et  des  instru- 
ments de  travail,  Tintdrôt,  enfin,  de  toute  espèce  de  capi- 
taux forme  ce  qu'on  appelle  le  revenu  net.  C'est  la  part  du 
capitaliste. 

Si  la  société  capitalisait  tout  son  revenu  net,  elle  augmen- 
terait la  somme  du  capital  social  de  toute  celle  de  son  re- 
venu. Ainsi,  si  nous  su]iposons  que  la  France  possède  au- 
jourd'hui un  capital  social  de  100  milliards  et  un  revenu 
net  annuel,  à  raison  de  5  pour  100,  soit,  pour  la  première 
année,  5  milliards,  il  sera  vrai  de  dire  qu'au  bout  d'un  an 
son  capital  sera  de  105  milliards,  ut  qu'après  quatorze 
années  son  capital  sera  doublé,  c'est-à-dire  que  la  somme 
de  sa  richesse  sera  de  200  milliards. 

L'accroissement  du  capital  est  loin  de  suivre,  eu  France 
pas  plus  que  dans  les  autres  pays,  une  pareille  progression. 
Cela  provient  d'abord,  1°  de  ce  qu'une  grande  partie  de  la 
richesse  mobilière  et  immobilière  n'étant  pas  constamment 
mise  en  contact  avec  le  travail ,  demeure  improductive  ; 
2"  de  ce  que,  sur  le  revenu  net,  il  faut  prélever  les  dépense? 
de  ceux  qui  possèdent  le  capital,  les  bénéfices  de  toutes  les 
classes  improductives,  plus  les  frais  généraux  qu'exige  la 
distribution  des  richesses  produites  et  l'entretien  de  l'Etat. 
Ajoutons  que  tous  ces  frais,  toutes  ces  dépenses  croissent 
ordinairement  avec  la  population  d'un  pays  et  avec  sa  ri- 
chesse. 

Mais  le  propriétaire  du  capital  n'est  pas  toujours  le  seul 
qui  capitalise.  Le  travailleur,  quand  il  ne  consomme  pas 
tout  son  salaire,  amasse  aussi  un  certain  capital.  Alors  il 
devient  à  sou  tour  capitaliste.  Malheureusement,  la  société 
actuelle  est  conçue  de  telle  sorte  (juc  cette  capitalisation 
par  le  travail  n'est  possible  qu'à  un  bien  petit  nombre. 
Elle  est  faite  presque  toujours  aux  dépens  de  la  vie  même 
du  travailleur. 

Celte  presque  impossibilité  de  l'épargne  chez  le  travail- 
leur provient  surtout  de  trois  choses  :  1"  du  poids  des  im- 
pôts et  des  charges  publiques,  qui  prennent  au  travailleur 
justement  cette  partie  de  salaire  qu'il  pourrait  économiser; 
2"  du  prix  beaucoup  trop  bas  du  travail  agricole  et  de  la 
discontinuité  du  travail  dans  beaucoup  do  métiers,  et  sur- 
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tout  de  la  rémunération  exagérée  de  certains  services,  de 
certaines  professions,  de  certaines  fonctions,  qui  pèsent  sur 
les  salaires  des  véritables  producteurs;  3"  du  prix  trop  élevé 
des  capitaux  ou  instruments  de  travail,  lesquels  étant  géné- 
ralement monopolisés  aux  mains  d'un  petit  nombre,  se  font 
payer  au  dessus  de  leur  valeur  réelle.  La  valeur  des  capitaux 
devrait  diminuer  en  raison  de  leur  accroissement,  et  cela  n'est 
pas,  par  suite  de  notre  organisation  mauvaise  et  anti-sociale. 
Ainsi,  qu'on  se  place  au  point  de  vue  du  capitaliste  ou 
du  travailleur,  l'intérêt  social  est  le  même.  Il  faut,  pour 
augmenter  la  richesse  sociale,  diminuer  la  dépense  oes 
capitalistes  —  en  tant  que  capitalistes  (1),  —  les  bénéfices 
des  classes  improductives  (2),  les  frais  généraux  du  com- 


(1)  Nous  savons  bien  que  la  consommation  est  nécessaire 
pour  provo(^uer  h\  production  ,  et  qu'il  faut ,  comme  on  dit, 
que  les  riches  dépensent  pour  que  les  pauvres  travaillent  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  richesse  consommée 
par  les  capitalistes  est  prise ,  soit  sur  los  produits  du  travail, 
soit  sur  l'épargne  sociale.  Elle  diminue  donc  la  part  des  tra- 
vailleurs, ou  bien  elle  ùtc  à  la  capitalisation,  à  l'accumula- 
tion des  capitaux  tout  ce  qu'elle  prend  au  revenu  net. 

Or,  la  consommation  des  capitalistes,  en  diminuant  la  masse 
des  capitaux  accumulés,  fait  augmenter  le  prix  de  ces  capi- 
taux, car  on  sait  que  plus  une  marchandise  est  abondante, 
plus  elle  est  offerte  >  et  que  plus  elle  est  offerte  plus  elle  di- 
minue de  prix,  et  vice  versa. 

Concluons  donc  que  plus  la  consommation  prend  ait  revenu 
net,  plus  elle  appauvrit  la  socioté,  et  que  la  société  no  s'en- 
richit que  parce  qu'il  est  dos  gens  qui  capitalisent  une  partie 
plus  ou  moins  forte  do  leurs  revenus.  Tout  le  capital  qu'ils 
ont  épargné  ou  accumulé  en  s'ajoulant  au  capital  déjà  exis- 
tant, en  fait  diminuer  la  valeur.  Le  taux  de  rintérêt,  le  prix 
du  capital  décroît  donc  à  mesure  que  s'augmente  la  matse  des 
capitaux  disponibles,  et  en  sens  inverse  des  besoins  qu'on  en  a. 
Telle  est  la  loi. 

(2)  Il  est  des  économistes  qui  contestent  qu'il  y  ait  des 
classes  improductives,  —  le  regrettable  F.  Bastiat ,  par  exem- 
ple. —  Us  s'appuient  sur  ce  que  les  services  no  s'échaiig(Mit 
que  contre  des  services,  et  qu'on  ne  donne  rien  pour  rien 
dans  la  société.  Nous  demanderons  h  ces  économistes  si  le 
malheureux  ouvrier  <]ui  donne  vingt  sous  en  échange  d'une 
messe  a  reçu  autant  qu'il  a  donné?  Nous  voudrions  bien  sa- 
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merce  et  do  l'ElAt,  élever  le  prix  du  travail  productif  pour 
en  augmenter  la  masse  et  la  puissance  (1),  et  enfin  remé- 


voir  si  cette  messe  dite  a  ajouté  quelque  chose  au  capital 
social. 

En  vérité,  tant  que  la  société  aura  à  payer  des  fonctions  inu- 
tiles, dos  valeurs  fictives ,  ou  si  l'on  veut  des  services  gui  n'en 
sont  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  égalité  dans  l'échange.  Il  n'y  a 
pas  égalité  dans  l'échange  la  où  un  homm,e  s'onrichit  de  l'ap- 
pauvrissement d'un  autre.  Nous  ne  contestons  pas  que  là  ou 
les  deux  échangistes  sont  également  libres,  il  ne  doive  y  avoir 
dans  l'échange  profit  pour  l'un  et  pour  l'aulro.  Mais  y  a-t-il 
liberté  là  où  il  y  a  ignorance?  y  a-t-il  liberté  là  où  il  y  a 
pression  d'un  pouvoir  externe?  y  a-t-il  liberté  là  où  il  y  a  loi 
imposée,  religion  révélée  ou  transmise?  y  a-t-il  liberté  là  où 
il  n'y  a  pas  autonomie? 

(t)  Oo  s'étonnera  sans  doute  que  nous  prétendions  augmen- 
ter la  richesse  sociale  en  élevant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Comment ,  dira-t-on  ,  pourrez-vous  augmenter  l'épargne  so- 
ciale en  élevant  le  prix  de  revient?  Ne  faudra-t-il  pas,  au 
contraire,  que  îe  consommateur  s'appauvrisse  de  tout  ce  que 
vous  aurez  ajouté  au  salaire  ?  Ainsi,  si  la  consommation  coûte 
6  fr.  aujourd'hui,  et  que  la  même  consommation  coûte  7  fr. 
demain  ,  ne  seroz-vous  pas  obligé  d'ôtor  1  fr.  à  1  "épargne 
sociale?  Cela  est  vrai  si  le  consommateur  n'est  pas  produrteur 
lui-même.  Aussi  les  oisifs,  les  rentiers,  les  capitalistes  ont-ils 
tout  à  perdre  à  l'élévation  des  salaires;  mais  si  tous  les  échan- 
gistes étaient  producteurs  ou  remplissaient  des  lonctions  vrai- 
ment utiles  à  la  production,  il  en  serait  tout  autrement. 

En  effet,  un  producteur,  pour  pouvoir  consommer  une  va- 
leur, est  obligé  de  créer  une  valeur  égale.  Plus  s'élève  la 
valeur,  du  produit  dont  il  a  besoin,  plus  il  s'efforce  d'élever  la 
valeur  de  son  propre  produit  ou  la  somme  de  sa  production. 

L'augmentation  de  valeur  d'une  certaine  denrée  solliciio 
une  production  plus  grande  chez  le  travailleur  qui  on  a  be- 
soin, et  la  nécessité  d'équilibrer  ses  recettes  avec  ses  dépenses, 
le  force  à  produire  plus  lorsqu'il  consomme  davantage.  Mais 
si  le  travailleur  produit  une  plus  grande  somme  de  richesses, 
il  lance  dans  la  circulation  un  capital  plus  considérable.  Si 
cette  augmentation  de  richesses  se  produit  sous  forme  de  sa- 
laires, elle  est  répandue  dans  un  très-grand  nombre  de  mains 
et  se  met  simultanément  en  contact  avec  le  travail  d'une  très- 
grand  nombre  de  personnes.  De  là  une  très-grande  rapidité 
do  circulation,  et  par  conséquent  une  reproduction  en  rapport 
avec  cetto  extrême  rapidité. 

A  l'appui  de  cetto  théorie,  nous  pouvons  invoquer  une  au- 
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dier  aux  inconvénients  du  monopole  capitaliste  par  des 
institutions  qui  mettent  les  différentes  espèces  de  capitaux 
constamment  en  contact  avec  le  travail,  et  qui,  par  leur 
universelle  mutualité,  maintiennent,  au  moins  dans  toute 
l'étendue  du  pays,  —  mais  sans  prescription  coërcitive  et 
par  la  seule  loi  de  Tofire  et  de  la  demande,  —  l'égalité  du 
niveau  de  l'intérêt  ou  du  prix  des  instruments  de  tra- 
vail (1). 


torité  fort  peu  suspecte  de  démagogie,  colle  de  William  Pitt. 
Comme  ropposition  lui  reprochait  le  renchérissement  de  tous 
les  produits  et  l'élévation  des  salaires,  qui  avaient  été  portés 
de  deux  à  trois  schellings  par  jour,  l'implacable  adversaire 
de  notre  Révolution  répondit  :  «  L'élévation  des  salaires  est 
la  preuve  de  la  solidité  de  la  fortune  publique.  Laissez  s'éle- 
ver les  salaires.  Laissez  les  capitaux  servir  à  l'entretien  du 
peuple.  Que  les  salaires  s'élèvent  de  cent  pour  cent,  et  le  tré- 
sor public  ne  s'en  trouvera  que  mieux,  car  il  prend  la  moitié 
des  gages  des  gens  de  travail  :  et  la  moitié  de  trois  schel- 
lings fait  cinquante  pour  cent  de  plus  que  la  moitié  de  deux 
schellings.  » 

Les  hommes  d'État  de  notre  pays  ont  trouvé  le  moyen  de 
perfectionner  le  système  de  Pitt.  Usent  augmenté  les  recettes 
des  impôts  sans  augmenter  les  salaires  des  producteurs.  De 
sorte  que  les  classes  officielles  ont  pu  dépenser  de  plus  eu 
plus,  et  les  salariés  de  moins  en  moins.  C'est  justement  le  sys- 
tème contraire  que  nous  préconisons. 

(1)  La  tendance  de  notre  société  démocratique  est  l'égalité 
politique.  Mais  il  est  une  autre  égalité  dont  on  ne  se  préoc- 
cupe pas  assez,  c'est  Yégalité  économique.  Par  égalité  éco- 
nomique nous  entendons  l'égalité  proportionnelle  des  salaires 
rt  l'équivalence  des  échanges. 

Ce  qui  fait  surtout  le  malheur  du  peuple  et  la  pauvreté  re- 
lative de  la  grande  majorité  do  la  nation ,  c'est  justement 
l'énorme  inégalité  des  salaires.  Comment  un  homme  qui 
gagne  25  sous  par  jour  pourrait-il  acheter  le  produit  d'un 
homme  dont  la  journée  vaut  25  francs?  Vous  vous  plaignez 
que  la  consommation  soit  trop  limitée,  mais  comment  en 
serait-il  autrement?  I!  existe  en  Franco  25  millions  d'indivi- 
dus auxquels  leur  travail  produit  en  moyenne  par  jour  et  par 
tète  75  centimes  (en  comptant  les  femmes  et  les  enfants). 
Comment  voulez-vous  que  cps  individus  puissent  racheter  la 
journée  de  l'ouvrier  industrie!  qui  vaut  5  fr.,  celle  de  l'artiste 
qui  vaut  10  fr.,  celle  du  fonclionn.iiro  qui  vaut  15  fr.  et  celles 
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Dans  ce  simple  énoncé  se  trouve  le  profïramme  de  toutes 
les  réformes  que  nous  poursuivons.  C'est  [)our  en  hâter  la 
réalisation  que  nous  nous  sommes  résolus  à  proposer  un 
système  vraiment  national,  vraiment  général  de  crédit  et 
de  circulation.  Ce  système,  malgré  ses  grandes  imper- 
fections, que  nous  reconnaissons  d'avance,  et  peut-être  à 
cause  de  ses  imperfections,  a  du  moins  l'avanlage  d'être 
facilement  et  presque  immédiatement  applicable,  composé 
qu'il  est  d'éléments  déjà  existants  dans  l'urganisation  ac- 
tuelle. En  lisant  notre  projet,  on  reconnaîtra  facilement 
que  nous  n'avons  inventé  aucune  des  institutions  que  nous 
proposons,  et  que  nous  n'avons  fait  que  généraliser  et  com- 
biner entre  elles  celles  qui  fonctionnent  déjà  dans  notre 
pays. 


du  commerçant,  de  l'entrepreneur  ot  de  mille  intermédiaires 
qui  pèsent  sur  la  valeur  des  produits  ei  dout  les  bénéiicos 
exagérés  empêchent  la  plupart  du  temps  le  producteur  de 
pouvoir  racheter  sou  propre  produit? 

L'homme  qui  gagne  1  fr.  par  jour,  si  nous  supposons  que 
le  prix  de  son  produit  soit  doublé  par  les  bénélices  des  in- 
termédiaires, est  obligé  de  donner  2  pour  recevoir  1.  Mais 
c'est  bien  autre  chose  s'il  veut  acheter  le  produit  de  celui  qui 
gagne  5  ir.  par  jour.  En  supposant  que  ce  genre  de  produit 
voie  aussi  son  prix  doublé  par  les  Irais  généraux  de  distribu- 
tion et  do  circulation,  —  et  c'est  la  règle  ordinaire,  —  noir.» 
producteur  à  1  fr.  par  jour  no  pourra  acheter  le  produit  du 
iravaiUeur  à  5  fr.  par  jour,  qu'en  donnant  11)  journées  do 
uavail.  Il  donne  10  pour  recevoir  1. 

Plaiguez-vous  donc  que  les  arts  et  ies  industrie^  de  luxe 
manquent  de  consommateurs  quand  vous  avez  les  sept  hui- 
tièmes de  votre  population  qui  sont  dans  Timpossibilé  matt'- 
rielie  d'acheter  les  produits  du  dernier  huitième,  et  souvent 
même  do  racheter  leurs  propres  produits! 
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CREDIT  ET  CIRCULATION. 


Vil. 


LES  RANQDCS. 

Comme  l'échange  est  né  de  la  production,  le  crédit  est 
né  de  la  capitalisation.  Il  appartient  à  l'économie  politique 
d'expliquer  les  causes  de  ces  deux  phénomènes.  Pour  nous, 
nous  n'avons  ici  pour  but  que  d'en  régulariser  les  résul- 
tats connus. 

Le  capital  une  fuis  créé,  on  peut  le  comparer  à  ces  fleu- 
ves, à  ces  rivières  qui  font  mouvoir  sur  leurs  bords  des 
moulins,  des  métiers,  des  usines,  qui,  par  des  écluses  et 
des  prises  d'eau,  vont  au  loin  arroser  les  campagnes,  et 
qui,  recouvrant  incessamment  les  eaux  qu'ils  ont  dépen- 
sées, servent,  par  un  chemin  commun  et  accessible  à  tous, 
à  la  circulation  des  richesses  particulières  qu'elles  ont  con- 
tribué à  créer. 

Donc,  ce  n'est  pas  tout  pour  un  pays  d'avoir  des  fleuves 
et  des  rivières,  il  faut  encore  savoir  les  approprier  aux 
besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  il  faut  encore 
savoir  utiliser  au  profit  de  chacun  ces  chemins  qui  mar- 
chent 'pour  tous. 

Il  en  est  de  même  du  capital  ou  des  capitaux.  11  ne  suffit 
pas  de  produire  et  de  capitaliser,  il  faut  encore  faire  cir- 
culer le  capital  et  répandre  partout  sa  puissance  fécon- 
dante. On  ne  peut  y  parvenir  que  par  des  institutions 
purement  sucialeS;  c'est-à-dire  pouvant  servir  à  tous  les 
intérêts  particuliers  sans  être  inféodées  à  aucun. 

En  ellèt,  livrer  à  une  classe,  à  une  caste,  à  une  compa-' 
gnie,  à  un  individu  ou  à  un  groupe  d'individus  le  mono-  ' 
pôle  d'une  fonction  sociale,  —  comme  le  crédit,  la  circu- 
lation, —  serait  une  folie  nationale  de  même  nature  que 
celle  qui  consisterait  à  permettre  au  riverain  d'un  cours 
d'eau  de  retenir,  d'emprisonner  ce  cours  d'eau  dans  sa 
pro[)ri('lé,  et  de  ruiner  ainsi,  les  unes  par  la  sécheresse, les 
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autres  par  l'inondation,  toutes  les  propriétés  situées  en 
aval  et  en  amont  de  la  rivière,  en  même  temps  qu'on  pri- 
verait le  public  d'un  droit  naturel  ou  tout  au  moins  d'un 
moyen  économique  de  transport.  Et  cependant  tel  est  de 
nos  jours  le  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment  dans 
la  constitution,  —  non  pas  des  cours  d'eau,  qui  sont  assez 
sagement  neutralisés,  —  mais  dans  celle  des  établissements 
de  crédit  et  de  circulation. 

On  sait  que  les  établissements  qui  servent  spécialement 
au  crédit  et  à  la  circulation  du  capital  sont  compris  sous 
le  nom  générique  de  banques. 

Parmi  les  institutions  que  la  civilisation  a  fait  naître,  il 
n'en  est  point  qui  aient  un  caractère  plus  éminemment 
social  que  les  banques.  La  supériorité  de  ce  produit  hu- 
manitaire est  indiquée  par  la  date  récente  de  son  appari  - 
tion.  On  dirait  qu'il  a  fallu  à  l'humanité  des  siècles  de 
croissance  et  de  progrès  pour  arriver  à  cet  enfantement. 

Cependant  les  banques  n'ont  pas  été  dans  l'origine  ce 
qu'elles  sont  ni  surtout  ce  qu'elles  seront  un  jour.  Elles  ne 
furent  d'abord  que  des  lieux  de  dépôt.  Du  simple  dépôt  au 
prêt  sur  gages  il  n'y  avait  qu'un  pas  :  il  est  probable  que  ce 
pas  fut  bientôt  franchi  (1);  mais  ce  n'est  qu'après  l'invention 
de  la  lettre  de  change  que  nous  voyons,  en  Europe,  se  fon- 
der des  établissements  propres  aux  opérations  de  change 
et  de  transfert.  Les  premières  banques  d'Italie,  de  France, 
de  Hollande  et  d'Angleterre  se  bornèrent  longtemps  à  cet 
objet.  Plus  tard,  des  besoins  nouveaux  s'étant  proiluits,  les 
banques  devinrent  caisses  d'escompte,  puis  enfin  établis- 
sements de  crédit  et  de  circulation. 


(1)  Dans  l'antiquité,  les  temples  servaient  à  ce  double  objet. 
De  là  certains  pillages  célèbres.  On  sait  (juo  le  temple  de  Del- 
phes était  une  véritable  banque  do  dépôt  et  de  garantie.  C'est 
parce  que  le  temple  do  Diane  à  Ephèse  élait  aussi  une  espèce 
de  banque,  que  l'on  peut  (onsidérer  le  crime  d'Erostrate 
comme  un  procédé  de  liquidation  employé  par  des  déposi- 
taires infidèles.  Le  fameux  temple  de  Jérusalem  élait  non- 
seulemenl  une  insliluliun  de  dépôt,  mais  .lui-si  une  espèce  de 
mont-de-piété.  Le  j>;rand-prêlre  étant  au^si  collecteur  d'impôts, 
c'était  là  qu'était  le  trésor  public. 
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De  nos  jours,  les  banques  remplissent,  soit  générale- 
ment, soit  spécialement,  chacune  des  fonctions  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  seulement  elles  les  remplissent  d'une 
manière  restreinte,  partielle,  insuffisante,  partant  ineffi- 
cace pour  la  majorité  des  citoyens,  et  souvent  dangereuse 
pour  les  interdits  mêmes  qu'elles  veulent  protéger. 

Aussi  il  s'agit  bien  moins  d'ajouter  aux  banques  des  at- 
tributions nouvelles,  —  ce  qui  ne  serait  pourtant  pas  im- 
possible, —  que  de  généraliser  celles  qu'elles  ont  déjà,  de 
manière  à  rendre  leurs  services  mutuellement  efficaces  au 
plus  grand  nombre  possible  d'individus. 

Un  pareil  résultat  ne  peut  s'obtenir  qu'en  remplaçant  les 
monopoles  et  les  étal)lissements  privilégiés  qui  fonction- 
nent au  profit  d'intérêts  coalisés,  par  des  institutions  so- 
ciales répondant  à  tous  les  besoins  de  l'escompte,  du  cré- 
dit et  de  la  circulation,  faisant  profiter  de  leurs  services, 
non  plus  quelques  clients  favorisés  de  la  fortune,  mais  la 
grande  majorité  des  intérêts  individuels,  et  enfin  fonction- 
nant au  bénéfice  de  la  communauté. 

Tel  est  le  problème  que  nous  avons  cherché  à  résoudre 
par  le  système  de  banques  dont  nous  esquissons  plus  loin 
l'organisation. 


vm. 


Lorsqu'on  veut  organiser  le  crédit  au  profit  exclusif  du 
travailleur,  on  se  trouve  placé  vis-à-vis  d'un  obstacle  à 
peu  près  insurmontable  :  nous  voulons  parler  de  l'impos- 
sibilité où  l'on  est  de  trouver  des  capitaux  ailleurs  que 
chez  les  capitalistes. 

Plusieurs  ont  cru  résoudre  le  problème  en  proposant  de 
frapper  d'une  contribution  les  possesseurs  du  capital,  ou 
tout  au  moins  ceux  qui  l'avaient  acquis  par  des  moyens 
illégitimes;  d'autres  ont  essayé  de  tourner  la  difficulté  en 
imaginant  différentes  espèces  de  papier  à  cours  le  plus 
souvent  forcé,  avec  ou  sans  gages,  et  se  rapprochant  plus 
ou  moins  soit  des  anciens  assignats,  soit  des  billets  hypo- 
thécaires, soit  des  billets  actuels  delà  banque  de  France. 

Le  premier  de  ces  moyens  étant  purement  révolution 
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naire  et  tout  à  fait  transitoire,  nous  n'avons  pas  à  le  dis- 
cuter scientifiquement.  Quant  aux  différentes  inventions 
de  pa]ner-monnaie,  toutes  celles  qui  se  sont  produites  jus- 
qu'ici nous  ont  paru  ou  puériles  ou  dangereuses. 

La  plupart  reposent  sur  cette  théorie  complètement 
fausse,  qu'on  peut  fixer  par  décret  la  valeur  d'un  ga^^e, 
comme  si  la  valeur  pouvait  être  autre  chose  que  le  résultai 
d'une  opération  synallagmatique  !  D'autres,  et  ce  sont  les 
plus  répandues,  sont  nées  de  l'idée  mal  comprise  de  la 
mobilisation  du  sol,  et  ont  pour  objet  de  lancer  dans  la 
circulation  toute  la  propriété  foncière,  tout  le  capital  im- 
mobilier de  la  France.  Par  de  pareils  moyens  on  peut  bien 
créer  du  papier,  mais  on  ne  créera  ni  valeurs  réelles,  ni 
moyens  de  créditer  qui  que  ce  soit. 

Pour  nous,  il  nous  a  toujours  semblé  que  le  moyen  le 
plus  simple  d'avoir  des  capitaux,  c'était  d'en  demander  aux 
capitalistes. 
Mais  en  donneront-ils  librement? 
Et  pourquoi  non,  si  vous  leur  offrez  des  bénéfices  cer- 
tains et  des  garanties  parfaites? 

Les  capitalistes  vivent-ils  d'autre  chose  que  de  leurs  re- 
venus, et  leurs  revenus  les  obtiennent-ils  sans  le  concours 
du  travailleur  ? 

Faites  donc  que  le  travailleur  puisse  offrir  aux  capita- 
listes des  profits  égaux  à  ceux  qu'ils  tirent  des  spéculations 
presque  toujours  chanceuses  auxquelles  ils  s'intéressent , 
ou  de  l'Etat,  en  qui  ils  n'ont  qu'une  médiocre  confiance,  et 
vous  verrez  qu'ils  seront  trop  heureux  de  trouver  des 
hommes  laborieux  qui  consentent  à  faire  valoir  leurs  ca- 
pitaux. 

Mais,  en  général,  les  capitalistes  ne  connaissent  pas  assez 
les  travailleurs  pour  savoir  juscju'à  quel  point  ceux-ci 
méritent  le  crédit  qu'ils  demandent;  d'une  autre  ixart,  les 
travailleurs  ne  savent  pas  assez  qui  sont  et  où  sont  les  ca- 
pitalistes, pour  ne  pas  se  trouver  à  la  tliscrétion  de  celui 
ou  de  ceux  qui  se  trouvent  à  leur  portée.  Il  faut  donc  les 
rapprocher  les  uns  des  autres.  A  cet  effet,  il  importe  d'éta- 
blir un  marché  (»ù  le  capital  soit  généralement  offert  et  où 
le  crédit  soit  géiiéralemeiU  demandé,  de  manière  à  Ce  que 
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l'offre  et  la  demande  se  faisant  ordinairement  équilibre 
maintiennent  le  prix  des  capitaux  à  un  niveau  normal.  Il 
importe  aussi  que  les  engagements  réciproques  pris  par 
les  prêteurs  et  les  emprunteurs  soient  garantis,  et  que  le 
loyer  du  capital  soit  allégé  de  toute  cette  partie  aléatoire 
qui  peut  le  surcharger  à  l'infini.  Ces  fonctions  ne  peuvent 
^'tre  remplies  que  par  les  l)anques.  Mais  nous  nous  ferons 
mieux  comprendre  en  décrivant  la  formation  pratique  et 
le  mécanisme  de  ces  institutions  telles  que  nous  voudrions 
les  voir  s'établir. 


IX. 


Pour  que  l'unité  de  vie  soit  vraiment  établie  dans  la 
commune- canton,  il  faut  que  la  circulation  s'y  fasse  sans 
entraves.  L'organe  qui  préside  le  plus  spécialement  à  cette 
circulation,  c'est  la  banque.  On  peut  dire  qu'elle  est  au 
corps  communal  ce  que  le  cœur  est  au  corps  humain.  Elle 
n'est  donc  pas  moins  indispensable  à  la  vie  communale 
que  l'assemblée  administrative,  qui  en  représente  la  tête. 
C'est  dire  assez  que  nous  voulons  que  chaque  commune- 
canton  ait  sa  banque.  C'est  donc  2,000  banques  au  moins 
à  établir  sur  la  surface  de  la  France. 

Oiiprendra-t-on  l'argent  nécessaire  à  l'établissement  de 
ces  banques? 

Nous  croyons  qu'il  faut  pour  cela  compter  sur  l'initia- 
tive des  habitants  de  chaque  canton.  Chaque  capitaliste, 
gros  ou  petit,  voudra  concourir  à  doter  d'une  banque  le 
pays  qu'il  habite  ou  dans  lequel  sont  situées  ses  proprié- 
tés: son  intérêt,  son  ambition,  son  amour-propre  l'y  pous- 
seront. 11  sera  juste  même  de  ne  s'adresser  aux  habitants 
étrangers  au  canton  que  sur  le  refus  ou  l'insuffisance  des 
domiciliés. 

Mais  toutes  ces  raisons  seraient  probablement  insuffi- 
santes si  l'on  ne  démontrait  aux  capitalistes  qu'en  concou- 
rant à  la  fondation  de  la  banque  communale,  ils  font  une 
excellente  opération.  L'opération  leur  paraîtra  bonne  s'ils 
obtiennent  un  intérêt  raisonnable  de  leurs  capitaux,  une 
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garantie  parfaite  de  remboursement,  et  enfin  des  titres 
constamment  réalisables.  Ce  dernier  avantage ,  trop  mé- 
connu par  les  théoriciens,  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  les  capitalistes,  et  peut  contribuer  énormément  au 
bon  marché  des  capitaux. 

Nous  trouvons  toutes  ces  conditions  réunies  dans  la  con- 
version du  capital  de  fondation  de  chaque  banque  en  une 
dette  perpétuelle  souscrite  par  la  banque,  payée  par  la 
banque  et  garantie  par  l'Etat. 

Ainsi,  par  exemple,  la  banque  communale  de  Pontoise, 
fondée  au  capital  d'un  million,  souscrit  au  taux  de  5  pour 
100  une  rente  perpétuelle  de  50,000  fr.,  payable  soit  par 
semestre,  soit  par  trimestre,  et  garantie  par  l'Etat.  Ces 
.50,000  fr.  seront  pris  sur  les  bénéfices  que  devra  faire  la 
banque  en  faisant  valoir  son  capital  et  les  autres  capitaux 
([ui  lui  seront  ultérieurement  confiés.  Mais  au  cas  où  elle 
ne  pourrait  pas  payer  ses  annuités,  FEtat  les  acquitterait  en 
conservant  contre  elle  son  recours  comme  créancier,  et  la 
mettant  sous  sa  tutelle  immédiate  s'il  le  jugeait  à  propos. 

Pour  intéresser  à  la  banque  et  à  ses  opérations  un  très- 
grand  nombre  d'individus,  nous  voudrions  que  les  cou- 
pons de  rente  descendissent  j us([u'à  5  fr. ,  soit  100  fr.  de 
capital  versé.  On  donnerait  ainsi  aux  plus  petites  fortunes 
et  même  aux  salariés  un  moyeu  de  capitalisation  et  de 
placement  certain  qui  équivaudrait  a  la  création  d'une 
caisse  d'épargnes  dans  chaque  canton. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  du  moment  où  les  rentes 
!)erpétuelles  d'une  banque  seront  garanties  par  l'Etat,  elles 
devront  être  reçues  au  pair  dans  toutes  les  autres  banques, 
que  des  lors  elles  seront  très-recherchées  comme  moyens 
de  transfert  et  de  circulation  des  Cxipitaux. 

Si,  contrairement  à  nos  prévisions,  la  souscription  du 
capital  des  banques  communales  n'était  pas  inmiédiate- 
ment  couverte,  nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  ce 
que  l'Etat  se  portât  lui-même  souscripteur  pour  une  partie 
de  ce  capital.  Lors  même  qu'il  consacrerait  à  cet  objet  le 
produit  d'un  emprunt  de  50  millions  de  rentes,  ce  qui 
donnerait  en  moyenne  à  chaque  canton  environ  500.000  fr. 
de  capital,  il  ne  s'en  trouverait  pas  pour  cela  plus  pauvre, 
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car  la  production,  augmentée  partout  à  la  fois,  aurait 
bientôt  fait  de  lui  rendre  ses  avances. 


X. 


Nos  banques  étant  supposées  constituées,  comment  ma- 
nœuvreront-elles? Quelles  seront  leurs  opérations  les  plus 
ordinaires?  Quels  services  rendront-elles  aux  particuliers, 
à  la  commune,  à  FEtat? 

Dire  que  les  banques  communales  ont  à  remplir  une 
fonction  sociale,  c'est  dire  aussi  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  constituées  en  dehors  de  la  vie  collective  de  la  com- 
mune et  de  TEtat.  Si  nous  faisions  administrer  nos  banques 
par  les  actionnaires-fondateurs  ou  par  leurs  délégués,  il 
est  évident  que  ceux-ci  chercheraient  à  leur  faire  produire 
de  gros  bénéfices  au  détriment  de  ceux  qui  auraient  besoin 
de  leurs  services.  Nous  constituerions  ainsi  une  oligarchie 
capitaliste,  qui  aurait  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la 
communauté,  et  qui  aurait  bientôt  fait  de  la  banque,  — 
instrument  de  crédit  mutuel  et  de  circulation, — une  espèce 
de  pompe  aspirante  propre  à  absorber  les  revenus  du  tra- 
vail. 

C'est  surtout  pour  éviter  cette  exploitation  probable  des 
clients  de  la  banque  par  les  banquiers,  que  nous  n'avons 
pas  admis  les  actionnaires-fondateurs  ou  autres  à  parti- 
ciper aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Tci  comme  partout,  nous 
désirons  réduire  la  commandite  à  l'intérêt  pur  et  simple. 
Mais  ici,  plus  que  dans  la  plupart  des  cas,  nous  avons  le 
droit  de  fixer  ainsi  la  part  du  commanditaire  à  la  valeur 
normale  de  son  capital,  puisque  ce  capital  et  son  revenu 
lui  sont  garantis  par  l'intervention  régulière  de  l'Etat.  En 
un  mot,  les  actionnaires  ou,  si  l'on  veut,  les  capitalistes 
souscripteurs  de  la  banque  communale  n'étant  pas  associés 
aux  chances  de  perte  de  l'entreprise,  n'ont  aucun  droit  de 
participer  à  ses  profits  probables.  Par  la  garantie  de  l'Etat 
et  par  la  conversion  de  leurs  titres  de  propriété  en  rentes 
perpétuelles,  ils  ont  perdu  le  titre  de  commanditaires  pour 
devenir  simples  préteurs  ou  créanciers  ordinaires. 
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La  banque  communale  devant  servir  d'une  manière  plus 
spéciale  à  tous  les  habitants  du  canton  doit  être  compris(.' 
dans  l'organisme  administratif  du  canton.  L'assemblée 
communale  devra  donc  avoir  la  banque  dans  ses  attribu- 
tions. Seulement,  comme  une  pareille  institution  réclame 
des  hommes  spéciaux  et  assidus  au  travail,  elle  sera  régie 
par  des  fonctionnaires  responsables  choisis  par  rassemblf'c 
communale  et  surveillés  par  elle. 

D'autre  part,  il  est  de  droit  que  l"État,  qui  garantit  le 
papier  de  la  banque,  ait  toujours  l'œil  ouvert  sur  ses  opé- 
rations. Cette  surveillance,  il  l'exercera  par  son  préfet  et 
aussi  par  le  bureau  des  assurances,  dont  nous  décrii-oiis 
plus  loin  le  mécanisme. 

Les  opérations  ordinaires  des  banques,  au  point  de  vue 
des  dépôts,  du  change  et  de  l'escompte,  sont  trop  connues 
pour  que  nous  ayons  besoin  d'entrer  à  cet  égard  dans  de 
grands  détails.  Ces  opérations ,  la  banque  les  remplira 
moyennant  une  faible  rétribution  et  dans  la  mesure  de  ses 
ressources. 

Disons  seulement  que,  tout  en  laissant  à  l'assemblée  de 
chaque  canton  le  soin  de  fixer  et  de  modifier  les  conditions 
des  opérations  d'escompte,  le  taux  de  la  commission,  du 
change  et  de  l'intérêt  perçu  par  la  banque  de  ce  canton, 
l'asseml)lée  nationale,  qui  représente,  comme  on  sait,  dans 
notre  système,  tout  le  gouvernement,  exigera  que  les  sta- 
tuts en  soient  soumis  à  son  approbation. 

Entre  autres  mesures  que  le  gouvernement  devra  pren- 
dre pour  assurer  et  maintenir  l'unité  nationale  et  la  conti- 
nuité de  la  circulation,  il  obligera  toutes  les  banques  com- 
munales à  recevoir  au  pair,  —  moins  cependant  le  dé- 
compte de  l'intérêt  s'il  y  a  lieu,  —  tout  papier  garanti  ou 
assuré  par  l'Etat. 

Les  banques  communales  seront  tenues  aussi  d'opérer 
gratuitement  la  recette  des  contributions  dans  toute  l'é- 
tendue de  leur  canton  respectif,  et  de  faire  parvenir  à  la 
caisse  centrale  toute  cette  pai-tie  des  contributions  ou  re- 
cettes de  tout  genre  qui  regardent  l'Etat. 

Nous  supprimons  ainsi  d'un  trait  de  plume  les  receveurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers  et  par  conséquent  les 
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frais  énormes  que  cette  classe  de  fonctionnaires  coûte  au 
pays  et  au  budget. 

Avons-nous  besoin  de  motiver  ce  changement?  est-il 
nécessaire  d'expliquer  que  toute  banque  communale  ayant 
à  organiser  sa  recette  dans  toute  l'étendue  de  sa  circons- 
cription, il  lui  sera  facile  de  faire  toucher  toute  espèce  de 
contribution  au  domicile  même  descontribuaJjles?  La  part 
de  la  commune  devant  rester  dans  la  commune ,  et  la  part 
de  l'Etat  devant  être  envoyée  à  Paris,  qui  peut  mieux  que 
la  banque  faire  cette  séparation  et  opérer  ce  transfert?  Les 
banques  de  canton  pourront  aussi,  comme  le  font  aujour- 
d'hui les  receveurs  généraux,  et  même  avec  plus  de  régu- 
larité, faire  à  la  caisse  centrale  l'avance  d'une  bonne  partie 
des  contributions  publiques,  en  se  faisant  tenir  compte  de 
la  différence  des  intérêts. 

Nous  reviendrons  sur  tout  cela  au  chapitre  des  contri- 
butions. Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  comprendre 
combien  serait  inutile,  pour  cet  objet,  un  organe  distinct 
de  la  banque  communale. 


xr. 


Considérées  comme  comptoirs  d'escompte,  comme  lieux 
de  dépôt,  comme  intermédiaires  de  change  et  de  recouvre- 
ment, les  banques  communales  que  nous  proposons  n'ont 
pas  besoin  d'être  expli([uées  à  nos  lecteurs.  Elles  devront 
se  conduire  seulement  de  manière  à  faire  payer  leurs  ser- 
vices le  moins  cher  possible,  et  elles  y  sériant  bien  forcées 
d'ailleurs  si  elles  veulent  prévenir  ou  neutraliser  la  concur- 
rence que  les  banques  particulières  pourraient  leur  faire. 
Il  faut  cependant  qu'elles  couvrent  leurs  frais  généraux  et 
leurs  chances  de  perte.  Nous  espérons  même  que,  dans  un 
temps  prochain,  les  bénéfices  de  la  banque  communale 
joints  à  sa  part  proportionnelle  dans  les  primes  d'assuran- 
ces, suffiront  pour  remplacer  tous  les  impôts  nécessaires 
aux  dépenses  de  la  commune -canton,  comme  ceux  des 
assurances  devront  suffire  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Nous  renvoyons  donc  à  l'exposé  législatif  pour  les  fonc- 
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lions  ordinaires  des  banques,  fonctions  que  nous  nous 
bornons  ici  à  énoncer.  La  nécessité  où  nous  sommes  d'a- 
bréger ce  travail  déjà  si  long  nous  fait  un  devoir  de  n'ex- 
pliquer que  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  ou  d'insolite  dans 
notre  système.  A  quoi  bon  discuter  les  choses  qui  sont 
depuis  longtemps  entrées  dans  la  pratique  ? 

Mais  parmi  les  fonctions  que  nous  voudrions  donner  à 
nos  banques  communales,  il  en  est  une  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  décrire  et  de  motiver.  Nous  allons 
le  faire  le  plus  clairement  possible. 

Il  s'agit  du  crédit  foncier,  cette  chose  dont  on  parle  tant 
depuis  quelques  années,  dont  le  besoin  se  fait  de  plus  en 
plus  sentir  et  dont  la  réalisation  s'éloigne  sans  cesse. 


XII. 


LE  CRÉDIT  FONCIER. 

On  a  dû  s'apercevoir,  par  l'énoncé  de  nos  principes,  que 
nous  avions  peu  de  goût  pour  le  papier-monnaie  en  gé- 
néral. En  effet,  au  lieu  de  fonder  nos  banques  par  l'émis- 
sion d'une  monnaie  de  papier  représentant  des  propriétés 
communales,  nationales,  ou  tout  autre  capital  plus  ou 
moins  réel,  nous  avons  mieux  aimé  faire  appel  aux  capita- 
listes et  leur  offrir,  en  échange  de  leurs  écus,  des  coupons 
de  rente  perpétuelle  souscrits  par  chaque  banque  et  ga- 
rantis par  l'Etat. 

(Nous  signalons  ce  procédé,  parce  qu'il  est  peu  ordinaire 
chez  les  socialistes,  et  parce  qu'il  prouve  combien  nous 
craignons  l'inconnu  dans  l'organisme  social.) 

Des  raisons  plus  sérieuses  encore  que  celles  qui  nous 
ont  fait  repousser  toute  imitation  <les  anciens  assignats 
nous  feront  rejeter  aussi  toute  création  de  papier-monnaie 
représentant  le  capital  immobilier.  C'est  dire  assez  que 
nous  ne  voulons  d'aucun  des  systèmes  de  crédit  hypothé- 
caire qui  ont  été  proposés  jusqu'ici. 
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xni. 


Et  d'abord,  que  demande  le  capitaliste  en  échange  de 
son  argent? 

Il  demande  1°  que  son  capital  lui  soit  garanti  de  la  ma- 
nière la  plus  certaine; 

2u  Que  ses  intérêts  lui  soient  exactement  payés  et  que 
ses  fonds  lui  soient  remboursés  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
par  le  contrat  ; 

3"  Il  demande  en  outre,  ou  du  moins  il  désire  recevoir 
en  échange  de  son  capital  une  valeur  qu'il  puisse  aliéner 
si  bon  lui  semble,  ou  échanger  contre  une  autre  valeur 
avec  la  même  facilité  qu  il  aurait  pu  le  faire  de  ses  écus 
s'il  les  avait  gardés  entre  ses  mains.  En  d'autres  termes,  il 
voudrait  pouvoir  retirer  dans  un  moment  donné  et  avant 
l'échéance,  des  mains  de  son  débiteur,  les  fonds  qu'il  lui  a 
prêtés  et  s'en  servir  pour  un  autre  emploi. 

La  première  condition  ne  s'est  pas  suffisamment  trouvée 
jusqu'ici  sous  le  régime  de  l'hypothèque  dont  on  a  dit  : 
«Qu'il  n'y  a  pas  un  propriétaire  qui  soit  certain  de  ne  pas 
être  évincé  de  l'immeuble  qu'il  possède;  pas  un  prêteur 
qui  ait  la  certitude  de  ne  pas  perdre  sa  créance.  »  Mais  ad- 
mettons que  la  législation  soit  améliorée  au  point  d'offrir 
toute  sécurité  aux  deux  parties  et  accordons  cette  première 
condition. 

La  seconde  condition  est  plus  difficile  à  réaliser.  On  ne 
fera  jamais  que  le  propriétaire  qui  touche  de  sa  propriété 
un  revenu  de  2,  3  et  au  plus  k  pour  100,  puisse  payer 
toujours  régulièrement  et  sans  avoir  recours  aux  usuriers, 
un  intérêt  de  5, 6,  7  et  8  pour  100  avec  ou  sans  amortisse- 
ment y  attaché.  De  plus,  tant  que  la  propriété  immobilière 
pourra  être  frappée  de  privilèges  et  d'hypothèques  de  toute 
sorte,  on  ne  pourra  pas  faire  que  l'expropriation,  la  vente" 
et  la  liquidation  soient  accomplies  assez  rapidement  pour 
que  le  créancier  n'ait  pas  à  attendre  longtemps  après  l'é- 
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chéance  la  rentrée  de  son  capital.  Puis  combien  de  capita- 
listes désolés  d'être  forcés  de  devenir  propriétaires  fonciers, 
qui  n'auraient  pas  prêté  leur  argent  s'ils  avaient  su  qu'ils 
seraient  obligés,  après  de  longs  retards,  d'accepter  en  paie- 
ment un  immeuble  dont  ils  n'ont  que  faire,  et  qu'ils  ne 
pourront  convertir  en  espèces  qu'après  de  nouveaux  em- 
jjarras  et  de  nouveaux  retards. 

Mais  c'est  la  troisième  condition,  qui  se  trouve  à  un  si 
haut  degré  dans  le  crédit  mobilier,  et  qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  le  régime  de  l'hypothèque. 

Le  commerçant,  l'industriel,  le  banquier,  qui  prêtent 
une  somme  d'argent  ou  qui  livrent  des  produits  à  crédit, 
font  bien  moins  un  prêt  qu'un  échange.  Ils  livrent  soit  un 
capital-écus,  soit  un  capital- marchandises  contre  une  va- 
leur en  papier  de  crédit  avec  une  échéance  fixe  qui  varie 
ordinairemeQt  de  un  ix  mois.  Leur  livraison  faite,  ils 
restent  possesseurs  d'une  valeur  qu'ils  peuvent  convertir 
quand  ils  le  jugent  convenable,  soit  en  argent,  soit  en 
produits  propres  à  leurs  besoins  ou  à  leur  industrie.  Aussi, 
comme  ils  peuvent  renouveler  cette  opération  indéfini- 
ment, ils  se  contentent  d'une  très-légère  prime.  Au  bout 
de  l'année  ils  n'en  ont  pas  moins  fait  d'assez  gros  profits. 
C'est  celte  facilité  de  convertir  toujours  en  espèces  les  ti- 
tres de  créances  mobilières ,  qui  fait  surtout  labondauce 
des  capitaux  dans  la  circulation  commerciale  et  le  bon 
marché  de  ces  capitaux. 

Nous  pourrions  aussi  citer  l'exemple  des  actions  cotées  à 
la  Bourse,  et  notamment  les  rentes  du  grand  livre.  Pour- 
quoi les  coupons  de  rente  sont-ils  d'un  placement  si  facile 
et  à  un  taux  généralement  si  bas,  malgré  les  alarmes  de  la 
politique  et  les  vacillations  du  gouvernement?  Parce  que 
les  porteurs  de  ces  litres  peuvent  constamment,  au  prix 
d'un  légej'  sacrifice,  les  convertir  immédiatement  en  es- 
pèces par  un  simple  transfert. 

Ce  que  l'on  aime  dans  l'argent,  c'est  la  possibilité  qu'il 
oilre  à  celui  qui  le  délient  de  se  procurer  partuut  et  à  tout 
instant  toute  espèce  de  choses.  Ayez  donc  des  valeurs  tou- 
jours disponibles,  toujours  convertibles,  toujours  et  partout 
r(ausubies,ii\.  vous  verrez  la  circuialion  se  faire  de  plus  en 
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plus  rapide,  la  prime  du  capilaliste  et  de  l'intermédiaire  se 
réduire  par  ia  concurrence,  par  l'abondance  de  l'offre,  à  sa 
plus  simple  expression,  et  le  taux  de  Tintérét  s'abaisser 
progressivement  jusqu'à  n'être  plus  une  charge  pour  per- 
sonne. 

On  a  espéré  atteindre  ce  but  en  mobilisant,  ou  plutôt 
en  monélisant  les  titres  hypothécaires.  Les  résultats  d'une 
pareille  mesure  seraient  diamétralement  opposés  à  ceux 
qu'on  en  attend. 


XÏV. 


—  Vous  ne  voulez-donc  pas,  nous  dira-t-on,  mobiliser 
la  propriété  foncière  ?  Vous  n'êtes  donc  pas  démocrates? 
Vous  n'êtes  donc  pas  socialistes? 

—  Braves  gens,  qui  croyez  travailler  pour  le  peuple  des 
campagnes,  pour  les  cultivateurs,  pour  les  petits  proprié- 
taires, en  demandant  la  mobilisation  du  sol,  vous  seriez 
bien  étonnés  si  l'on  vous  prouvait  que  vous  travaillez  uni- 
quement au  profit  des  capitalistes  grands  propriétaires  et 
prêteurs  d'argent.  Ce  n'est  pourtant  que  trop  vrai,  ô  dan- 
gereux amis  que  vous  êtes!  Mieux  vaudrait  un  sage  en- 
nemi! 

Ne  Yojez-Yous  pas  qu'en  lançant  dans  la  circulation  des 
masses  de  papier  représentant  le  capital  immobilier  de  la 
France,  au  lieu  de  rendre  inutile  le  numéraire  métallique, 
vous  le  faites,  au  contraire,  rechercher  davantage?  Ne 
comprenez-vous  pas  que,  pour  faire  mouvoir  cette  quan- 
tité de  bihets  hypothécaires,  contrats  hypothécaires,  bons 
ou  cédules  hypothécaires, — peu  importe  le  nom,  —  il  vous 
faudrait  aussi  une  certaine  augmentation  dans  la  masse  de 
monnaie  métallique  en  circulation? 

Car  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on  peut  faire  circuler 
un  capital  par  représentation,  par  délégation.  Pour  qu'une 
valeur  entre  dans  la  circulation,  il  faut  qu'elle  soit  elle- 
même  un  capital  livré  ou  à  livrer. 

La  monnaie  métallique,  qui  porte  sa  valeur  en  elle- 
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môme  et  qui  vaut  également  aux  yeux  de  tous,  est  un  ca- 
pital parfait,  parce  que,  dans  TEtat  social,  elle  peut  être 
échangée  instantanément  contre  toute  autre  espèce  de  ca- 
pital. 

Les  billets  de  banque  ou  billets  au  porteur  ne  rempla- 
cent la  monnaie  d'or  et  d'argent  que  parce  qu'on  veut  bien 
admettre  généralement  par  une  espèce  de  consensus  uni- 
versel, cette  fiction  cambiste,  —  fiction  qui  ne  résiste  pas  à 
une  crise  politique,  —  que  leur  valeur  est  toujours  dispo- 
nible dans  les  caves  de  la  banque. 

Les  titres  de  rentes  ne  sont  recherchés  que  parce  qu'ils 
sont  payables  tous  les  six  mois  ;  les  effets  de  commerce  ne 
circulent  facilement  qu'à  la  condition  de  no  pas  dépasser 
un  terme  de  quatre-vingt-dix  jours  ;  pour  que  la  circula- 
tion soit  rapide,  il  faut  que  l'échéance  soit  prochaine.  Tn 
titre  à  trois  mois  circule  plus  vite  qu'un  titre  à  six  mois, 
une  pièce  de  monnaie  ou  un  billet  de  banque  payable  à 
vue  circule  plus  vite  qu'un  effet  à  huit,  quinze  ou  trente 
jours  de  vue  ou  d'échéance.  C'est  là  une  règle  tellement 
générale,  qu'on  peut  l'énoncer  comme  une  loi  et  dire,  en 
se  servant  d'une  formule  mathématique  :  La  rapidité  de  la 
circulation  se  mesure  en  sens  inverse  des  distances,  des 
échéances,  si  l'on  veut.  Et  si  cela  est  vrai,  comment  peut-on 
espérer  que  des  contrats  payables  dans  trois,  six,  douze  et 
quelquefois  vingt  années  circulent  comme  papier  de  cré- 
dit? C'est  là  un  moyen  propre,  non  pas  à  mobiliser  la 
pro[)riété,  mais  à  immobiliser  le  capital  mobilier,  le  ca- 
pital de  circulation,  et  à  augmenter  par  conséquent  le  prix 
de  ce  capital.  Que  les  usuriers  vous  remercient  d^s  nou- 
veaux loisirs  que  vous  leur  faites j  mais  pour  Dieu!  ne 
dites  pas  ([ue  vous  travaillez  pour  la  classe  intéressante  des 
cultivateurs  et  des  petits  propriétaires!.... 

Mais  prouvons  encore. 
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XV. 


Nous  disons  que  toute  promesse  faite  sur  papier,  tout 
engagement  public  ou  particulier,  vaut  d'autant  plus  qu'il 
se  rapproche  davantage  des  conditions  de  la  monnaie  mé- 
tallique. Il  ne  vaut  même  quelque  chose  que  parce  qu'il 
pourra,  dans  un  certain  temps,  dans  un  certain  lieu,  être 
converti  en  or  ou  en  argent.  Supprimez  cette  spécification, 
et  vous  n'avez  plus  de  valeur  positive;  vous  n'avez  plus 
en  main  que  la  promesse  vague  d'un  capital  incertain.  Au 
jour  de  la  réalisation,  il  faudra  que  le  porteur  de  la  pro- 
messe en  papier  et  le  détenteur  du  capital  promis  recom- 
mencent un  nouveau  marché  pour  déterminer  la  valeur 
des  deux  objets  qu'ils  ont  à  échanger. 

Maintenant,  supposez  que  vous  fassiez  représenter  le 
capital  immobilier  de  la  France  ou  une  partie  de  ce  capi- 
tal, —  2  milliards,  par  exemple,  —  par  des  titres  de  pro- 
priétés, qu'arrivera-t-il?  Il  arrivera  que  ces  titres  se  ven- 
dront sur  le  marché  comme  se  vendent  les  produits  de  la 
terre  ou  de  l'industrie,  et  qu'ils  seront  soumis  comme  eux 
aux  variations  de  l'offre  et  de  la  demande.  En  outre, 
comme  ils  ne  seront  pas  consommés,  ils  se  représenteront 
sans  cesse  et  toujours  sur  le  marché,  et  donneront  lieu  à 
un  perpétuel  et  stérile  agiotage.  Enfin  il  faudra,  pour  les 
vendre  et  les  acheter  ce  qu'il  faut,  pour  échanger  les  au- 
tres richesses,  il  faudra  employer,  comme  intermédiaire  et 
comme  mesure  commune  de  la  valeur,  le  seul  capital  dont 
la  valeur  soit  toujours  déterminée,  le  numéraire  métal- 
lique. Ainsi,  vous  aurez  cru  faire  au  monopole  de  l'argent 
une  utile  concurrence  par  l'émission  d'une  monnaie  de 
papier,  et  vous  n'aurez  fait,  au  contraire,  qu'augmenter  sa 
rareté  relative  et  par  conséquent  sa  cherté.  Vous  trouviez 
que  3  milliards  do  monnaie  métallique  n'étaient  pas  suffi- 
sants pour  servir  d'agents  de  circulation  à  8  milliards  de 
capital  (c'est  h  peu  près  la  somme  des  produits  annuels  de 
la  France),  et  vous  remédiez  à  cela  en  créant  2  milliards  de 
plus  de  capitaux  fictifs  à  faire  circuler  I  Votre  puissance  de 
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circulation  était  comme  3  est  à  8,  elle  sera  maintenant 
comme  3  est  à  10.  Quel  sera  le  résultat  d'une  paieille  me- 
sure? Ce  sera  inévitablement  la  hausse  du  prix  du  capital 
métallique  et  la  baisse  du  prix  de  votre  capital  fictif,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  dépréciation  probable  et  toujours 
croissante  de  votre  monnaie  de  papier  ;  et  alors,  pour  peu 
que  la  panique  ou  la  contre-révolution  s'en  mêlent,  vous 
savez  où  l'on  vous  raènei-a.... 

Nous  n'avons  cave  que  sur  une  création  de  papier  de 
2  milliards  ;  que  serait-ce  s'il  s'agissait  d'en  créer  pour  10 
ou  12  milliards,  ou  mieux  encore  de  la  mobilisation  de 
toute  la  pro})riété  foncière,  évaluée  à  la  moitié  ou  aux 
deux  tiers  de  son  prix  courant,  comme  plusieurs  le  propo- 
sent!!.... 


XVI. 


Outre  les  inconvénients  que  nous  venons  de  décrire,  on 
trouve  dans  tout  système  de  crédit  foncier  reposant  sur  Id 
mobilisation  de  la  pro})riété  un  vice  fondamintal  qui 
aurait  dCi  suffire  pour  faire  reconnaître  la  fiiusselé  du 
principe. 

Nous  voulons  parler  delà  variation  de  la  valeur  du  gage. 

Ainsi,  tous  les  systèmes  de  mobilisation,  quels  qu'ils 
soient,  exigent  toujours  une  appréciation  de  l'immeuble 
hypothéqué. 

(Généralement  on  admet  la  mobilisation  des  trois  quarts 
de  la  valeur  de  l'immeuble;  mais  on  oublie  que  la  valeur 
d'un  immeuble,  comme  celU?  de  tout  autre  caiùtal,  est 
soumise  à  toutes  les  variations  qui  peuvent  résulter  de 
l'offre  et  do  la  demande,  de  la  sécurité  et  de  l'incertitude 
de  Vhorizoti  politique  cl  sucial,  et  (|ue,  les  circonstances 
étant  changées,  il  pourra  arriver  que  \o,  prix  d'aujourd'hui 
soit  moitié  moindre  que  celui  d'hier. 

Après  la  révolution  de  Février,  ])ar  exomple,  on  a  eu 
souvent  beau(;onp  de  [leine  à  vendre  50,000  fr.  tolh^  pro- 
priété qui,  peu  de  mois  auparavant,  eu  avait  coûté  100,000.. 
Eh  bien!  si  la  ntobilisalion  ou  la  monclimlion  de  lim- 
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meuble,  —  ou  seulement  des  deux  tiers  de  sa  valeur,  — 
s'était  faite  au  moment  où  il  valait  100,000  fr.,  que  serait- 
il  arrivé  de  vos  titres  mobilisés  ou  de  votre  papier  de  cir- 
culation'? 11  serait  arrivé  que  ce  papier,  —  en  ne  tenant 
aucun  compte  même  du  discrédit,  —  n'aurait  plus  repré- 
senté que  les  deux  tiers  de  sa  valeur  de  création,  c'est-à- 
dire  qu'il  aurait  perdu  un  tiers,  et  que  ce  qui  valait  75 
n'aurait  plus  valu  que  50.  Et  si  Telîet  que  nous  indiquons 
eût  été  général,  s'il  se  fui  appliqué  à  une  grande  masse  de 
papier,  et  si,  de  plus,  comme  on  le  veut  généralement, 
l'Etat  s'était  porté  garant  de  sa  valeur,  que  serait-il  advenu 
du  crédit  et  des  finances  de  l'Etat? 

Comme  on  le  voit,  c'est  toujours  la  vieille  histoire  des 
assignats  ;  mais  c'est  qu'aussi  on  a  beau  créer  des  hypo- 
thèses nouvelles  et  les  soutenir  par  des  sophismes  nou- 
veaux, les  mêmes  causes  produiront  toujours  les  mêmes 
eiiets.  Et  voilà  pourquoi  il  importe  à  tous,  mais  surtout  à 
ceux  qui  veulent  légiférer  ou  innover,  de  se  faire  au  préa- 
lable une  idée  exacte  de  la  valeur  et  du  crédit. 

Qu'on  nous  permette  encore  quelques  mots  de  Ihéoiie 
sur  cet  inépuisable  sujet. 


XVII. 


Le  crédit  [credere^  croire)  est  un  acte  de  foi,  un  témoi- 
gnage de  confiance.  Faire  crédit  à  quelqu'un,  c'est  avoir 
confiance  en  lui,  c'est  croire  qu'il  s'ac(iuitlera  exactement. 
Faire  crédit  sur  quelque  chose,  c'est  croire  à  la  valeur  ^- 
au  moins  relative  —  do  cette  chose. 

C'est  rechange  qui  donne  lieu  au  crédit  de  se  produire. 
On  fait  crédit  lorsqu'on  échange  un  capital  présent,  actuel, 
réel,  contre  un  capital  futur,  un  capital  non  créé  ou  non 
possédé  (.ncore. 

C'est  le  temps  qui  donne  au  crédit  sa  raison  d'être.  Lt; 
en  dit  n'a  pour  but  quu  (rabstraire  le  temps.  Aussi,  quelle 
que  soit  la  variété  de  ses  liRUiifestations  a[»parenli'S,  n'esl-il 
jamais,  en  réalité,  qu'une  avance.  C'est  la  richesse  créée  se 
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livrant  pour  la  richesse  future.  C'est  le  présent  fécondant 
sans  cesse  l'avenir  avec  le  passé. 

Le  crédit  rend  à  la  société  d'immenses  services  par  cela 
seul  qu'il  fait  entrer  dans  la  circulation  des  capitaux  non 
encore  créés,  ou  mieux  des  valeurs  non  encore  réalisées. 
Mais  les  bienfaits  du  crédit  sont  soumis  à  certaines  condi- 
tions, à  certaines  lois  générales  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître sans  danger. 

Ainsi,  dans  une  opération  d'achat  ou  de  vente,  lorsqu'il 
y  a  crédit  d'un  côté,  il  n'y  a  pas  seulement,  comme  dans 
l'échange  ordinaire,  balance  de  services,  il  y  a  de  plus 
création  de  valeur.  Exemple  :  J'achète  à  crédit  une  pendule 
de  100  francs.  En  échange  de  sa  pendule,  le  vendeur  con- 
sent à  recevoir  mon  billet  d'une  somme  égale  payable  au 
bout  de  trois  mois.  Du  moment  où  ce  billet  a  été  accepté 
par  le  vendeur,  il  y  a  eu  une  valeur  nouvelle  de  créée.  Le 
capital  de  la  société  s'est  trouvé  augmenté  de  100  fr.  Mais 
cette  valeur,  qui  a  été  créée  en  quelque  sorte  par  anticipa- 
tion, il  faut  qu'au  bout  de  trois  mois  elle  soit  convertie  en 
une  somme  égale  en  numéraire,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  part  une  création  nouvelle  de  capital 
d'une  égale  valeur,  et  que  cette  somme  de  capital  se  trouve, 
au  jour  dit,  entre  mes  mains  pour  que  je  puisse  acquitter 
le  capital  dont  on  m'a  fait  l'avance. 

Concluons  donc  que  le  crédit  n'a  de  valeur  que  s'il  est 
ahmenté,  entretenu  par  la  production,  et  si  les  découverts, 
les  avances  qu'il  provoque  sont  balancés  constamment  par 
des  produits  nouveaux. 

On  dit  vulgairement  que  le  crédit  fait  aller  le  commerce; 
c'est  possible,  mais  à  condition  que  la  production  fera  aller 
le  crédit.  Sans  cet  élément,  le  commerce  ne  serait  qu'un 
triste  agiotage  tournant  dans  un  cercle  qui  irait  toujours 
se  rétrécissant.  A  quoi  bon,  en  effet,  créer  une  valeur 
payable,  ou  mieux  si  vous  voulez,  réaUsable  au  bout  d'un 
certain  temps,  si,  ce  temps  arrivé,  vous  êtes  obligé  de  dé- 
truire cette  valeur  ou  de  la  balancer  par  un  déficit?  Vous 
pourriez  bien  agir  ainsi  une  fois,  deux  fois,  mais  vous  ne 
pourriez  répéter  de  telles  fictions  sans  forcer  le  crédit  à 
se  dévorer  lui-même.  Ce  que  nous  disons  des  valeurs  de 
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crédit  à  échéance  fixe,  nous  le  dirons  «  fortiori  des  titres 
sans  échéance  et  représentatifs  de  capitaux  mobilisés.  Ces 
titres,  quels  que  soient  leurs  gages,  ne  peuvent  servir  à 
rien.  Us  n'ajoutent  pas  un  iota  à  la  richesse  générale,  qui 
était  avant  leur  création  ce  qu'elle  est  après.  C'est  tout  au 
plus  s'ils  peuvent  servir  à  modifier  les  rapports  des  capi- 
taux avec  leurs  agents  de  circulation,  et  leur  action  en  ce 
sens,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  peut  être  que  fâ- 
cheuse, puisqu'ils  viennent  augmenter  le  poids  à  soulever 
sans  rien  ajouter  à  la  puissance  du  levier  (1). 


(1)  On  trouvera  peut-être  que  aotre  définition  du  crédit 
n'est  pas  celle  de  tout  le  monde,  n'est  pas  surtout  celle  qui  est 
généralement  adoptée  de  nos  jours.  Nous  l'avouons  et  nous 
espérons  bien  prouver  que  nous  avons  raison  contre  l'opinion 
générale.  Etiamsi  omnes  ego  non. 

Ainsi,  nous  n'acceptons  pas  la  définition  de  l'ex-miDistre  des 
finances,  Garnier-Pagès  ,  lorsqu'il  disait  dans  un  rapport  pu- 
blié en  mai  18-'<8  : 

«  Une  valeur  n'est  une  valeur  réelle  que  sous  la  condition 
expresse  de  représenter  un  objet  existant  et  toujours  échan- 
geable :  marchandise ,  espèce,  meuble  ou  immeuble. 

«  Le  crédit  ne  crée  pas  instantanément  le  capital;  il  mobi- 
lise le  capital  préexistant ,  le  rend  transmissible,  le  féconde  et 
le  reproduit. 

»  Un  billet  sort  d'un  établissement  de  crédit  :  Que  vaut-il? 
ce  qu'il  représente  dans  l'opinion  de  ceux  qui  le  reçoivent; 
ni  plus  ni  moins.  Si ,  en  réalité ,  ou  dans  l'opinion  ,  il  ne  re- 
présente rien  ,  il  ne  vaut  rien.  De  là  suit  que  la  multiplica- 
tion des  valeurs  de  crédit  par  delà  la  somme  totale  des 
richesses  actuellement  ou  prochainement  réalisables  n'est 
qu'une  illusion.  En  les  créant,  on  ne  crée  que  des  chiffons  de 
papier  noirci.  » 

Ainsi ,  M.  Gamier- Pages,  —  nous  laissons  de  côté  les  con- 
tradictions contenues  dans  son  dernier  paragraphe ,  —  veut 
que  le  crédit  n'ait  d'autre  objet  que  de  mobiliser  le  capital 
existant  ou  préexistant.  Nous  disons  au  contraire  qu'il  n'y  a 
pas  de  crédit  lorsqu'il  n'y  a  que  mobilisation  d'un  capital 
existant.  Ceci  est  tout  bonnement  de  l'échange.  On  échange 
une  valeur  immobile  contre  une  valeur  mobde ,  voilà  tout. 
Pour  qu'il  y  ait  crédit,  il  faut  qu'il  y  ait  échange  d'un  capital 
déjà  créé,  d'un  capital  possédé  actuellement,  contre  un  capi- 
tal non  créé  encore,  non  possédé,  non  disponible  enfin  au 
moment  de  l'opération. 

M.  Cieszkowski ,  dans  son  livre  d'ailleurs  très-remarquable 
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xvin. 

C'est  parce  que  le  crédit  coramercial  repose  sur  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  définir,  qu'il  a  pris  dans  nos 
sociétés  modernes  un  si  haut  développement.  Sans  parler 

Du  Crédit  et  de  la  Circulation  ,  avait  déjà  défini  le  crédit 
comme  M.  Garnier-Pagès ,  —  quoique  sous  une  forme  plus 
srienlifique.  «  S'il  y  avait,  dit-il ,  un  moyen  de  dégager,  pour 
ainsi  dire,  les  vTais  capitaux  engagés,  sans  leur  faire  perdre 
leur  caractère  de  fixité  et  de  production  stable ,  c'est-à-dire 
sans  astreindre  leurs  propriétaires  à  s'en  dessaisir,  nécessité 
qui  constitue  précisément,  d'après  Adam  Smitb  et  Maithus,  la 
différence  du  capital  circulant  d'avec  le  capital  fixe;  en  d'au- 
tres termes,  si  les  capitaux  fiœes  pouvaient  «m  wpme  temps 
servir  de  capitaux  roulants ,  et  se  dédoubler  ainsi  pour  faire 
face  à  la  fois  à  ces  deux  fonctions,  ce  moyen  serait  le  plus 
grand  moteur  de  l'acrumulatioii  des  riches^^es,  et  présenterait 
une  force  énorme  au  développement  de  toute  industrie.  Or, 
c^  moyen ,  c'est  le  crédit  dans  son  acception  normale  et  gé- 
nérale. » 

Il  nous  est  impossible  de  comprendre  le  bien  qui  résulterait 
de  cette  mobilisation,  ou  si  l'on  veut  de  cette  circulation  uni- 
verselle des  capitaux.  Nous  no  voyons  dans  une  pareille  trans- 
formation de  la  propriété  immobilière  qu'un  changement  de 
rapport  dans  les  valeurs  qui  ne  servirait  à  rien  ,  et  ne  profi- 
terait à  personne.  Ainsi,  en  supposant  que  la  valeur  totale 
des  capitaux  immobiliers  ou  immobilisés  représente  pour 
la  France  .50  milliards,  si  vous  créez  des  valeurs  de  crédit  et 
de  circulation,  acceptées  par  tous  pour  une  somme  égale, 
vous  aurez  doublé  la  valeur  relative  de  chaque  chose,  mais 
en  réalité,  vous  n'aurez  pas  augmenté  d'un  sou  la  somme  de 
la  richesso.  Nous  auron'',  dites-vous,  augmenté  énormément 
la  circulation.  La  circulation  de  quoi?  des  capitaux  immobi- 
liers? Eh  !  qu'est-ce  que  cola  vous  fait  que  la  terre,  les  mai- 
sons, les  métiers  ,  les  usines  circulent  ou  ne  circulent  pas? 
Qu'ils  produisent,  voilà  en  qu'il  faut,  et  pour  cela  pas  n'est 
besoin  qu'ils  circulent  :  au  contraire.  Quant  à  la  circulation 
de  la  monnaie  métallique,  vous  ne  croyez  sans  doute  pas 
l'avoir  améliorée  par  une  i-emblable  mesure.  En  décrétant  que 
50  milliards  d'immeubles  valetit  100  milliards,  vous  avez  dé- 
crété en  même  temps  qu'une  pièce  de  5  francs  vaudrait  désor- 
mais iO  franc**,  et  voilà  fout. 

Ou  trouvera  peut-être  que  uuus  insistons  trop  dans  uutr 
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de  l'Angleterre,  où  ia  circulation  et  la  reproduction  du 
capital  est  si  rapide,  alors  que  la  circulation  des  immeu- 
bles y  est  à  peu  près  nulle,  signalons  ce  qui  se  passe  en 
France  à  cet  égard. 

On  évalue  le  revenu  de  la  propriété  immobilière,  dans 
notre  pays,  à  5  milliards,  et  celui  de  l'industrie  à  3  mil- 
liards de  francs. 

Eh  bien!  le  crédit  immobilier  est  représenté  par  une 
somme  fixe  de  12  milliards,  tandis  que  le  crédit  industriel 
donne  lieu  tous  les  ans  à  une  création  nouvelle  de  15  mil- 
liards de  billels  ou  papiers  de  commerce  et  à  un  crédit  par 
découvert  d'une  somme  au  moins  égale. 

Il  est  évident,  par  cette  seule  comparaison,  que  l'em- 
prunt immobilisé  par  l'hypothèque  et  atïérent  à  la  pro- 
priété donne  lieu  à  bien  moins  d'opérations  et  féconde 
bien  moins  d'efïorts  que  le  crédit  personnel  représenté  par 
la  signature  du  dél)iteur  ou  reposant  uniquement  sur  sa 
l)arole  et  sa  bonne  foi.  Et  s'il  fallait  une  autre  preuve  de  la 
supériorité  de  ceite  dernière  es[)ècede  crédit,  nous  la  trou- 
verions dans  la  différence  du  taux  de  l'intérêt.  Ainsi,  pen- 
dant que  l'intérêt  des  valeurs  de  commerce  varie  de  3  à  6 


travail  et  dans  nos  notes  sur  la  manière  dont  on  doit  enten- 
dre le  crédit.  Mais  c'est  que  nous  sommes  convaincus  qu'il  y 
a  sous  cctto  question  économique  le  germe  d'une  révolution. 
Si  !«>  crédit  ne  r^'jtrésenle  qu(>  les  valeurs  C7'éées  ,  il  no  [)eul 
profiior  qu'à  ceux  qui  poïsèdciil  le  capitni  (mobiiior  ou  ini - 
niobilinr).  Dès  lors,  les  travailleurs  proprement  dits,  les  pro- 
létaires,  n'y  ont  aucun  droit.  Quel  est  l'objet  qu'ils  peuvent 
donnrr  pour  qu'on  lo  mobiliso?  Et  s'ils  n'ont  rien  à  offrir  en 
gage,  sur  quoi  lour  fairn  crédit? 

En  définissant  le  crédit  :  Vavance  faite  par  le  capital  pro- 
sent au  capital  futur,  nous  rendons  indispensable  l'intcrvon- 
lion  du  travailleur.  Bien  nnoux,  nous  basons  le  crédit,  non 
plus  sur  le  capital,  mais  sur  le  travail ,  cl  par  là  nous  recon- 
naissons on  quciquo  sorte  au  plus  pauvre  producteur  le  droit 
do  venir  dirn  un  jour,  soit  à  Ih  société,  soit  à  un  capiloli^te  : 
Voici  une  idée  ou  voici  deux  bras  qui  représentent  tant  de  pro- 
duction, il  faut  que  vous  m'en  fassiez  Vavance.  Co  n'est  rien 
moins  que  la  fondation  du  cmiit  personnel  ou  du  droit  au 
trov.iil  dans  loul-:^  son  étendue.  Tout  cela  méritait  bien  d'clrL" 
expli(iu!\ 
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pour  100,  il  résulte  de  toutes  les  enquêtes  que  le  taux 
moyen  des  emprunts  hypothécaires  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  7  à  8  pour  100. 

D'autre  part,  tout  le  monde  sait  que  les  chances  de  perte 
sont  plus  considérables  dans  le  crédit  commercial  et  indus- 
triel que  dans  le  crédit  par  hypothèque.  Ce  n'est  donc  pas 
là  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'infériorité  et  de  la  ra- 
reté relative  de  ce  dernier. 

Cette  différence,  nous  croyons  qu'elle  vient  uniquement 
de  ce  que  le  crédit  personnel  est  basé  sur  le  produit,  tandis 
que  le  crédit  immobilier  est  basé  sur  le  capital.  En  se  ba- 
sant sur  le  produit,  le  crédit  personnel  donne  lieu  à  une 
création  de  valeurs  à  courts  termes  et  ne  retire  aucun  ca- 
pital de  la  circulation.  Le  crédit  réel,  au  contraire,  immo- 
bilise le  capital  ;  il  ne  donne  lieu  à  aucune  création  de 
valeurs,  —  à  moins  qu'on  n'emprunte  pour  améliorer  la 
propriété  et  augmenter  son  produit,  —  et,  de  plus,  il  abou- 
tit presque  toujours  à  l'appauvrissement,  à  la  spoliation  du 
propriétaire  emprunteur. 

Mais  tous  ces  inconvénients  que  nous  signalons  ne  sont 
pas  inhérents  au  crédit  foncier  proprement  dit  ;  ils  tiennent 
au  système  hypothécaire  actuel,  et  peuvent  disparaître  avec 
lui. 

Il  est  possible,  au  contraire,  de  donner  au  crédit  fon- 
cier, non  pas  le  même  développement  qu'au  crédit  com- 
mercial et  industriel,  la  terre  ne  pouvant  créer  la  richesse 
aussi  vite  que  les  machines,  mais  un  développement  inouï 
jusqu'ici.  Ce  qu'il  est  possible  de  faire  surtout,  c'est  l'éga- 
lité du  prix  du  capital  ou  du  taux  de  l'intérêt  dans  les 
deux  sortes  d'emprunts.  Pour  cela  il  suffira  de  donner  au 
crédit  foncier  la  même  base  qu'au  crédit  coumiercial,  et  de 
fonder,  au  profit  de  l'un  et  de  l'autre,  Vassurance  des  va- 
leurs. 
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XIX. 


Après  avoir  établi  que  la  continuité  de  la  production  est 
indispensable  à  la  continuité,  à  la  persistance  du  crédit,  il 
ne  nous  reste  qu'à  faire  l'application  de  ce  principe  à  la 
propriété  immobilière.  Or,  ceci  nous  sera  d'autant  plus 
facile  que  la  productivité  de  cette  espèce  de  capital  est,  aux 
yeux  de  tous,  incontestable.  Il  s'agira  donc  uniquement 
d'asseoir  le  crédit  foncier  sur  les  produits,  sur  les  revenus 
certains  de  la  terre  et  des  maisons  pour  lui  donner  une 
base  solide. 

Dans  le  crédit  foncier,  nous  avons  cet  avantage  de  trou- 
ver un  gage  réel  et  en  quelque  sorte  indestructible  :  la 
terre,  les  bâtiments,  avantage  que  le  crédit  industriel  et 
commercial  ne  saurait  offrir,  mais  qui  est  peut-être  suffi- 
samment compensé  chez  celui-ci  par  une  reproduction 
plus  rapide  et  conséquemment  par  un  renouvellement  plus 
fréquent  des  valeurs  engagées. 

Cependant  cette  faculté,  qui  est  inhérente  au  capital  im-  ' 
mobilier,  de  pouvoir  servir  de  gage,  sans  pour  cela  être 
aliéné,  doit  être  d'un  grand  secours  à  une  époque  où  le 
crédit  personnel  est  encore  à  son  état  embryonnaire.  Aussi 
ce  sera  pour  nous  un  moyen  puissant  d'asseoir,  non  pas  le 
crédit  foncier,  car  le  crédit  foncier,  comme  tout  autre  cré- 
dit, ne  peut  être  basé  que  sur  la  production,  mais  l'assu- 
rance, l'assurance  qui  s'appliquera  ici  à  la  chose  au  lieu 
de  s'appliquer  à  la  personne,  comme  dans  le  crédit  indus- 
triel, et  qui  fera  disparaître  du  loyer  du  capital  toute  la 
partie  aléatoire,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  fait  l'usure  ou 
tout  ce  qui  sert  de  prétexte  à  l'usure. 

Il  est  aussi  un  autre  avantage  inhérent  au  capital  ira- 
mobilier,  qui  doit  être  utihsé  au  profit  du  crédit  fon- 
cier. Nous  voulons  parler  de  la  perpétuité,  de  la  quasi-in- 
destructivité  de  cette  espèce  de  capital,  — du  moins  quand 
il  s'agit  de  terres,  — et  de  la  pérennité  de  sa  puissance  pro- 
ductive. Il  résulte  de  cette  double  faculté  que,  tandis  que 
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le  crédit  industriel  ne  peut  reposer  (|ue  sur  une  valeur  ou 
sur  des  valeurs  prochainement  réalisables,  on  i)eut,  dans 
le  crédit  foncier,  aliéner  d'avance  tous  les  produits  futurs 
de  l'immeuble  engagé.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  est  in- 
dispensal)le  de  faire  intervenir  la  société,  représentée  par 
l'Etat,  pour  assurer,  au  moyen  de  son  action  per|xHuelle  (H 
toujours  présente,  l'accomplissement  de  l'engagement  pris 
par  l'emprunteur  môme  après  la  mort  de  celui-ci,  et  l(jrs- 
que  tout  recours  personnel  contre  lui  serait  devenu  im- 
possible. 

U  s'agit  donc,  —  nos  lecteurs  l'ont  sans  doute  déjà  cf)m  - 
pris,  —  de  reconnaître  aux  ])i'opriéiaires  le  droit  et  le  |)ou- 
voir  d'aliéner  tout  ou  partie  de  leurs  revenus  actuels,  mi, 
on  d'autres  termes,  de  les  mettre  à  même  de  créer  des 
rentes  perpétuelles  garanties  par  l'Etat,  lequel,  vu  son  m- 
ractèrede  perpétuité  c!.  de  généralité,  sera  toujours  maitr»', 
au  cas  où  les  arrérages  ne  lui  seraient  pas  payés,  de  saisir 
le  gage  et  de  faire  passer  en  d'autres  mains  Vinsirumcm  de 
production. 

Cette  réforme  donnera  à  la  souveraineté  individuelle 
toute  l'extension  dont  elle  est  susceptible  en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  immobilière.  En  dotant  tout  propriétaire 
réel  du  crédit  perpétuel,  elle  fera  jouir  l'individu  d'avan- 
tages (jui  n'avaient  a[)partenujus(ju'ici  qu'aux  gouverne- 
ments. Ce  n'est  point  là  sans  doute  la  mobilisation  du  soi, 

—  chose  que,  du  reste,  nous  n'avons  jamais  bien  comprise, 

—  mais  c'est,  ce  qui  vaut  mieux,  son  émancipation  ab- 
solue. 

Or,  sait-on  bien  ce  qui  doit  résulter  de  l'émancipation 
absolue  de  la  propriété  immobilière"?  Il  doit  en  résulter 
tout  bonnement,  —  comme  cela  est  arrivé  en  partie  après 
l'abolition  des  droits  seigneuriaux, —  l'absorption  de  la 
l)ropriélé  immobilière  parle  travailleur,  parle  jn-oducleur 
proprement  dit.  Et  nous  disons  ceci  sans  crainte  que  les 
ennemis  du  peuple  profitent  de  notre  aveu  pour  empoclier 
notre  prédiction  de  se  réaliser.  Leurs  etforts  ne  parvien- 
draient, dans  tous  les  cas,  qu'à  substituer  une  révolution 
violente  à  une  révt)lutioii  normale  et  parlant  pacilique. 
Ouoi  (ju'ils  fassent,  ils  ne  sauraient  enq)ècher  le  travail  d  ab- 
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sorber  la  propriété  immobilière;  il  iaut  que  cela  soit.  Ce 
qu'ils  ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de  profiter,  au  contraire, 
des  moyens  réguliers  que  leur  indique  la  science.  Qu'ils  le 
sachent  bien,  le  seul  moyen  d'cmpècher  les  paysans  de 
prendre  la  terre,  c'est  de  leur  permettre  de  la  gagner. 


XX. 


Quelle  sera  la  fonction  des  banques  communales  dans  le 
crédit  foncier? 

Leur  fonction  sera  de  prêter  de  l'argent  aux  proprié- 
l.ùros  d'immeubles  concurremment  avec  tout  capitaliste  ou 
toute  banque  particulière  (1)  qui  voudra  placer  ainsi  ses 
fonds.  Les  banques  communales,  pas  plus  que  les  autres 
l)reteurs,  n'auront  le  droit  de  prendre  hypothèque  sur  les 
)»ropriétés  de  l'emprunteur.  Le  crédit  qu'elles  ont  fait  sera 
considéré  comme  perwnnel  ;  elles  pourront  poursuivre 
leurs  emprunteurs  au  cas  où  ils  ne  tiendraient  pas  leurs 
engagements,  par  les  voies  ordinaires,  mais  sans  aucun 


-  (1)  Nous  n'avons  pas  encore  eu  occasion  de  parler  des  ban- 
ques particulières.  Cependant,  nous  ne  pensons  pas  que  nos 
lecteurs  nous  aient  fait  l'injure  do  nous, supposer  l'intention 
de  faire  obstacle  à  la  liberté  absolue  rie  cotte  espèce  d'indus- 
trie. Nous  no  nous  croyons  pas  plus  le  droit  de  porter  atteinte 
à  cette  liberté  qu'à  toutes  los  autres.  11  faut  toute  la  confusion 
qui  rè;^ue  encore  dans  les  esprits  ,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  individuels  pour  qu'un  gouvernement  se  per- 
melle  do  donner  ou  do  vendre  à  quelques-uns  le  privilège  do 
iairo  tel  ou  loi  métier,  d'exercer  telle  ou  telle  industrie.  Que 
sous  un  gouvornement  despotique,  comme  sous  celui  du  czar 
Nicolas  ou  de  Louis  XIV,  le  souverain  regarde  le  droit  du 
travail  et  do  l'industrie  comme  un  droit  régalien  pouvant  être 
donué,  vendu  et  repris  par  lui  le  roi,  cola  se  conçoit  encore. 
U  y  a  dans  cette  absorption  de  l'individu  par  le  pouvoir,  par 
l'État,  une  certaine  logique.  C'est  là  une  consé([uence  ration- 
nelle d'un  principe  faux.  Mais  que,  sous  un  geuvernement 
issu  du  suffrage  universel  et  n'ayant  d'autre  base  que  la  sou- 
veraineté du  peuple,  quelques  faquins  aient  le  pouvoir  d'em- 
pêcher les  citoyens  de  faire  tel  métier,  de  se  livrer  à  toi  ou 
tel  commerce  parfaitement  moral  et  légitime  ,  voilà  qui  n'a 
pas  do  nom  I 
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des  privilèges  qui  s'attachent  ordinairement  au  crédit  fon- 
cier. Le  crédit  fait  par  les  prêteurs  ne  sera  crédit  réel  qu'a- 
près l'intervention  de  l'Etat  et  seulement  à  son  profit.  Une 
fois  l'assurance  consentie  par  l'Etat,  l'immeuble  sur  lequel 
repose  l'emprunt  est  frappé  d'hypothèque.  Le  bureau  d'as- 
surance du  canton  inscrit  la  rente  perpétuelle  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  territoriale,  et  en  délivre  les 
titres  à  qui  de  droit.  Ce  sont  ces  titres,  ou  coupons  de 
rente  calculés  selon  l'intérêt  déterminé  entre  les  deux  par- 
ties, plus  la  prime  de  1  pour  100,  que  se  réserve  l'Etat  assu- 
reur, qui  sont  remis  au  prêteur  en  échange  de  son  capital. 
Ces  titres  de  rente  perpétuelle,  dont  les  arrérages  sont  paya- 
bles tous  les  six  mois  à  la  caisse  de  la  banque  cantonale, 
circulent  comme  toute  valeur  de  crédit  à  paiement  assuré 
et  à  échéance  certaine.  Elles  ont  sur  le  numéraire  l'avan- 
tage de  porter  intérêt  à  leurs  détenteurs,  et  sur  le  papier 
de  commerce  un  autre  avantage  non  moins  considérable, 
celui  d'être  payables  dans  tous  les  chefs-lieux  de  cantons  de 
la  République. 

On  nous  demandera  sans  doute  si  nous  entendons  faire 
lixer  législativement  le  taux  de  l'intérêt  ou  le  maximum 
de  l'intérêt  qui  sera  payé  à  l'Etat  par  l'emprunteur  et  par 
l'Etat  au  prêteur? 

Nous  répondons  que  c'est  parfaitement  inutile,  qu'il  faut 
laisser  toute  latitude  à  la  liberté  des  transactions;  ([u'il 
doit  suffire  à  l'Etat  de  savoir  que  le  produit  de  l^immeuble 
assuré  est,  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir,  supérieur 
à  la  rente  souscrite,  et  que,  dans  le  cas  oîi  il  serait  obligé 
de  déposséder  le  titulaire,  il  n'aurait  rien  à  perdre  par  le 
fait  de  la  réalisation.  Ceci  bien  établi,  qu'importe  à  l'Etat 
([ue  l'intérêt  soit  payé  à  raison  de  3,  de  4,  de  5  pour  100, 
ou  d'après  un  X3i\i\€œlra- légal  (1)  de  6,  7,  8  ou  9  pour 


(1)  Nous  ne  reconnaissons  |)as  plus  à  l'État  le  droit  de  fixer 
la  limite  du  taux  de  l'intérêt  (\uv  celui  de  limiter  la  liberté  du 
travail  et  de  rindusirie.  Si  l'urio  dn  ces  deux  prcscTiptions  est 
injuste,  l'a\ilr(»  osl  à  la  lois  injti'-le  et  ridiculr.  Notez  (jiie  la 
législation  iie  sin«iaiète  pas  du  loyer  des  capitaux  autres  que 
la  mouuaie  métallique,  et  que  s'il  est  défendu  à  un  capila- 
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100?  Si  l'intérêt  est  plus  élevé,  le  capital  sera  moins  consi- 
dérable, voilà  tout.  Quand  vous  dites  qu'une  terre  qui  rap- 
portait 5,000  fr.  et  valait  100,000  fr.  ne  vaut  plus  que 
50,000  fr.  quoiqu'elle  donne  le  même  produit,  vous  ne 
dites  pas  autre  chose  si  ce  n'est  que  l'intérêt  est  de  10  pour 
100  au  lieu  d'être  de  5  pour  100  ;  mais  le  loyer  du  capital 
n'en  est  pas  moins,  comme  auparavant,  égal  à  son  revenu. 
L'essentiel  donc,  pour  l'Etat  assureur,  c'est  que  le  revenu 
ne  s'abaisse  pas,  et  cela  ne  saurait  arriver  que  par  la  cessa- 
tion du  travail.  Or,  comme  nous  entendons  bien  organiser 
le  crédit  au  profit  des  travailleurs  et  non  au  .profit  des 
oisifs,  —  ce  qui  d'ailleurs  ne  pourrait  se  faire  qu'en  rui- 
nant la  société, —  nous  serons  charmés  de  tout  ce  qui  dé- 
montrera l'indispensabilité  du  terme  travail  ou  production 
dans  la  constitution  du  crédit. 

Encore  un  mot  et  nous  aurons  fini.  Nous  ne  voulons  à 
nos  rentes  territoriales  aucun  moyen  de  remboursement 
ou  d'amortissement.  A  quoi  bon  charger  le  revenu  annuel 
du  propriétaire  d'un  prélèvement  de  1  ou  2  pour  100? 
C'est  bien  assez  de  lui  faire  payer  l'intérêt  auquel  il  s'est 
engagé,  surtout  alors  que,  selon  toute  probabilité,  cet  in- 
térêt aura  bientôt  cessé  de  représenter  le  prix  primitif  des 
capitaux,  dont  la  masse  tend  à  croître  de  plus  en  plus,  et 


liste  de  prêter  son  argent  à  plus  de  5  p.  100 ,  même  lorsqu'il 
y  a  dans  l'opéraiion  qu'il  fait  une  chance  de  perte  égale  à  50 
ou  75  p.  100,  il  est  parfaitement  permis  à  un  propriétaire  de 
louer  sa  terre,  sa  maison,  son  usine  à  raison  de  10,  12, 15  ou 
20  p.  100,  alors  qu'il  est  bien  sûr  de  retrouver  toujours  un  ca- 
pital qui,  de  sa  nature,  est  à  peu  près  indestructible. 

Si  l'argent  était  l'unique  instrument  de  travail ,  bous  com- 
prendrions que  son  prix  fût  fixé  législativement,  mais  à  quoi 
bon  arrêter  le  prix  d'un  capital,  si  vous  n'arrêtez  pas  aussi  le 
prix  des  autres  capitaux?  Ne  suffit-il  pas,  dans  ce  cas,  pour 
échapper  aux  prévisions  de  la  loi,  de  convertir  la  valeur  ar- 
gent en  une  autre  espèce  de  valeur  non  tarilïée?  Décrétez 
donc  le  prix  maximum  do  tous  les  produits,  de  tous  les  capi- 
taux, si  vous  voulez  être  logiques.  Si  vous  y  parvenez,  vous 
aurez  arrêté  la  valeur,  c'est-à-dire  que  vous  aurez  trouvé 
cette  chimère  qui  est  à  l'économie  politique  ce  qu'est  à  la 
mécanique  la  découverte  du  mouvement  perpétuel. 
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dont  la  valeur  relative  tend  par  conséquent  à  descendre. 
Les  propriétaires  qui  voudront  se  libérer  achèteront  sur  le 
marché  une  égalo  quantité  de  renies  qu'ils  paieront  an 
cours  du  moment.  Si  ce  cours  est  plus  élevé  que  le  prix 
auquel  ils  ont  emprunté,  ils  perdront  la  différence,  et  la 
gagneront,  au  contraire,  s'il  est  plus  bas.  Ce  moyen  de  li- 
bération est  bien  sinqile  et  ne  i'orce  [)as,  comme  le  fait  Ta- 
mortissement,  le  propriétaire  à  sacrifier  le  présent  à  un 
avenir  qu'il  ne  verra  peut-être  jamais. 

XXI. 

Nous  avons  exposé  la  théorie  de  nos  banques  commu- 
nales. Nous  avons  déciit  sommairement  leurs  principales 
fonctions.  Il  nous  reste,  avant  de  passer  aux  articles  du 
projet,  à  indiquer  quelles  sont  les  institutions  qui  s'y  rat- 
tachent ou  qui  en  dépendent.  Nous  allons  le  faire  en  peu 
de  mots. 

En  sus  des  fonctions  ordinaires  des  banques,  et  qu'on 
peut  regarder  comme  leur  étant  inhérentes,  telles  que  l'es- 
compte, les  diverses  opérations  de  change  et  de  négocia- 
tions, la  commandite  ou  le  crédit  personnel,  etc.,  etc.,  nos 
banques  communales  i)euvent  rendre  certains  services  qui 
sont  ordinairement  l'attribut  d'institutions  spéciales,  mais 
qui  peuvent  très-bien,  dans  chaciue  canton,  Hre  compris 
dans  le  mécanisme  de  la  banque,  ou  tout  au  moins  s'y  rat- 
tacher de  (juelque  façon.  Nous  citerons  comme  étant  dans 
ce  cas  les  prêts  sur  gages  d'objets  mobiliers  et  sur  nantis- 
sement de  marchandises,  les  assurances,  les  recouvrements 
des  contributions  et  paiements  de  l'Etat. 

Les  prêts  sur  gages  d'objets  mobiliers  sont  l'attribution 
de  ces  établissements  dits  de  charité  cju'on  appelle  monts- 
de-piêlé. 

Nous  ne  cacherons  pas  la  ré])ugnance  que  nous  inspire 
l'introduction,  dans  notre  projet,  de  cette  institution  anti- 
économique et  anti-sociale,  fruit  bâtard  de  la  civilisation 
juive-chrétienne,  dont  le  but  paraît  être,  non  pas,  cojjuih' 
on  pourrait  Ir  croit*' au  premier  abord,  de  soidager  lin- 
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digence,  mais  bien  plutôt  de  maintenir  la  g6ne,  d'aggraver 
la  misère  et  surtout  d'humilier  le  pauvre  en  lui  rappelant 
sans  cesse  que  ses  bras,  sa  tête,  son  industrie,  son  travail, 
son  honneur,  ne  valent  pas,  aux  yeux  de  la  société,  les 
loques  dont  il  se  recouvre. 

Cependant,  comme  le  milieu  social  actuel  ne  permet  pas 
d'instaurer  dans  tout  son  éclat  et  de  prime  abord  le  prin- 
cipe vraiment  vivifiant,  vraiment  démocratique  du  crédit 
personnel,  nous  reconnaissons  Futilité  relative  du  prêt  sur 
gage  mobilier.  Nous  admettons  même  que,  dans  les  grands 
centres  de  population,  où  l'état  de  gène  est  pour  le  plus 
grand  nombre  une  espèce  de  maladie  chronique  actuelle- 
ment inguérissable,  les  monts-de-piété  sont  surtout  d'une 
nécessité  absolue.  Seulement,  puisqu'on  veut  considérer 
les  monts-de-piété  comme  des  établissements  de  charité, 
pourquoi  y  permettre  l'usure?  Pourquoi  les  flanquer  d'in- 
termédiaires privilégiés  qui  exploitent  les  malheureux  dé- 
posants? Pourquoi  rendre  les  engagements  de  peu  d'im- 
portance proportionnellement  plus  onéreux  que  les  gros? 
Pourquoi  toujours  la  pyramide  sur  la  pointe  et  la  charge 
en  sens  inverse  des  moyens,  même  quand  il  s'agit  de  clia- 
rité  ! 

Mais  ne  perdons  pas  notre  temps  à  critiquer  ce  qui  est 
au-dessous  de  la  critique.  Disons  en  i^eu  de  mots  ce  qu'on 
peut  faire  des  monts-de-piété  dans  notre  système,  et  com- 
ment nous  espérons  les  améliorer  au  double  point  de  vue 
delà  bienfaisance  et  de  l'économie. 

Dans  les  villes  où  se  trouvent  déjà  des  monts -de-pi  été 
avec  dotation  suffisante,  nous  ne  voyons  aucun  inconvé- 
nient à  laisser  exister  ces  établissements  à  peu  près  tels 
qu'ils  se  comportent  maintenant;  en  ayant  soin  cependant 
de  réctuire  àsix  mois  environ  la  durée  de  l'engagement,  de 
soumettre  les  objets  engagés  à  un  prélèvement  uniformé- 
ment proportionnel,  —  ce  prélèvement  ne  devrait  com- 
prendre que  l'intérêt  et  l'amortissement  des  frais  généraux, 
—  et  enfin  de  supprimer  tous  les  intermédiaires,  en  rem- 
plaçant, si  c'est  nécessaire,  les  bureaux  des  conuuission- 
naires  actuels  par  quelques  succursales  pour  les  quartiers 
trop  éloitrnés  du  siéife  do  l'étal dissern eut. 
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Dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  les  monts-de-piél('' 
n'existent  pas  ou  existent  sans  dotation  qui  leur  soit  pro- 
pre, il  sera  facile  d'en  faire  remplir  les  fonctions  par  la 
banque  elle-même,  et  d'utiliser  à  cet  effet  les  ressources 
pécuniaires  dont  elle  pourra  disposer. 

Il  suffira  pour  cela  d'adjoindre  à  la  banque  un  ou  plu- 
sieurs magasins  avec  un  bureau  où  seront  enregistrés  les 
dépôts,  et  où  seront  délivrés  les  récépissés  portant  évalua- 
tion des  objets  engagés.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la 
somme  portée  sur  cette  espace  de  reconnaissance  ne  repré- 
sentera que  le  prix  vénal  qu'il  aura  convenu  au  bureau  du 
mont-de-piété  d'attribuer  au  gage,  et  que  ce  prix  devra 
être  calculé  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  vente  il  n'y  ait  point 
perte  pour  l'établissement  *? 

Ce  sont  ces  recoimaissances,  endossées  par  le  dépositaire- 
emprunteur  et  portant  une  échéance  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  six  mois,  que  la  banque  escomptera.  L'échéance 
de  cette  espèce  de  billet  arrivée,  la  banque  en  soignera 
l'encaissement.  En  cas  de  non-paiement,  le  gage  sera  vendu 
par  les  soins  du  mont-de-piété,  qui  devra  tenir  compte  de 
la  plus-value  du  gage  si  la  somme  produite  par  la  vente 
excède  celle  qu'il  a  prêtée. 

L'économie  de  ce  système  est  tout  entière  dans  la  conver- 
sion que  nous  faisons  de  la  reconnaissance  en  billet  de  cir- 
culation à  échéance  fixe.  Ce  changement  est  capital.  11 
permet  d'utiliser  les  valeurs  engagées  au  profit  de  la  cir- 
culation. Ces  valeurs,  qui,  sous  le  régime  actuel,  restent 
dans  les  magasins  du  mont-de-piété  et  privent  l'établisse- 
ment de  sommes  égales  en  argent,  garniront,  sous  forme 
d'efïets  de  commerce,  le  portefeuille  de  la  banque.  Elles 
pourront  donc  être  données  en  paiement  par  la  banque, 
soit  sous  leur  propre  forme,  soit  sous  forme  de  billets  de 
banque.  Par  ce  moyen,  nos  monts-de-piélé  n'auront  pas 
besoin  de  dotation  spéciale  :  le  fonds  de  roulement  de  la 
banque  suffira  à  leurs  opérations. 

Ajoutons  qu'il  y  aura  cette  ditTérence  entre  les  billets 
gagés  des  emprunteurs  du  mont-de-piété  et  les  autres  bil- 
lets de  commerce,  que  les  premiers  ne  donneront  aucun 
droit  de  recours  ou  de  poursuite  contre  les  endosseurs, 
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attendu  qu'ils  s'appliquent  à  la  chose  et  non  pas  à  la  per- 
sonne. Le  gage,  une  fois  accepté  comme  garantie  de  la 
somme  prêtée,  libère  complètement  Temprunteur,  et  c'est 
sur  le  gage  seul  que  l'action  doit  être  exercée. 

xxn. 

L'organisation  que  nous  venons  de  décrire  peut  s'appli- 
quer, on  le  comprend,  aux  prêts  et  avances  sur  marchan- 
dises neuves  aussi  bien  qu'aux  prêts  sur  gages  d'objets 
mobiliers;  seulement  les  établissements  consacrés  à  ce 
genre  de  crédit  s'appelleront  enlrepôts  ou  bazars,  au  lieu 
de  s'appeler  monts -de-piété,  et  les  sommes  avancées  auront 
généralement  plus  d'importance. 

Nous  voudrions  aussi  que  les  engagements,  par  cela 
même  qu'ils  auront  plus  de  valeur  et  exigeront  un  fonds 
de  roulement  plus  considérable,  fussent  limités  à  trois 
mois.  11  nous  semble  que  l'intérêt  bien  entendu  du  pro- 
ducteur s'accorde  ici  avec  les  exigences  du  crédit  et  la  né- 
cessité où  l'on  se  trouve  de  proportionner  les  avances  aux 
ressources  métalliques  dont  on  dispose.  Il  est  bon,  il  est 
utile  que  les  produits  restent  le  moins  possible  dans  les 
magasins.  Quand  les  produits  s'accumulent,  quand  l'offre 
dépasse  de  beaucoup  la  demande,  le  prix  vénal  descend 
au-dessous  du  prix  de  revient,  et  les  producteurs  perdent. 
C'est  là  ce  qu'il  faut  craindre  si  l'on  donne  à  ceux-ci  la  fa- 
culté d'emprunter  sans  cesse  sur  leurs  produits.  Beaucoup 
se  ruineront  en  usant  habituellement  de  cet  avantage.  Il 
faut  que  l'emprunt  sur  gage  ne  soit,  dans  tous  les  cas, 
qu'un  moyen  exceptionnel  pour  le  travailleur  de  se  tirer 
d'affaires  en  cas  d'engorgement.  Ce  qu'il  faut,  c'est  non 
pas  encourager  l'engagement  des  produits,  mais  leur  écou- 
lement régulier,  leur  vente  rapide  et  incessante.  Aussi, 
nous  regardons  comme  devant  être  bien  plus  utiles  que  les 
entrepôts  proprement  dits  les  bazars  où  seront  exposés  aux 
yeux  des  acheteurs  les  produits  de  l'industrie,  les  halles  et 
les  marchés  où  se  trouveront  les  denrées  de  tout  genre,  et 
enfin  le  journal,  qui  transmettra  sur  tous  les  points  du 

17 
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territoire  et  communiquera  à  tous  les  centrôs  commerciaux 
du  globe  les  prix-courants  et  les  quantités  offertes  de 
toute  espèce  de  marchandise. 

Des  halles  et  des  marchés  existent  à  peu  près  partout  en 
France.  Nous  ne  doutons  pas  que  chaque  canton  ne  s'em- 
presse, aussitôt  qu'il  pourra  s'administrer  lui-même,  de 
leur  donner  l'étendue  qu'exigera  l'importance  de  sa  pro- 
duction agricole.  Des  magasins  pour  serrer  les  denrées  (1) 
seront  bien  vite  construits  et  sans  de  grandes  dépenses.  Les 
frais  de  loyers  seront  fticilement  couverts  par  une  contri- 
bution frappée  sur  ceux  qui  y  ])orteront  leurs  produits, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  la  plupart  des  marchés. 

Les  Ijazars,  consacrés  à  recevoir,  à  étaler  et  à  vendre  les 
produits  de  l'industrie,  seront  plus  difficiles  à  établir  parce 
qu'ils  exigeront  des  avances  plus  considérables.  Mais  dans 
la  plupart  des  communes  rurales  on  est  encore  loin  d'en 
sentir  la  nécessité.  Il  api)artiendra  aux  villes,  et  d'al)f)rd 
aux  plus  grandes  villes,  d'en  donner  l'exemple.  Là  les  ca- 
pitaux accumulés  rendent  plus  faciles  de  pareilles  avances. 
L'intervention  de  l'administration  cantonale,  la  garantie  de 
l'Etat,  qui  peut  s'appliquer  à  ce  genre  d'entreprises  comme 
à  toutes  celles  qui  doivent  donner  un  revenu  certain,  per- 
mettront de  les  étal)lir  sur  une  échelle  plus  vaste  que  celle 
des  bazars  créés  par  la  spéculation  privée. 

Ajoutons  seulement  que  les  bazars  et  entrepôts  peuvent 
Être  conçus  de  manilTC  à  servir  à  la  vente  journalière  et 
détaillée  des  denrées  et  marchandises  libres  de  tout  em- 
prunt comme  de  celles  données  en  gage.  Il  y  aurait  tout 
avantage  à  proposer  directement  aux  consommateurs  les 
articles  engagés,  au  lieu  de  les  vendre  aux  enchères  après 
le  terme  fixé  pour  le  remboursement.  On  comprend  (fue 

(1)  Certains  produits  oncombrantscommolosvins,  les  huiles 
et  mémo  les  bestiaux  assurés,  peuvent  être  laissés  aux  iruiins 
lie  leurs  propriéliiires  ,  bion  qu'ils  aient  été  engagés  rommo 
nanlissenionl  dos  avancrs  luilos  par  la  banque. —  Ceci  se  pra- 
tique (léjc'i  ilans  corlainos  contréos.  Si  le  propriétaire  faisait 
disparaître  le  gag»',  il  serait  considéré  non  plus  comme  simple 
débiteur,  mais  conun(^  voRnir  cl  pour.-uivien  conséquence  au 
criminel. 
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tout  cela  est  d'une  facile  exécution  et  qu  il  ne  coûtera  pas 
plus  (le  remettre  au  producteur  un  compte  de  ventes  du- 
quel on  aura  déduit  les  sonjmes  avancées  par  la  banque 
que  de  lui  donner  ce  compte  de  ventes  net  de  tout  prélè- 
vement anticipé. 

L'économie  de  ces  établissements  est  trop  simple,  leur 
utilité  trop  généralement  reconnue,  pour  que  nous  ayons 
besoin  d'entrer  à  leur  sujel  dans  de  plus  grands  détails. 

Les  lianques,  comme  les  entrepôts,  les  bazars,  les  monts- 
de-piété,  sont  des  institutions  communales  et  non  natio- 
nales. Etal)]ies  par  les  bal;)itants  de  la  commune,  surveil- 
lées par  rassemblée  communale,  comprises  pour  les  profils 
comme  pour  les  pertes  dans  le  budget  cantonal,  les  banques 
de  canton  ne  se  relient  à  l'Etat  que  par  la  garantie  donnée 
par  celui-ci  à  leurs  actions  de  fomiation,  par  une  certaine 
surveillance  exercée  par  le  préfet,  et  par  l'uniformité  que 
l'assemblée  nationale  impose  à  leurs  statuts.  Mais  à  côté  de 
la  banque  nous  avons  besoin  d'établir  une  espèce  d'institu- 
tion qui  ne  saurait  être  emprisonnée  dans  le  cercle  trop 
restreint  du  canton.  Nous  voulons  parler  de  l'assurance 
dans  ses  diverses  variétés.  L'assurance  ne  trouve  sa  garan- 
tie que  dans  son  universalité.  Une  ville  peut  ôtre  dévorée 
entièrement  par  l'incendie,  un  canton  tout  entier  peut  être 
ravagé  par  la  grêle.  Si  la  mutualité,  la  solidarité  n'existe 
qu'entre  les  habitants  de  cette  ville,  entre  les  propriétaires 
de  ce  canton,  qui  pourra  rebâtir  la  ville?  qui  pourra  rem- 
placer la  récolte  perdue  dans  toute  l'étendue  du  canton-? 
Ces  (léaux  ne  peuvent  atteindre  en  même  temps  ni  toutes 
les  maisons,  ni  toutes  les  terres  d'un  pays  aussi  étendu  (jue 
la  France,  et  les  pertes  qui  en  résulteront  seront  insensi- 
bles quand  elles  seront  divisées  sur  toutes  les  têtes,  répa- 
rées par  l'universalité  des  produits. 

Les  assurances  doivent  donc  être  nationales  et  relier  tous 
les  membres  de  la  famille  française,  en  attendant  qu'elles 
soient  universelles  et  unissent  dans  une  commune  solida- 
rité l'ensemble  de  la  famille  humaine. 

Cependant,  ([uoique  nous  considérions  les  assurances 
comme  institutions  nationales,  et  par  conséquent  placées 
sous  la  direction  immédiatf^  de  l'assemblée  nationale,  il  est 
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impossible  de  ne  pas  les  rattacher  à  Tunité  communale,  où 
nous  trouvons  une  administration  toute  faite,  et  de  ne  pas 
les  engrener  dans  le  rouage  de  la  banque,  qui  nous  four- 
nira des  moyens  sérieux  d'action  et  une  grande  économie 
de  ressorts. 

Mais  avant  d'exposer  nos  idées  sur  les  assuraRces ,  ter- 
minons ce  chapitre  par  le  projet  sommaire  de  nos  banques 
communales. 


PROJET  SOMMAIKE. 
DES  BANQUES  COMMUNALES. 

MOYEN  DE  FONDATION. 

1.  Il  est  établi  dans  chaque  canton  ou  transitoirement  pour 
chaque  groupe  de  2,  3  ou  4  cantons  limitrophes,  une  banque 
communale  qui  est  désignée  par  le  nom  du  chef-lieu  de  can- 
ton oîi  elle  est  située. 

2.  Le  capital  de  fondation  de  chaque  banque  ne  peut  pas 
être  moindre  de  500,000  francs. 

3.  Ce  capital  est  formé  par  les  souscriptions  libres  de  cha- 
cun et  de  préférence  par  celles  des  capitalistes  habitant  la 
circonscription  cantonale.  Chaque  souscription  no  peut  être 
moindre  do  100  francs. 

4.  En  échange  du  capital  qui  lui  aura  été  versé,  la  banque 
de  la  communo-canlon  remettra  des  titres  de  route  perpé- 
tuelle dent  les  arrérages  seront  payés  tous  les  six  mois  à  la 
caisse  de  la  banque.  , 

5.  Les  rentes  seront  émises  au  pair,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  taux  de  la  rente  :  c'ost-à-dire  que  pour  chaque  versement 
de  100  fr.  la  banque  remoltra  un  titro  de  rente  perpétuelle 
de  3,  4,  5  ou  6  francs ,  selon  le  taux  lixé  par  les  administra- 
tions communale  et  centrale. 

Les  rentes  émises  par  les  diverses  banques  cantonales  de- 
vront être  garanties  par  l'i'itat,  qui  aura  dès  lors  à  interve- 
nir dans  la  fixation  du  taux  de  l'emprunt  et  pourra  refuser 
sa  garantie  si  la  quotité  de  l'intérêt  no  lui  convient  pas. 

6.  Aucune  banque  communale  ne  peut  s'établir  qu'après 
avoir  (Ué  autoriséo  par  l'assomblée  nationale.  Colle-ri  prend 
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communicatiou  de  ses  statuts  et  veille  à  ce  qu'ils  concordent 
avec  ceux  des  autres  banques  communales. 

Les  statuts,  une  fois  sanctionnés  par  l'assemblée  nationale, 
ne  peuvent  être  remaniés  ou  modifiés  sans  son  consentement 
formel.  Pour  cela  un  décret  spécial  est  nécessaire. 

7.  L'assemblée  nationale  intervient  pour  la  fixation  dufonds 
social  ou  capital  de  fondation  de  chaque  banque,  dont  elle 
garantit  la  rente  perpétuelle.  Elle  exige  aussi  de  chaque  ban- 
que communale  qu'elle  fasse  gratuitement  la  recette  des  con- 
tributions publiques  dans  l'étendue  de  la  circonscription 
cantonale  et  qu'elle  reçoive  au  pair  tout  papier  de  banque  ou 
tout  titre  de  rente  garanti  par  l'État. 

8.  Une  banque  communale  ne  peut  augmenter  son  capital 
de  fondation  ou  émettre  de  nouveaux  titres  de  rente  perpé- 
tuelle, —  même  non  garantis  par  l'État,  —  sans  y  avoir  été 
autorisée  par  une  délibération  favorable  de  l'assemblée  com- 
munale, et  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

9.  Lorsqu'un  canton  n'aura  pu  parvenir  à  créer  dans  son 
sein  une  banque  communale,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'aura  pu 
réunir  un  capital  de  fondation  de  500,000  fr.,  il  pourra  s'ad- 
joindre un  ou  plusieurs  cantons  pour  établir  une  banque  qui 
leur  soit  commune. 

10.  Les  cantons  ne  peuvent  se  réunir  au  nombre  de  plus  de 
quatre  pour  former  une  seule  banque.  Il  faut  en  outre  que 
ces  cantons  soient  limitrophes  et  puissent  former  un  groupe 
sans  solution  de  continuité. 

11.  L'administration  centrale,  l'État,  pourra  avancer  une 
partie  du  capital  nécessaire  à  la  fondation  de  toute  banque 
qui  réclamerait  son  concours.  Un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale est  pour  cela  nécessaire. 

12.  Les  villes,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  étendue  ou 
leur  population,  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  banque  com- 
munale. 


FONCTIONS  DES  BANQUES  COMMUNALES. 

Dépôts. 

13.  Les  banques  reçoivent  on  simple  dépôt  dans  leurs  caves 
ou  dans  leurs  caisses ,  toutes  les  valeurs  métalliques ,  or  ou 
argent,  en  lingots  ou  en  numéraire. 
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Consignations. 

14.  Elles  ne  reçoivent  directement  aucune  marchandise  en 
consignation;  mais  dans  les  villes  ou  villages  qui  seront  pour- 
vus de  bazars,  d'entrepôts  ou  de  magasins  publics,  elles  peu- 
vent prêter  sur  warants  ou  sur  i-écépissés  des  marchandises 
déposées  ou  consignées.  Seulement,  ces  warants  ou  récépissés 
doivent  avoir  une  échéance  fixe ,  laquelle  ne  peut  dépasser 
trois  mois. 

Les  banques  prêtent  aussi  sur  les  reconnaissances  des 
monts-de-piété,  pourvu  que  ces  reconnaissances  aient  une 
échéance  fixe  qui  ne  dépasse  pas  six  mois. 

Escomptes. 

15.  Les  banques  cantonales  font  l'escompte  de  tous  billets, 
lettres  de  change,  factures  acceptées,  mémoires  réglés,  créan- 
ces mobilières,  rentes  iiHmobiliè''es,  arrérages  de  rentes,  trai- 
tements et  pensions,  et  généralement  do  toutes  sortes  de 
valeurs  de  circulation,  non  htigieuses  et  à  termo  fixe. 

Elles  n'escomptent  aucune  valeur  et  ne  font  des  avances 
sur  aucun  titre  n'ayant  pas  d'échéance  fixe  ou  ayjnt  à  courir 
plus  de  six  mois. 

Ellesl  ne  reçoivent  aucune  valeur  de  commerce  ne  portant 
qu'une  seule  signature,  à  moins  que  la  valeur  n'ait  été  ga- 
rantie par  l'agence  des  assurances  et  n'en  porte  le  timbre. 

Le  taux  de  l'escompte  se  réglera  en  raison  de  l'appréciation 
du  risque  et  de  sa  durée,  mais  toute  valeur  assurée  est  reçue 
au  pair  par  la  banque,  qui  ne  prélèvera  dès  lors  que  Vintérêt 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  change  de  place,  en  calculant  le  change  de 
place  selon  les  Irais  de  poste  (aller  et  retour,  lettre  d'envoi  et 
de  réception). 


Changes.  Encaissements.  Paiements.  Recouvrements. 
Négociations. 

16.  Les  banques  communales  se  chargent  de  toutes  les  opé- 
rations de  change  et  de  transfert  nécessaires  à  la  négociation 
des  valeurs. 

Elles  reçoivent  à  l'encaissement,  moyennant  une  simple 
commission ,  toute  valeur  à  échéance  fixe. 

Elles  se  chargent  de  tous  paiements  et  recouvrements  à 
faire,  soit  dans  leur  circonscripiion,  soit  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  et  delà  négociation  de  tous  papiers  de 
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change,  actions,  titivs  do  rente,  souscriptions  d'emprunt, 
loyers  ou  pensions. 

17.  Chaque  banque  communale  peut  traiter  avec  les  autres 
banques  publiques  ou  particulières,  do  France  ou  de  l'étran- 
ger, de  tout  ce  qui  tient  à  la  circulation  et  au  remboursement 
de  ses  billets  ou  de  tout  papier  couvert  de  sa  signature. 


Comptes  courants. 

18.  Les  banques  communales  peuvent  s'ouvrir  mutuelle- 
ment des  comptes  courants  pour  la  négociation  et  l'encaisse- 
ment de  leurs  voleurs  respectives.  Elles  règlent  librement 
entre  elles  les  conditions  de  ces  comptes  d'intérêt  réciproque. 

19.  Outre  les  comptes  courants  avec  les  autres  banques 
communales,  chaque  banque  de  canton  peut  ouvrir  des 
comptes  courants,  soit  aux  personnes  de  la  localité,  soit  à  ses 
correspondants.  Ces  comptes  courants  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns  se  composent  de  versements  en  argent  faits  à  la 
banque  ou  de  recouvrements  d'effets  à  elle  confiés  ,  dont  le 
remboursement  est  toujours  exigible  après  encaissement.  Sur 
ces  versements  et  re^pouvrcments  ,  dont  les  sommes  peuvent 
être  retirées  à  chaque  instant ,  il  n'est  point  reconnu  d'inlé 
rets. 

Les  autres  se  composent  des  sommes  versées  à  la  banque 
et  remboursables  par  elle  h  échéance  fixe.  Sur  ceux-là  elle 
bonifie  des  intérêts. 

Commandites. 

20.  Les  banques  communales  pourront  commanditer  les 
travailleurs  de  la  terre  ou  de  l'industrie  dans  la  mesure  de 
leurs  ressources.  Mais  elles  ne  pourront  le  faire  qu'après  avoir 
obtenu  pour  chaque  cas  particulier  avis  favorable  do  l'assem- 
blée communale  ou  bien  la  garantie  du  bureau  d'assurances. 
Dans  tous  les  cas,  la  commandite  ne  pourra  jamais  entrer  en 
participaliwn  des  bénéfices.  Hllc  devra  se  borner  à  l'intérêt 
pur  et  simple  du  capital  prêté. 

Les  banques  communales  peuvent  aussi  s'intéresser  aux 
entreprises  de  travaux  publics  gnranties  par  TÉtal,  vendre  ou 
acheter  des  rentes  publiques,  posséder,  vendre  ou  acheter 
des  immeubles,  mais  il  leur  est  interdit  de  se  livrer  à  aucune 
opération  de  cofnmerce  ou  d'industrie  proprement  dite. 
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Crédit  foncier. 

21.  Les  banques  communales  prêtent  sur  litres  de  rente 
perpétuelle  foncière,  après  garantie  du  bureau  d'assurances 
hypothécaire. 

Elles  peuvent  s'entendre  avec  tout  propriétaire  qui  veut 
souscrire  un  emprunt  de  rentes  perpétuelles,  pourvu  que 
l'engagement  soit  garanti  par  le  bureau  d'assurances  du 
canton  où  se  trouve  située  la  propriété. 

11  n'est  fixé  aucune  limite  au  taux  de  l'intérêt,  qui  sera  li- 
brement débattu  entre  les  parties ,  et  dont  la  quotité  résul- 
tera du  cours  da  moment  et  des  lois  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. 

Crédit  sur  ga§e  mobilier'. 

22.  Les  banques  communales  prêtent  sur  warants  ou  récé- 
pissés des  halles ,  bazars  et  entrepôts  et  sur  les  reconnais- 
sances des  monts-de-piété  établis  dans  la  circonscription  can- 
tonale. 

23.  Leurs  avances  ne  peuvent  dépasser  les  sommes  d'esti- 
mation portées  sur  lesdits  reçus  ou  reconnaissances  et  ne 
sont  pas  faites  pour  plus  de  trois  mois.  Cependant,  pjur  les 
reconnaissances  des  monts-de-piété,  le  crédit  peut  être  étendu 
jusqu'à  six  mois. 

24.  Les  reçus  et  reconnaissances  doivent  être  endossés  par 
l'emprunteur,  lequel  s'engage  à  rembourser  dans  un  délai 
qui  ne  peut  pas  excéder  trois  et  six  mois,  mais  qui  peut  être 
moindre,  la  somme  portée  sur  ce  titre.  Celte  espèce  de  billet 
reste  dans  le  portefeuille  de  la  banque  jusqu'au  jour  de 
l'échéance.  Si  l'emprunteur  vient  rembourser,  ou  si  l'objet 
engagé  se  trouve  vendu  avant  le  terme,  le  titre  est  rendu  au 
propriétaire ,  sinon  la  banque  fait  réaliser  le  gage  par  la 
vente  aux  enchères. 

25.  En  cas  de  plus-value  du  gage  résultant  de  la  vente 
faite ,  soit  au  détail  dans  les  bazars  ou  entrepôts ,  soit  aux 
enchères,  il  est  tenu  compte  au  propriétaire  emprunteur  de 
cette  plus-value. 

26.  La  banque  cantonale  peut  émctlrt"',  sous  le  nom  do  bil- 
lets gagés,  des  billets  de  circulation  pour  une  somme  égale  à 
celle  des  mepisscs  et  reconnaissances  qu'elle  a  en  portefeuille. 
—  Ces  billets  sont,  les  uns  à  vue,  les  antres  à  un,  deux  et 
trois  mois  de  date.  Les  [>remiers  sont  toujours  payables  dans 
Icb  caisses  de  la  banque  et  ne  produisent  aucun  intérêt.  Les 
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seconds,  qui  sont  à  échéance  fixe,  produisent  intérêt  pour  le 
porteur. 

27.  Elle  publie  toutes  les  semaines  le  bilan  des  récépissés  et 
des  reconnaissances  en  regard  des  billets  gagés  émis ,  afin 
qu'il  soit  bien  établi  que  la  somme  des  valeurs  en  circulation 
n'excède  pas  celle  des  valeurs  en  portefeuille. 

28.  Les  billets  à  vue  sont  créés  en  quantité  telle  qu'ils  puis- 
sent toujours  être  remboursés  par  les  fonds  disponibles  dans 
la  caisse  de  la  banque. 

Crédit  agricole, 

29.  Outre  les  prêts  sur  gages  mobiliers  et  immobiliers,  la 
banque  communale  fait,  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  des 
avances  aux  agriculteurs  et  fermiers,  sur  leur  signature. 

Cependant,  les  prêts  ou  escomptes  de  cette  nature  doivent 
être  garantis  par  le  bureau  d'assurances  ou  bien  autorisés 
nominativement  et  pour  chaque  cas  particulier  par  un  avis 
favorable  de  l'assemblée  communale. 

Crédit  industriel. 

30.  Les  prescriptions  do  l'article  29  s'appliquent  aux  ou- 
vriers de  métiers  et  aux  entrepreneurs  de  l'industrie.  Leurs 
engagements,  lorsqu'ils  n'auront  pas  la  forme  du  papier 
d'escompte,  doivent  être  également  garantis  par  le  bureau 
d'assurances,  à  moins  dune  décision  spéciale  et  favorable 
de  l'assemblée  communale. 


RESSOURCES  PÉCUNIAIRES  DES  BANQUES  COMMUNALES. 

31.  Les  ressources  pécuniaires  de  chaque  banque  commu- 
nale proviennent  : 

1"  De  son  capital  de  fondation; 

20  Des  versements  faits  par  ks  particuliers  ,  soit  en  dépôt, 
soit  en  comptes  courants  ; 

3°  Do  la  circulation  du  papier  de  commerce,  billets  et  let- 
tres de  change; 

40  De  la  création  de  papier  «le  crédit  ou  billets  de  banque. 

50  De  la  perception  des  contributions  communales  et  natio- 
nales, des  primes  d'assurances  rt  de  toutes  les  rentes  concer- 
nant l'État  ou  le  c;iutun. 

32.  L'S   billets  de  banque  sont  des  valeurs  émises  par  la 


banque  en^h^nge  d'autres  valeurs  qui  n'ont  pas  été  ciwes 

en  vup  do  la  drcu'ation ,  ou  qui  ne  sont  pa^  revêtuf«  d'un 
caracière  de  notoriété  suffisante  pour  la  circulation ,  quoi- 
qu'elles aient  une  échéanco  fixe  et  prochaine. 

Le  chiffre  des  billets  de  banque  émis  ne  doit  jamais  dépas- 
ser la  somme  des  valeurs  consignées  dans  le  portefeuille  de  la 
banque. 

L'échéance  des  billets  de  ban({ue  doit  correspondre  à  celle 
des  valeurs  qu'ils  remplacent  ou  représentent  dans  la  circu- 
lation et  ne  venir  même  qu'après  l'échéance  desdites  va- 
leurs. 

33.  Une  banque  communale  peut  créer  aussi,  pour  la  com- 
modité de  son  mouvement  de  caisse,  des  bilhls  de  banque  à 
vue.  Mais  les  billets  de  ce  ^^enre  doivent  être  émis  avec  beau- 
coup de  discrétion,  et  le  journal  doit  indiquer  au  moins  une 
fois  par  semaine  la  quanlilé  et  la  somme  de  ceux  (jui  sont 
sortis  des  cais-es  de  la  banque  (1). 

34.  Les  billets  de  banque  à  échéance  fixe  peuvent  êtio 
émis  aussi  pour  représenter  les  primes  d'assuranct;  sous- 
crites dont  la  banque  doit  fairs  rencaissement  et  aussi  Icb 
contributions  déjà  volées  dans  le  cauton. 

Néanmoins,  cette  création  d  '  valeurs,  ou  anticipation  de 
paiements,  ne  peut  pas  être  faite  à  plus  de  trois  mois  dé- 
chéance. 

35.  Chaque  banque  communale  étant  chargée  de  faire,  pour 
le  compte  de  rÉtat  et  du  canton,  les  récoltes  et  les  paie- 
ments publics,  elle  trouvera  dans  cette  circulation  anticipée 
des  primes  d'assurances,  des  contributions  et  généralemeut 
de  toutes  les  recettes  publiques  el prévues,  de  grandes  facilités 
pour  ses  opérations  d'escompte,  de  crédit  et  de  circulation. 
(  Voir  aux  contributions.) 


(1)  Les  billets  do  banque  à  vue ,  tels  que  ceux  de  la  banque  de 
France,  nous  inspirent  de  vives  défiances.  On  ne  saurait  prendre 
contre  eux  trop  de  précautions.  Ils  n'offrent  que  bien  peu  d'avan- 
tages ù  la  circulation ,  si  la  somme  du  papier  émis  est  toujours 
égale  à  celle  de  la  réserve,  et  présentent  des  chances  de  banque- 
route presque  certaines  si  la  somme  des  espèces  en  caisse  n'est  pas 
constamment  égale  à  celle  des  billets  en  circulation. 

Quant  au  cours  forcé  qui  sert  quelquefois  à  éloigner  ou  à  empê- 
cher la  banqueroute,  c'est  un  remède  héroïque,  qui  ne  peut  trouver 
son  excuse  que  dans  la  raison  du  salut  public.  Et  que  n'excuse-t- 
on pas  avec  cette  raison?  Dans  tous  les  cas  ,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  jamais  rien  organiser  avec  le  cours  forcé,  et  il  ne  nous 
appartient  pas,  à  nous  démocrates,  à  nous  adversaires  implacables 
de  toute  fiction  et  de  toute  contrainte,  d'y  avon-  recours. 
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36.  Le  bilan  rie  la  bancjue  est  publié  foules  les  semaines 
dans  le  journal  officiel  de  la  commune-canton. 

Un  inventaire  est  fait  à  la  fin  de  chaque  année,  et  le  conseil 
de  la  banque  publie  à  cette  occasion  un  compte-rendu  gé- 
néral dos  opérations  de  la  banque  pendant  toute  la  durée  de 
l'année  expirée. 


ADMINISTRATION  DES  BANQUES  COMMUNALES. 

37.  Chaque  banque  communale  est  administrée  par  un 
conseil  composé  des  chefs  de  bureau  ou  principaux  fonction- 
naires do  la  banque,  et  du  caissier  central.  —  Ce  conseil  ne 
peut  pas  être  de  moins  de  cinq  membres. 

Le  préfet  du  canton  assiste  à  ses  délibérations  avec  voix 
consultative  seulement. 

38.  Les  membres  du  conseil  sont  tous  solidairement  et  pé- 
cuniairement responsables  de  toute  perte  résultant  d'abus  de 
confiance,  de  vol  ou  do  malversations  commis  ,  soit  par  l'un 
d'eux,  soit  par  les  employés  sous  leurs  ordres ,  sauf  leur  re- 
cours contre  Tauteur  du  crime  ou  du  délit. 

39.  Le  caissier  central  est  nommé  par  l'assemblée  nalio- 
naîe  et  soumis  à  versjr  un  caulionnement  au  trésor  public. 

40.  Los  employés  de  la  banque  communale,  autres  que  le 
caissier  central,  sont  nommés  par  l'assemblée  communale. 

Tous  les  employés  qui  ne  font  pas  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  nommés  par  l'assemblée  communale  sur  la 
présentation  du  conseil. 

41.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  do  la  banque  sont 
payés  par  la  banque  et  leurs  appointements  ajoutés  aux  frais 
généraux  de  l'établissement. 

La  quotité  des  appointements  est  fixée  par  l'assemblée  com- 
munale. 

42.  Les  bénéfices  de  la  banque  reviennent  en  entier  à  la 
commune,  et  figurent  au  budget  voté  tous  les  ans  par  l'as- 
semblée communale.  Seulement ,  sur  les  bénéfices  nets  et 
annuels  de  la  banque,  il  est  prélevé  une  part  proportionnelle 
de  p.  iOO  ,  qui  est  distribuée  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés do  la  banque ,  au  marc  le  franc  de  leurs  appointe- 
ments. 


CHAPITRE  X. 


Les  Assurances. 


I. 


Le  complément  indispensal)le  du  système  de  crédit  que 
nous  avons  exposé,  c'est  l'assurance,  l'assurance  qu'il  fau- 
drait appliquer  à  toutes  les  chances,  à  toutes  les  incerti- 
tudes, à  tous  les  accidents  sociaux  ou  naturels  pouvant 
être  prévus  et  appréciés,  mais  que  nous  sommes  obligés  de 
limiter,  dans  ce  travail,  aux  objets  les  plus  indispensables, 
à  ceux  surtout  que  Ton  regarde  dès  aujourd'hui  comme 
formant  plus  particulièrement  son  domaine. 

Ainsi  nul  ne  sera  étonné  que  nous  fassions  assurer  par 
l'Etat  les  meubles  et  les  immeubles  contre  les  sinistres  ré- 
sultant de  l'incendie  et  des  phénomènes  électriques,  les 
terres  contre  l'inondation,  les  récoltes  contre  la  grêle,  les 
troupeaux  contre  les  épizooties,  les  barques,  bateaux  et 
navires  contre  les  sinistres  maritimes. 

D'autres  genres  d'assurances  qui  commencent  à  entrer 
dans  nos  mœurs  peuvent  être  également  utilisés  au  profit 
de  l'Etat  et  de  la  communauté,  les  assurances  sur  la  vie  et 
contre  les  chances  de  mort,  par  exemple.  C'est  là  un  moyen 
d'épargnes  pour  les  individus  el  de  capitalisation  pour  le 
pays  qui  ne  doit  pas  être  négligé,  el  ijui  peut  remplacer 
les  caisses  d'épargnes  actuelles,  ou  tout  au  moins  se  com- 
biner avec  elles  au  grand  avantage  des  travailleurs. 

Nous  aurions  bien  voulu  réunir  toutes  les  assurances  en 
une  seule  j  c'eût  été  à  la  fois  plus  simple,  plus  facile  et  plus 
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social.  Alors  l'impôt  comprendrait  l'ensemble  des  primes 
affectées  aux  diverses  chances  dont  la  société  doit  garantir 
rindividu  dans  sa  personne  et  dans  sa  propriété;  et  sa  quo- 
tité représenterait  exactement  le  coût  de  cette  garantie.  Mais 
ce  système,  qui,  nous  le  reconnaissons,  est,  en  théorie, 
plus  que  tout  autre,  conforme  à  la  justice,  en  pratique 
nous  semble  prématuré.  Pour  le  réaliser,  il  faudrait  avoir 
en  main  des  données,  des  documents,  des  éléments  qui 
nous  manquent.  Ce  sera,  nous  l'espérons,  un  des  premiers 
fruits  de  l'organisation  communale  et  de  la  législation  di- 
recte. Jusque-là  nous  croyons  prudent  de  nous  contenter 
de  l'assurance  partielle,  volontaire  et  spéciale  (1). 

Ici  nous  trouvons  des  moyens  de  réalisation  faciles,  une 
méthode  déjà  connue,  une  pratique  déjà  établie.  Il  s'agit 
uniquement  d'accepter  le  mécanisme  des  entreprises  d'as- 
surances mutuelles  en  les  généralisant. 

Ainsi,  au  lieu  d'avoir  pour  chaque  genre  d'assurances 


(1)  Une  des  plus  puissantes  raisons  à  faire  valoir  coDtre 
l'assurance  unitaire,  c'est  la  différence  des  risques.  Ainsi 
est-il  possible  de  soumettre  à  la  môme  prime  l'immeuble 
construit  en  pierre  de  taille  et  en  fer,  et  habité  par  des  gens 
n'exerçant  aucun  métier  dangereux,  et  l'usine,  la  filature,  les 
marchandises ,  le  théâtre?  Si  l'État  se  faisait  assureur  con- 
curremment avec  les  compagnies ,  assureur  à  prime  fixe , 
n'aurait- il  pas  toutes  les  mauvaises  assurances,  c'est-à-dire 
celles  dont  les  risques  sont  énormes,  ou  s'il  prenait  le  mono- 
pole de  l'assurance,  et  qu'il  établît  l'uniformité  de  l'assu- 
rance, ne  mécontenterait-il  pas  ceux  qui  seraient  obligés  de 
payer  1  fr.  ce  qu'ils  payaient  50  centimes,  tandis  qu'il  favori- 
serait outre  mesure  ceux  qui  payaient  5  francs  et  qui  ne 
donneraient  plus  que  20  sous?  C'est  pourquoi,  au  moins 
comme  transition ,  il  nous  semble  utile  de  conserver  la  pro- 
portionalité  des  risques  à  peu  près  telle  qu'elle  est  constatée 
par  les  tarifs  maintenant  en  vigueur. 

Les  valeurs  immobilières  descendent  jusqu'à  10  centimes  et 
s'élèvent  jusqu'à  50  centimes  pour  1000  fr. 

Les  valeurs  mobilières  ordinaires  varient  de  75  centimes  à 
1  fr.  50  c. 

Les  valeurs  industrielles,  comme  usines,  fabriques,  filatures, 
théâtres,  varient  de  2  fr.  à  25  fr. 

Comment  établir  la  moyenuf  dans  des  riques  aussi  divers? 
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cinquante  compagnies,  et  par  conséquent  cinquante  admi- 
nistrations, nous  aurons  une  seule  compagnie,  qui  com- 
prendra toute  la  France,  une  seule  administration,  celle  du 
pays. 

Nos  banques  communales,  nos  administrations  de  can- 
ton, nos  jurys  civils  nous  offriront,  pour  les  recettes  et  les 
paiements,  pour  la  surveillance  des  employés,  pour  lesti- 
mation  des  sinistres,  de  puissants  moyens  d'action.  Nos 
agences  de  statistique  nous  fourniront  sur  les  valeurs  dé- 
clarées des  renseignements  à  peu  prbs  certains.  Grâœ  à  ces 
divers  rouages  de  notre  mécanisme  administratif,  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  assurances  sera  fait  avec  une  probité, 
une  célérité,  une  exactitude  inouïes  juscju'ici  et  impossi- 
bles d'ailleurs  au  milieu  du  chaos  actuel.  L'assurance  Ay- 
/)oMeca8>e  surtout,  ignorée  de  nos  jours,  donnera  au  crédit 
foncier  tout  le  développement  dont  il  est  susceptible.  L'as- 
surance contre  la  non-location,  celle  contre  le  non-pîrte- 
ment  des  valeurs  de  crédit,  celle  contre  le  chômage,  d'au- 
tres dont  les  noms  mêmes  nous  sont  maintenant  inconnus, 
s'organiseront  aussi  simultanément  ou  successivement, soit 
(jue  les  particuliers,  les  communes  ou  l'administration 
centrale  en  prennent  l'initiative. 

Lorsque  les  institutions  de  garantie  auront  été  créées 
pour  tous  les  cas  fortuits,  il  sera  possible  de  faire  l'unité 
de  l'assurance  et  d'étal )lir  entre  tous  les  contribual)les, 
entre  tous  les  citoyens,  une  universelle  solidarité.  Alors  il 
y  aura  réellement  société,  état  social.  Jusque-là  le  socia- 
lisme pourra  bien  être  un  désir,  une  tendance,  une  aspira- 
tion dans  Tespiit  de  quelques-uns,  dans  le  cœur  du  plus 
grand  nombre,  mais  il  n'existera  pas  en  réalité,  il  ne  sera 
pas  incarné  dans  l'espèce  humaine. 


IL 


Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  nier  le  carac- 
tère éminemment  social  du  principe  de  l'assurance;  aussi, 
nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point.  Nous  considérons 
également  connue  démontrée  l'utilité  qu'il  y  a  pour  la  so- 
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ciété  de  généraliser  autant  que  possible  la  mutualité  de  la 
garantie.  La  mutualité  la  plus  étendue,  —  du  moins  dans 
l'état  actuel  des  choses,  —  se  trouve  dans  l'ensemble  de  la 
nation.  11  faut  donc,  pour  que  la  garantie  résultant  de  l'a**- 
surance  soit  aussi  étendue  que  possible,  et  pour  que  la 
perte  résultant  du  sinistre  soit  aussi  faible  que  possible, 
que  l'assurance  soit  une  pour  tout  le  pays,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'elle  devienne  partie  intégrante  de  l'Etat  ou  de 
l'administration  nationale  (1). 

Mais  tout  en  demandant  que  Tassurance  avec  toutes  ses 
divisions  passe  des  mains  des  compagnies  financières  dans 
celles  de  l'Etat,  nous  n'entendons  pas  contraindre  les  vo- 
lontés particulières,  ni  porter  atteinte  aux  intérêts  préexis- 
tants. Des  compagnies  existent,  on  les  laissera  exister.  Seu- 


fl)  L'idéo  do  l'assurance  par  l'État  n'est  pas  absolument 
neuve.  Elle  fut  indiquée  sous  l'Euipire  par  P.-B.Barrau,  ainsi 
qu'on  poufl  \e  voir  dans  son  Truite  des  Assurances  réciproques, 
(Paris,  1827).  Barrau,qui,  le  premier,  avait  réalisé  en  France 
(1802)  l'assurance  mutuelle,  proposa,  sous  l'Empire  d'abord  et 
plus  lard  pcndantla  Restauration,  do  lainî assurer  par  le  gou- 
vernemeni  tous  les  biens  ruraux  et  tous  les  immeubles  contre 
tous  lesrisques,  moyennant  une  prime  qui  serait  ajoutée  à  la 
contribution  foncière.  Moyennant  ce  surplus  dïmpot,  l'État 
devait  rembourser  tous  les  sinistres  résultant  des  tléaux  sui- 
vants :  gièle,  incendies,  épizoolies,  inondations,  chenilles, 
tremblements  de  terre,  tempêtes  terrestres,  sauterelles,  froids 
ou  gelées  tardives  ou  précoces,  maladies  dos  grains. 

Le  projet  de  Barrau  était  trop  avancé  pour  son  époque; 
il  ne  lut  pas  pris  en  considération  el  n'eut  même  que  fort  peu 
de  retentissement. 

M.  l\aoul  Boudon  a  présenté  à  peu  près  la  même  idée  en 
1840,  dans  une  brochure  intitulée  :  Organisation  unitaire  des 
assurances. 

Des  linanciers  ofticiels  ont  pensé  aussi  à  mettre  les  assu- 
rances aux  mains  de  l'Etat.  Sans  parier  du  gouvernement 
provisoire  qui  avait  décidé  cette  réforme  en  principe,  il  y  eut 
avant  1848  quelques  essais  qui  furent  faits  en  ce  sens,  d'abord 
par  le  baron  Louis  sous  Charles  X,  et  plus  tard  sous  Louis- 
Philippe  par  M.  llumann.  Plusieurs  l'ois  les  conseils  généraux 
onl  émis  îles  vœux  favorables  à  cette  réforme.  Dans  la  seule 
année  1846,  17  départements  insistèrent  pour  que  le  gouver- 
nement en  prît  l'inilialive. 
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lement,  comme  la  liberté  est  égale  pour  tous,  il  ne  peut 
être  interdit  à  TEtat  d'user  du  bénéfice  de  la  concurrence. 
Des  institutions  communales  et  nationales  s'élèveront  à 
côté  des  entreprises  particulières,  mais  celles-ci  pourront 
co-exister  avec  celles-là.  Le  public  ira  où  il  trouvera  le 
plus  de  garantie  et  de  bon  marché. 

Le  régime  de  la  liberté  a  cela  de  bon  qu'il  dispensera 
l'Etat  de  racheter  leur  clientèle  aux  entreprises  existantes; 
il  n'y  aura  plus  pour  lui,  comme  dans  le  système  du  mo- 
nopole, nécessité  d'exproprier  les  compagnies  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  par  conséquent  obUgation  de  les  in- 
demniser ;  il  n'aura  qu'à  leur  rembourser  leurs  cautionne- 
ments et  à  ne  plus  se  mêler  de  leurs  affaires,  laissant  les 
assurés  libres  de  conserver  ou  de  rompre  leurs  polices. 

Disons  cependant  que  nous  ne  doutons  pas  que  l'Etat 
soit  préféré  à  tous  les  autres  assureurs,  et  qu'il  ait  bientôt 
fait  d'absorber  toutes  les  entreprises  d'assurances  du  pays. 
Comment  en  serait-il  autrement?  Sans  parler  de  l'abaisse- 
ment de  la  prime,  qu'il  peut  réduire  jusqu'à  n'être  plus 
que  la  représentation  exacte  et  moyenne  des  sinisires,  l'Etat 
offre  des  gai'anties  de  bonne  foi  et  de  certitude  de  paiement 
qu'il  est  impossible  de  trouver  au  même  degré  dans  les 
compagnies  financières,  surtout  quand  elles  auront  été 
abandonnées  à  elles-mêmes.  C'est  pourquoi  aussi  il  est  per- 
mis de  supposer  que  l'assurance,  qui  n'a  atteint  jusqu'ici 
que  la  moindre  partie  du  capital  national,  ne  tardera  pas, 
sous  le  nouveau  régime,  à  s'étendre  à  la  presque  totalité 
des  richesses  réelles. 

Prenons  pour  exemple  l'assurance  la  jilus  répandue  et  la 
moins  imparfaite,  l'assurance  contre  l'incendie.  Voyons  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  et  ce  qu'elle  sera  dans  les  mains  de 
l'Etat.  Les  améliorations  qu'elle  pourra  subir,  les  exten- 
sions dont  elle  sera  susceptible  sous  ce  dernier  régiuie, 
si  elles  sont  démontrées,  seront  concluantes  à  fortiori 
pour  les  variétés  d'assurances  moins  générales  et  moins 
perfectionnées:  celles  contre  la  grêle,  l'inondation,  l'épi- 
zootie,  etc.,  etc. 
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m. 


On  ne  peut  pas  estimer  à  moins  de  150  milliards  le  total 
des  valeurs  susceptibles,  pour  la  France  entière,  d'être  sou- 
mises à  l'assurance  contre  l'incendie  (1). 

Or,  le  total  des  valeurs  assurées  actuellement  ne  va  pas 
à  30  milliards.  Et  sur  ce  chiffre  il  se  trouve  encore  beau- 
coup de  capitaux  qui  sont  assurés  deux  fois  par  le  fait  de 
r usage  où  Ton  est  d'assurer  les  risques  locatifs  et  le  re- 
cours des  voisins  (2). 

C'est  donc  au  moins  120  milliards  de  valeurs  qui  échap- 
pent à  l'assurance  sous  le  régime  des  entreprises  particu- 
lières. Il  est  perm  is  de  penser  que  l 'Etat  possédant  des  agences 
dans  toutes  les  communes,  et  de  plus  le  concours  intéressé 
des  administrations  cantonales,  aurait  bientôt  étendu  l'as- 
surance à  tous  les  capitaux  susceptibles  d'être  incendiés. 

Voilà  pour  la  question  de  généralisation. 

Reste  la  question  d'économie. 

Les  30  milliards  assurés  produisent  pour  primes,  droits 
de  direction,  plaques  et  polices,  21  millions,  à  quoi  il  faut 
ajouter,  pour  les  commissions  payées  aux  agents  et  cour- 


(1)  Nous  prenons  e  chiffre  de  150  milliards,  qui  est  celui 
qu'indique  M.  Aloreau  de  Saint-Plaisir,  dans  son  aperçu  sta- 
tistique des  assurances  en  France. 

M.  Raoul  Boudon  n'estime  pas  à  moins  de  278  milliards  les 
valeurs  susceptibles  d'être  assurées. 

La  Revue  des  assurances  s'est  arrêtée  à  215  milliards.  Nous 
avons  mieux  aimé  borner  notre  estimation  au  chiffre  le  plus 
modeste,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous  taxer  d'exagération. 
D'aillours  il  est  à  présumer  que  l'établissement  d^»  l'impôt  sur 
le  capital  empêcherait  les  assurés  d'exagérer  la  valeur  de 
leurs  richesses.  Ils  auraient  à  craindre  qu'on  ne  se  servît  de 
leurs  déclarations,  même  pour  asseoir  leurs  iuiposilions. 

(2)  Dans  les  grandes  villes,  au  moyen  dos  risques  locatifs, 
les  propriétaires  sont  parvenus  h  faire  supporter  par  leurs  lo- 
cataires l'assurance  même  de  l'immeuble.  Fendant  que  le 
propriétaire   paie  h  raison   de  10  ren Urnes  par  1,000  t'r.  la 

18 
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tiers,  environ  9  millions;  en  tout  30  millions  de  prélève- 
ments annuels,  c'est-à-dire  plus  de  deux  fois  la  somme  des 
sinistres  pour  toute  la  France  (1). 

La  moyenne  des  primes  d'assurance  contre  l'incendie 
étant,  sous  le  régime  actuel,  de  1  pour  100  en  moyenne , 
si  toutes  les  valeurs  étaient  assurées,  elles  coûteraient  150 
millions.  Donner  150  millions  pour  couvrir  15  ou  18  mil- 
lions de  sinistres,  c'est  là  une  de  ces  aljsurdités  qu'il  doit 
suffire  d'énoncer!  Voilà  cependant  à  quoi  aboutirait  le 
régime  des  compagnies  mutuelles  ou  à  primes  s'il  était 
étendu  à  toutes  les  valeurs  assurables. 

On  comprendra  que  si  ce  bénéfice  devait  être  fait  par 
quelqu'un,  il  vaudrait  mieux  qu'il  profitât  aux  communes 
et  à  l'Etat,  puisqu'il  permettrait  ainsi  de  diminuer  le  chif- 
fre de  l'impôt,  que  d'être  absorbé  par  les  entrepreneurs  et 
agents  des  sociétés  financières. 

Ici  deux  systèmes  se  présentent  :  Faut-il  réduire  la  prime 
d'assurance  de  manière  à  lui  faire  représenter  exactement 
la  somme  des  i)ertes,  réparties  proportionnellement  sur 
l'ensemble  des  valeurs  assurées,  —  en  y  comprenant  les 
frais  d'agence  et  d'administration, —  ou  bien  faut-il  main- 
tenir les  primes  à  peu  près  au  niveau  actuel,  de  manière  à 


primo  (Je  l'assurance  à  la  compjignio  inutuello  immobilière, 
les  locataires  couvrent  ce  même  irnmt'ul)ie  par  leurs  risiiues 
locatifs  qu'ils  (jaienl  à  raison  de  30  et  40  ceufimes.  Ainsi,  telle 
m-ilhou  (le  lOO.OUO  fr. ,  «pii  est  assurée  par  son  propriétaire 
moyennant  une  prime  annuelle;  de  10  fr. ,  est  également  as- 
surée par  lo  locataire.  Seulement,  celui-ci  an  lieu  de  10  l'r.  en 
paie  30  ou  W.  Si  l'immeuble  est  incendié  par  le  l'ail  du  loca- 
taire, et  il  ne  peut  guère  en  être  autrement,  c'est  lui  ou  son 
.issureur  (jui  paie  le  sinistre. 

M.  Moreau  de  Saint-Plaisir  l'ait  observer  avec  raison  que  si 
l'immeuble  et  les  risques  locatifs  étaient  assurés  à  une  seule 
compagnie,  il  en  résulterait  une  économie  de  M)  p.  100. 

Ce  (lue  nous  avons  dit  d(\s  risques  locatifs  s'applique  égale- 
ment aux  recours  des  voisins. 

(1)  D'après  les  documents  publiés  par  l'administration,  le 
montant  des  parles  ciiusées  par  l'incendie  s'est  élevé,  en  1844, 
à  16,170,606  fr.,  de  IH'iG  à  1835,  la  moyenne  n'a  été  que  de 
13,000,000  fr. 
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faire  bénéficier  le  budget  de  toute  la  différence  qu'il  y  aura 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  probables? 

Il  appartiendra  à  l'administration  de  choisir  entre  ces 
deux  systèmes.  Disons  cependant  que,  selon  nous,  il  con- 
viendrait de  prendre  un  terme  moyen,  Ainsi,  nous  conseil- 
lerions de  commencer  par  établir  un  tarif  qui  fût  moitié 
moindre  dos  tarifs  actuels.  On  aurait  ainsi  l'avantage  de 
faire  disparaître  en  peu  de  temps  les  compagnies,  tout  en 
laissant  à  l'Etat  et  aux  communes  des  béiwfices  suffisants 
pour  maintenir  et  échauffer  leur  zèle. 

Nous  parlons  du  zèle  des  comnuines  à  propos  des  assu- 
rances par  l'Etat,  parce  que  nous  entendons  faire  participer 
le  budget  communal  aux  bénéfices  résultant  des  assurances. 
Nous  attribuons  au  canton  un  quart  dans  les  recettes 
comme  dans  les  pertes  résultant  de  toute  espèce  d'assu- 
rance. Ceci  nous  paraît  utile  pour  la  bonne  surveillance  de 
la  police  communale,  pour  la  justesse  des  déclarations  et 
pour  la  garantie  du  contrôle  réciproque  entre  les  habitants 
de  la  circonscription  cantonale. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  tout  état  de  cause,  l'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie,  aux  mains  de  l'Etal  et 
de  la  commune-canton,  allégera  le  citoyen,  soit  directe- 
ment comme  assuré,  soit  indirectement  comme  conlril)ua- 
Itle.  Dans  l'un  counne  dans  l'autre  cas,  il  y  aura  avantage 
pour  la  communauté,  c'est-à-dire  pour  chacun  et  pour 
tous. 


IV. 


Si  nous  voulions  poursuivre  notre  démonstration  pour 
les  autres  variétés  d'assurances,  nous  trouverions  en  faveur 
du  régime  que  nous  préconisons  des  arguments  d'une 
autre  nature  et  bien  plus  décisifs  encore. 

L'assurance  contre  la  grêle,  par  exemple,  qui  pourrait 
s'appliquer  à  5  milliards  de  valeurs,  n'en  couvre  tout  au 
plus  que  pour  200  millions,  et  coûte  aux  membres  mu- 
tuellistes  jus({u'à  5  fr.  pour  100  fr.  La  moyenne  des  sinis- 
tres causés  par  la  grêle  s'élève  annuellenienl  à  3.5  millions. 
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Cette  somme  énorme  est  perdue  par  nos  agriculteurs,  per- 
due presque  entièrement,  car  les  compagnies  mutuelles,  — 
il  n  y  en  a  pas  à  prime  fixe, —  ne  remboursent  pas  2  millions 
de  sinistres,  quoiqu'ellesdépensentplusde  1 ,100,000  fr.  en 
frais  généraux. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'assurance  qui  s'applique  à  la 
mortalité  des  bestiaux.  Ici  nous  trouvons  une  valeur  assu- 
rable de  2  milliards,  sur  quoi  l'assurance  n'a  su  atteindre 
que  10  millions. 

Mais  le  phénomène  le  plus  curieux  à  signaler  est  sans 
contredit  celui  de  l'aménagement  actuel  des  assurances  sur 
la  vie.  Ainsi,  il  appert  des  statistiques  les  plus  favorables 
aux  compagnies,  que  les  entreprisesd'assurancessur  la  vie, 
pour  faire  assurer  une  valeur  totale  de  350  millions,  n'ont 
pas  prélevé  moins  de  63,210,000  fr.!  18  pour  100  pour 
avoir  la  peine  de  recevoir  l'argent  des  assurés  et  le  con- 
vertir en  coupons  de  rente  (1)  ! 

Nous  arrêterons  ici  ces  explications  sommaires  sur  les 
assurances  5  ce  qui  nous  resterait  à  dire  au  point  de  vue 
technique  peut  être  remplacé  par  la  législation  même  que 
nous  proposons.  C'est  à  cette  partie  du  projet  que  nous 
renvoyons  le  lecteur. 

Ajoutons  seulement  que  le  principe  d'assurance  sociale 
étant  toujours  à  nos  yeux  implicitement  contenu  dans  l'im- 
pôt payé  à  l'Etat  par  les  citoyens,  il  est  de  droit  strict  que 
tous  sinistres  résultant  de  fléaux  naturels,  comme  les  inon- 
dations générales,  les  gelées,  etc.,  etc.,  soient  supportés  par 
la  communauté  et  mis,  par  conséquent,  à  la  charge  du 
budget  national.  D'autre  part,  il  serait  irrationnel  de  faire 


(1)  Il  serait  intéressant  de  faire  pénétrer  nos  lecteurs  dans 
ces  anires  de  l'agiolage.  Il  serait  instructif  de  décrire  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  y  attirer  les  épargnes  des  tra- 
vailleurs et  pour  y  faire  suor  au  profit  dos  directeurs  et  des 
agents,  cet  argent  qui  est  supposé  se  capitaliser  au  profit  des 
assurés.  Mais  ceci  nous  écarterait  de  notre  sujtH.  Disons  seu- 
lement qu'il  y  a  auprès  de  ces  sociétés  tonliuières  des  com- 
missaires nommés  par  le  gouvernement  qui  n'y  voient  Jamais 
que  du  feu,  et  (jui  ne  semblent  mis  là  que  pour  servir  d'ap- 
peau au  gibier.  Tout  du  reste  s'y  fait  légalement. 
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payer  par  l'Etat  les  pertes  résultant  de  sinistres  garantis 
par  l'assurance,  comme  l'incendie,  la  grêle,  etc.,  etc.  Il 
est  évident  que  s'il  est  tel  particulier  qui  éprouve  des 
perles  de  cette  nature,  c'est  par  sa  faute  et  parce  qu'il  a 
négligé  de  se  faire  assurer.  Il  n'est  pas  plus  juste  de  mettre 
la  faute  de  l'individu  à  la  charge  de  la  communauté  que 
de  mettre  la  faute  de  la  communauté  à  la  charge  de  l'indi- 
vidu. Cuique  suum. 

Donc,  secours  national  pour  tous  les  sinistres  non  assu- 
rables ; 

Refus  d'indemnité  pour  toutes  pertes  de  valeurs  suscep- 
tibles d'être  couvertes  par  les  assOTances  nationales  et  non 
assurées  par  la  faute  de  leurs  possesseurs  (1). 


(1)  Le  gouvernement  distribue,  année  commune,  de  2  à  3 
millions  en  secours  aux  personnes  pauvres  ou  peu  aisées  dont 
les  propriétés  ont  été  ravagées  par  la  grêle,  l'incendie,  l'inon- 
dation ou  tout  autre  sinistre.  Pour  un  pays  comme  la  France, 
on  comprend  tout  ce  qu'une  pareille  somme  a  d'insuffisant. 
Il  est  rare  qu'un  sinistré  reçoive  plus  do  5  ou  6  p.  100  de  la 
somme  qu'il  a  perdue.  Cela  ne  change  rien  à  sa  misère.  Nous 
voudrions  que  le  budget  de  l'État  consacrât  tous  les  ans,  au 
remboursement  des  pertes  résultant  des  fléaux  naturels  ,  une 
somme  égale  à  ces  pertes  même.  L'inondation ,  par  exemple, 
qui  est  presque  toujours,  toujours,  pourrions-nous  dire,  le  fait 
de  la  société ,  ne  doit-elle  pas  être  supportée,  du  moins  dans 
les  portes  qu'elle  occasionne,  par  la  société  tout  entière?  le 
les  désastres  sont  le  plus  souvent  trop  considérables  et  trop 
étendus  pour  qu'on  puisse  les  laisser  peser  sur  les  habitants 
des  localités  qui  ont  été  atteintes.  Il  faut  les  répartir  sur  toute 
la  communauté  nationale  pour  qu'ils  paraissent  à  peu  près 
insensibles  à  chacun.  C'est  pour  cela  aussi  que  nous  n'avons 
pas  compris  l'inondation  dans  notre  système  d'assurance,  — 
si  ce  n'est  (•e()endant  pour  les  récoltes  sur  terre.  La  seule 
prime  d'assurance  possible  pour  garantir  l'individu  contre  les 
risques d'uîi  pareil  fléau,  c'est  l'impôt  national. 
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PROJET  SOMMAIRE. 


DIVISION  DES  ASSURANCES. 

1.  Dans  chaciuo  canton  où  se  trouve  une  ban(jue  commu- 
nale, il  est  établi  une  agence  d'assurances.  Cette  agence  a 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  conceriK^  l'assuraucti  ou  la 
garantie  donnée  par  l'État  aux  particuliers  dans  leurs  |ier- 
somies  ou  dans  leurs  choses. 

2.  Dès  leur  fondation  les  agences  d'assurances  devront  ac- 
cepter tous  les  contrats  ou  demandes  d'assurances  qui  ren- 
trent dans  les  divisions  suivantes  : 

1o  Assurance  contre  l'incendie; 
2o  Assurance  agricole  ; 
30  Assurance  hypothécaire  et  de  circulation; 
4°  Assurance  d'épargne  collective; 
5°  Assurance  contre  les  sinistres  maritimes. 
Celle  dernière  division  ne  sera  étaldie  que  dans  les  vilh's 
situées  sur  les  fleuves  et  dans  les  ports  de  mer. 


Assurance  contre  V incendie. 

3.  L'assurance  contre  l'incendie  forme  dans  chaque  canton 
un  bureau  spécial. 

i.  Elle  s'applique  à  toutes  les  valeurs,  meubles  et  immeu- 
bles, —  autres  que  les  valeurs  en  papier,  —  dont  l'évaluation 
approximative  est  toujours  possible. 

5.  Bien  (ju'elle  porte  seulement  le  nom  d'assurance  contre 
l'incendie,  elle  couvre  tous  les  risijues  provenant  du  feu  du 
ciel,  des  tempêtes  terrestres  et  ouragans  .  des  phénomènes 
•électriques,  des  explosions  souterraines  et  des  tremblem'^nts 
de  terre. 

6.  On  est  admis  à  l'a^^'^urance  au  moyen  d'une  simple  dé- 
claration laite  au  bureau  du  canton  où  sont  situées  les  pro- 
priétés ou  valeurs  que  l'on  veut  l'aire  assurer.  Quant  à  la 
valeur  des  objets  proposés  .^  l'assurance  ,  elle  peut  être  refu- 
sée f)ar  le  bureau,  jusqu'à  ce  i\\\o  ieslimalion  en  ail  été  faite 
par  les  soins  de  l'agence  de  statistique. 

Dans  tous  les  cas,  l'assurance  commence  à  courir  vingt- 
«luatrc  heures  après  b'  moment  (  ù  la  déclaration  aura  été 
laite. 
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7.  En  cas  de  désaccord  ontre  l'assuré  et  le  bureau  d'assu- 
rances ,  soit  avant  soit  après  le  sinistre,  la  contestation  sera 
portée  devant  le  jury  du  canton  ,  et  l'appréciation  do  l'assu- 
rance, comme  celle  du  montant  du  sinistre  sera  réglée  par 
son  jugement. 

8.  Quelles  que  soient  Ifr-s  déclarations  et  les  estimations 
préalablement  faites,  quelle  que  soit  la  somme  dos  valeurs 
assurées,  l'agence  ne  sera  jamais  tenue  de  rembourser  que 
les  pertes  réelles,  et  ne  paiera  les  objets  qu'en  raison  de  leur 
valeur  au  moment  du  sinistre. 

Elle  ne  sera  jamais  tenue  de  payer  plus  que  la  somme  ga- 
rantie par  la  prime  d'assurance. 

9.  Les  immeubles,  marchandises  et  produits  susceptibles 
d'être  assurés  seront  divisés  eu  plusieurs  classes,  et  la  prime 
d'assuranc3  sera  proportionnée  aux  chances  qu'offrent  ces 
objets  selon  leur  nature  plus  ou  moins  inflammable  ,  plus  ou 
moins  exposée,  plus  ou  moins  destructible.  On  se  déterminera 
pour  cela  selon  les  règles  établies  dans  les  compagnies  d'as- 
surances. 

10.  L'assemblée  cantonale  pourra  exclure  de  l'assurance 
les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui,  par  leur  nature,  leur 
construction,  ou  par  le  défaut  de  soins  de  leurs  propriétaires, 
exposeraient  l'assurance  à  des  risques  trop  considérables. 

11.  Lp  paiement  de  l'indemnilé  doit  être  fait  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  le  jour  du  sinistre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  oppo- 
sition, soit  de  la  part  des  tiers, soit  de  la  part  de  l'agence  elle- 
même.  L'agence  ne  peut  retarder  le  paiement  de  l'indemnité 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  soupçon  de  fraude  ou  de  crime, 
comme  incendie  volontaire,  enlèvement  des  valeurs,  etc.;,  etc. 
L'affaire  est  alors  portée  devant  le  tribunal  et  la  plainte  doit 
être  déposée  dans  la  même  quinzaine. 

12.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  détruit  serait  chargé  d'hy- 
ftollièque,  l'indemnité  serait  versée  au  bureau  de  l'assurance 
hypolhécair",  qui  créditerait  alors  le  propriétaire  du  montant 
de  son  hypothèque.  Cependant,  s'il  s'agissait  de  bâtimenis  et 
que  le  propriétaire  voulût  conserver  son  hypothèqu'%  il  pour- 
rait le  faire  en  la  faisant  reporter,  soit  sur  ses  constructions 
nouvelles,  soit  sur  d'autres  immeubles  d'une  valeur  au  moins 
égale. 

13.  Les  primes  seront  payées  d'avance  et  par  annuités. 

14.  Les  paiements  et  les  recettes  seront  faits  par  l'entre- 
mise de  la  banque  cantonale.  La  quittance  de  la  prime  tuff:! 
pour  constater  l'assurance  aux  mains  de  l'assuré. 

i'>.  Lr  refus  de  payer  la  prime  suflil  pour  taire  considérer 
lapo'.ic  d'assurance  comme  rompuo. 
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16.  Le  tarif  des  assurances  contre  l'incendie,  est  le  même 
pour  toute  la  France.  Il  est  établi  par  l'assemblée  nationale. 


Assurances  agricoles. 

17.  L'agence  des  assurances  cantonales  a  un  bureau  consa- 
cré spécialement  aux  assurances  agricoles. 

Les  assurances  agricoles  comprennent  deux  divisions  : 
lo  L'assurance  de  toutes  les   récoltes   pendantes  ou  arra- 
chées, mais  non  encore  enlevées,  contre  les  risques  de  grêle, 
ouragan,  feu  du  ciel  et  inondation  ; 

2o  L'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  épizoo- 
ties. 

18.  Il  est  ouvert  un  livre  pour  chacune  de  ces  deux  espèces 
d'assurances,  et  il  est  procédé  à  peu  près  comme  il  a  été  dit 
au  chapitre  des  assurances  contre  l'incendie  pour  les  forma- 
lités à  remplir  et  pour  les  paiements  des  prime:^. 

19.  Toute  perte  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  17, 
donne  droit  à  indemnité,  quel  (jue  soit  d'ailleurs  le  degré  de 
croissance  ou  l'état  de  maturité  des  fruits  et  récoltes,  quelle 
que  soit  l'époque  de  l'année,  et  aussi  bien  en  cas  de  destruc- 
tion totale  ou  partielle,  que  de  simple  dommage  ou  détériora- 
tion. 

Néanmoins  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  lorsque  pour  un 
seul  et  même  individu  la  perte  n'excède  pas  20  p.  100  de  la 
valeur. 

20.  L'indemnité  est  fixée  aux  quatre  cinquièmes  de  Icvsti- 
mation  faite  du  sinistre. 

21.  Le  tarif  des  primes  est  uniforme  pour  la  France  entière 
et  est  fixé  et  révisé  comme  pour  les  autres  assurances  par 
l'assemblée  national". 


Assurance  hypothécaire  cl  de  circulation. 

22.  Dans  tout  canton  doté  d'une  banque  communale  et 
d'une  agence  d'assurances,  il  y  a  un  l)urcau  d'assurance  hy- 
pothécaire et  de  circulation. 

23.  ('c  bureau  est  chargé  de  donner  la  garantie  de  l'État  à 
toute  valeur  de  crédit  et  de  circulation  fjui  se  trouve  dans  les 
conditions  voulues. 

24.  Toute  valeur  de  crédit  ou  de  circulation  marquée  au 
coin  national,  c'e4-à-dire  garantie  par  l'assurance  de  l'État, 
revêt  par  le  fait  de  cette  garantie  un  caractère  de  généralité. 


—  281  — 

Elle  est  reçue  au  pair  dans  toutes  lès  caisses  de  l'Etal  et  par 
toutes  les  banques  communales. 

25.  Les  valeurs  susceptibles  d'être  garanties  par  l'Etat  sont 
les  suivantes  : 

lo  Les  coupons  de  rentes  perpétuelles  émis  par  les  banques 
communales  pour  former  leur  capital  de  fondation  après  au- 
torisation de  l'assemblée  nationale; 

20  Le  papier  de  banque  ou  billets  de  banque  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  autorisées  par  l'assemblée  nationale; 

30  Le  papier  de  commerce,  billets,  lettres  de  change  <:0us- 
crits  par  des  particuliers  ou  par  des  compagnies,  et  couverls 
par  la  signature  d'ime  banque  communale,  et  les  ivarants, 
récépissés  on  reconnaùsances,  lorsque  les  marchandises  et  pro- 
duits qu'ils  représentent  se  trouvent  dans  les  entrepôts  du 
canton; 

4"  Enfin  les  coupons  de  rente  perpétuelle  foncière  hypo- 
théqués sur  des  immeubles  situés  dans  la  circonscription  du 
canton. 

26.  Le  tarif  de  l'assurance  de  ces  diverses  valeurs  de  crédit 
est  uniforme  [our  tous  les  cantons  de  la  République  et  sera 
arrêté  comme  pour  les  autres  assurances. 


Economie  de  Cassurance  hypothécaire. 

26.  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  d'assurance  hypothé- 
daire  un  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  foncière.  Sur  ce 
livre  ou  sur  ses  annexes  figurent  la  description  et  l'estinia- 
tion  de  toutes  les  propriétés  soumises  à  l'emprunt  hypothé- 
caire. Il  est  dressé  comme  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
et  porte  pour  chaque  compte  des  numéros  et  marques  de  ren- 
voi qui  correspondent  aux  registres  du  cadastre  cantonal. 
.  20.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  un  emprunt  en  rentes 
perpétuelles  foncières  en  fait  la  déclaration  à  ce  bureau.  Cette 
déclaration  doit  être  accompagnée  de  ses  titres  de  propriété, 
do  l'indication  précise  de  la  situation,  de  l'étendue  et  du  pro- 
duit moyen  approximatif  de  la  propriété,  —  terres  ou  bAti- 
iricnts ,  —  que  l'on  prétend  engager  et  enfin  de  la  somme 
totale  de  l'emprunt. 

29.  Dans  la  huitaine ,  le  bureau  d'assurances  doit  faire  sa- 
voir âu  propriétaire  si  sa  demande  a  été  acceptée.  Dans  le 
cas  où  elle  aurait  été  refusée  pour  manque  de  garantie,  c'est- 
à-dire  parce  que*  la  somme  de  l'emprunt  excéderait  la  valeur 
de  la  propriété,  le  bureau  devrait  fixer  le  maximum  de  la 
somme  qu'il  peut  garantir. 
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30.  Une  fois  les  rens^^ign^ments  pris  ot  la  somme  de  l'em  - 
prnnt  convonufi,  lô  burenu  ^'assurance  fait  enregistr.T  et  pu- 
blier dans  le  journal  nffKiol  do.  la  romniune  le  résumé  du 
contrat.  Ce  résumé  doit  contenir  le  nom  de  l'emprunteur,  la 
somme  empruntée,  la  (jnotité  d^  la  rente  souscrite  et  la  dési- 
gnation sommaire  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  engagés. 
Si  dans  l'espace  de  quinze  Jours  il  n'y  a  pas  d'opposition .  le 
contrat  est  rega>-dé  comme  parfeit  et  ne  peut  plus  être  rompu. 
si  ce  n'est  pour  cas  frauduleux  et  après  jugement. 

31.  Le  propriétaire  s'oblige  par  signature  donnée  sur  un 
registre  spécial,— le  registre  des  hypolhèques,— à  payer  tous 
les  six  mois  l'intérêt,  du  capital  a  raison  de  p.  100  et  re- 
connaît au  bureau  d'assurance  représentant  l'État,  le  droit  de 
l'aire  vendre  rimmeub'e  en  cas  de  non-paiement. 

Moyennant  cet  engagement,  1<'  bureau  lui  délivre  des  filns 
de  rente  perpétuelle  payables  aussi  tous  les  six  mois  dans 
toutes  les  banques  communales  et  dans  toutes  les  caisses  de 
l'État.  Seulement,  il  y  a  une  différence  d*^  1  p.  100  entre  Tin- 
térèt  payé  par  le  propiiétaire  et  la  rente  payée  par  l'Etat,  'e 
1  p.  100  forme  le  net  de  la  prime  d'a'^surance  et  r^nd  le  titre 
transmis'ible  et  négociable  au  pair  dan«  toute,  les  banques 
canlonales  et  dans  toutes  les  caisses  publiques 

32  En  cas  d'opposition  faite  avant  la  conclusion  de  l'a^^-u- 
rance  hypothécaire  par  des  créanciers  hypothécaires  ou  chi- 
rographaires,  le  propriétaire  est  invile  |)ar  le  bureau  à  obtenir 
le  désistement  desdits  opposants.  Si  le  total  di-s  sommes  frap- 
pées d'opposition  ne  dépasse  pas  le  chiffre  du  capital  enj^ag»'. 
le  propriétaire  peut  passer  outre  et  obliger  ses  créanciers  h 
recevoir  en  son  lieu  et  place  de  la  part  du  bureau  d'assurance 
une  somme  de  rentes  égale  au  montant  de  leurs  créanc  es, 
—  les  rentes  étant  capitalisées  au  cours  du  jour.  —  Mais  si 
!e  total  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été, lait  opposition 
dépasse  le  capital  engagé,  le  bureau  doit  refuser  l'assurance 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  débiteur  se  soit  mis  en  règle 
vis-à-vis  de  ses  créanciers. 

33.  Quand  un  propriétaire  veut  faire  un  emprunt  en  rentes 
perpétuelles  sur  un  immeuble  déjà  engagé  sous  le  régime 
actuel  de  l'hypothèque,  il  peut  forcer  ses  créanciers  à  sultir 
le  remboursement  de  leurs  crf'ance^,  au  moyen  d'une  simple 
mise  en  demeure.  Et  ce  remboursement,  il  peut  le  faire  en 
litres  de  rente  capitalisée  selon  I;;  cuurs  légal  du  jour  de  la 
mise  en  dctneure  (1). 


(1)  Il  doit  être  bien  entendu  qu'à  partir  du  jour  où  l'assurance 
hypothécaire  serait  en  exercice,  tout  privilège  hypothécaire  résul- 
tant de  ventes,  de  contrats  de  mariage,  de  faits  de  minorité ,  etc., 
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34.  L'assurance  hypothécaire  étant  prise  sur  la  chose ,  et 
non  sur  l'individu,  s'arrête  à  l'objpt  engagé.  Dans  le  cas  où 
le  gagt^  ne  suffirait  pas  pour  rouvrir  l'État  de  sa  garantie, 
cplui-ci  renonce  à  tout  recours  contre  les  autre>^  biens  et  la 
personne  du  propriétaire.  Par  la  même  raison,  l'assurance 
liypothécaire  prime  toute  créance  antérieure  ou  postérieure 
reposant  sur  la  propriété  engagée. 

35.  Les  coupons  ou  billets  de  rente  perpétuelle  foncière  sont 
tournis  à  tous  les  bureaux  d'assurance  par  l'administration 
centrale.  Ils  sont  faits  sur  un  papier  de  même  couleur  et  par- 
faitr-ment  uniforme.  Ils  portent  tons .  dès  l'originf^  ,  la 
griffe  du  comité  cenlral  des  assurances  et  sont  revêtus, 
au  lîioment  de  l'émission  du  timbre  de  la  commune- 
canton,  du  nom  du  chef  d'i  bureau  de  l'assurance  hypothé- 
caire et  du  nom  du  préfet  uu  canton. 

Os  titres  sont  détachés  d'im  registre  à  souche. 

36.  Dans  le  cas  où  le  propriélairp-cmprunteur  ne  paierait 
pas  un  ou  plusieurs  arrérages,  l'agence  des  assurances  aurait 
le  droit  de  le  faire  poursuivra  par  les  voies  ordinaires;  elle 
pourrait  taire  mettre  les  récoltes  du  champ  engagé  sous  sé- 
questre, les  faire  vendre  publiquement  à  son  profit,  et  s'il  y 
avait  plus  de  trois  arréragps  en  retard,  elle  pourrait  faire 
vendre  la  propriété  pour  rentrer  dans  ses  avances  et  dans  ses 
découverts. 

Toute  somme  résultant  delà  vente,  soit  des  récoltes,  sait  du 
fonds  lui-même,  qui  excédt^rait  b  montant  de  la  créance  du 
bureau  d'assurances,  serait  restituée  à  l'exproprié  ou  à  ses 
ayants  droit. 

37.  Le  propriétaire  qui  désirera  S'i  libérer  ne  pourra  le  faire 
qu'en  rachetant  des  titres  de  rente  perpétuelle  foncière  au 
cours  du  jour.  Il  pourra  se  libérer  soit  en  totalité  soit  en 
partie.  Les  banques  communales  pourront  se  charger  de  ces 
sortes  d'opérations  pour  les  propriétaires. 

38.  La  prime  d'assurance  hypothécaire  est  fixée,  comme  les 
autres  primes  dassurancc,  par  l'assemblée  nationale  (1). 


serait  aboli.  —  Nous  n'admettons  pas  de  degrés  dans  les  droits 
des  créanciers.  Il  n'y  a  dans  le  droit  ni  dn  plus  ni  du  moins.  On 
doit  ou  on  ne  doit  pas. 

Quant  aux  hypothèques  existantes ,  on  pourrait  peut-être  s'en 
rapporter  aux  propriétaires  pour  en  opérer  le  remboursement  ou 
la  liquidation.  Il  serait  bien  cependant  de  fixer  un  délai  au  bout 
duquel  elles  seraient  considérées  comme  n'ayant  pas  d'autre  valeur 
que  les  créances  ordinaires,  et  seraient  assimilées  aux  obligations 
commerciales  ou  personnelles. 

(1)  Le  mécanisme  de  l'assurance  hypothécaire  ne  sera  peut-être 
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Assurances  d'épargnes  coUeetives. 

39.  Cette  quatrième  division  de  ragenco  d'assurances  forme 
un  liureau  spérial  où  sont  conrontréos  toutes  les  as'^urances 
résultant  de  l'épargnf^  rollertive,  comme  caisse  d'épargne, 
caisse  de  secours  mutuel  .  assurances  sur  la  vie  et  sur  la 
mort. 

40.  L'institution  qui  correspond  à  l'acte  le  plus  simple  de 
l'épargne  collf^ctive,  la  caisse  d'épargne  sera  établie  avanttoute 
autre  dans  tout  canton  doté  d'une  banque  communale. 

41.  La  caisse  d'épargne  communale  sera  organisée  comme 
les  caisses  d'épargne  actuelles  pour  tout  ce  qui  regarde  Ip 
mode  des  versements,  de  reprise  de  fonds,  des  intérêts  et  de 
la  limitation  des  dépôts.  Seulement  elle  est,  comme  toutes  les 
autres  institutions  d'.îssuranccs,  placée  sous  la  garantie  de 
TÉlai. 

i2.  Les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont ,  comme  'ous  los 
autres  fonds  reçus  par  l'agence  d'assurance,  versés  dans  la 
caisso.  de  la  bafjque  communale. 

13.  Les  assurances  de  secours  mutuel  et  les  assurances  sur 


pas  bien  compris  d'après  ce  simple  projet.  Nous  reculons  cependaul 
devant  des  explications  techniques  qui  augmenteraient  encore  l'é- 
tendue de  ce  travail  si  volumineux.  Disons  seulement  comment  on 
procédera  pour  la  conclusion  de  l'emprunt  et  de  l'assurance.  Une 
fois  l'engagement  conclu  et  l'hypothèque  enregistrée,  le  bureau  re- 
met au  propriétaire  souscripteur  de  l'hypothèque  des  titres  de  rente 
perpétuelle  foncière,  qui  ne  portent  aucune  désignation  spéciale  de 
la  propriété,  si  ce  n'est  des  chiffres  et  marques  de  renvoi ,  et  un 
numéro  d'ordre  permettant  de  se  reporter  aux  divers  registres  de 
la  rente  ,  de  l'hypothèque  et  du  cadastre.  Ces  billets  ou  titres  de 
rente  portent  le  nom  de  la  commune-canton  où  est  située  la  pro- 
priété. Si  l'emprunt  est  fait  à  raison  rie  i  p.  100 ,  ce  contrat  de 
rente  signé  par  le  propriétaire  à  l'Etat  sera  de  5  p.  loo,— ce  qui  revient 
à  dire  qu'il  s'engagera  à  payer  tous  les  six  mois  au  bureau  d'assu- 
rance hypothécaire  une  rente  de  25  fr.  pour  1,000  fr.,  tandis  que  le 
bureau  "délivrera  des  titres  de  rente  à  raison  de  4  p.  100,  —  c'est-à- 
dire  qu'il  aura  à  payer  aux  porteurs  de  ces  titres  une  rente  se- 
mestrielle de  20  fr.  pour  1,000  fr. 

En  d'autres  termes ,  le  capital  de  la  rente  due  par  le  propriétaire 
sera  comme  100  et  le  capital  de  la  rente  due  par  l'État  sera 
comme  80.  Cette  différence  de  1  p.  100  sur  la  rente  payée  sera  le 
bénéfice  de  l'État.  Cette  différence  de  20  p.  100  sur  le  capital  ga- 
ranti servira  à  le  couvrir  en  cas  de  perte  dans  la  réalisation  de 
Timmeuble. 
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la  vie  f»t  sur  la  moit  sercml  organiséfs  con formel n ont  aux 
ntodèlcs  déjà  existants  (t  jou'roiit,  comme  les  autres  a.-sii- 
rarres.  dp.  la  garatitio  de  l'Etat. 

Assurance  contre  /es  rîsqties  maritimes. 

44.  OItP  cinquième  division  ne  sera  t  tublie  que  dans  les 
vilio<  maritirr :('s  et  dans  quHj(|ues  cantons  on  la  n.ivigation 
tluviMle  a  de  l'importance.  On  se  servira  des  données  recueil- 
lies et  de  l'expérience  acquise  par  hs  compagnies  déjà  (xis- 
lantes. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

/«ô.  L'agence  d'assurancvs  l'orme  dans  chaque  canton  quatre 
divisions  ou  bureaux  et  cinq  ilans  les  ports  df  mer.  ('.Ii;ique 
bureau  est  (iirigé  par  un  chef  de  bureau. 

-itî.  Les  chels  de  bureau  de  l'agence  d'assurances  rornienl 
par  leur  réunion  un  conseil  de  direction  qui  peut  se  réunir 
pour  traiter  et  décider  toutes  les  questions  cjui  intéressent 
l'agence  d'assurances.  Ce  conseil  S(!ra  préside  par  le  préfet 
cantonal. 

47.  Le  préfet  du  canton  surveille  les  chefs  de  bureau  et 
employés  de  l'agence  d'assurances.  Il  peut  les  suspendre  mo- 
mentanément, jusijuà  C3  que  l'a^semblce  communale  ait 
décidé. 

48.  Les  frais  généraux  et  les  dépenses  de  l'agence  d'assu- 
rances sont,  dans  chaque  canton,  prélevés  sur  les  recettes  et 
produits  des  assurances  du  canton.  Les  bénéfices  qui  résultent 
de  lagence  d'assurances  sont  partagés  entre  1  Étal  et  le  can- 
ton dans  la  proportion  suivante  :  trois  «juarts  à  l'Ktat,  un 
quart  à  la  commune. 

Les  pertes  et  smistres  sont  supportés  dans  la  même  pro- 
portion. 

49.  Toutes  les  semaines,  le  journal  du  canton  publie  l'état 
actif  et  passif  des  assurances,  et  l'énoncé  succinct  des  polices 
qui  ont  été  souscrites. 

50.  Le  compte-rendu  annuel  est  publit'  aussi  dans  le  jour- 
nal du  canton  ilans  Li  fornu'  ordinaire. 


CHAPITRE  XT. 


L,ea  l'ontribiitioiiH  publiques 


I. 


On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  fassions  ici  la  critique 
détaillée  des  impôts  en  vigueur  dans  notre  pays.  Ponr  être 
convenablement  traité,  ce  sujet  exigerait  à  lui  seul  un  vo- 
lume, et  nous  trouvons  avec  nos  lecteurs  que  celui-ci  est 
déjà  bien  assez  gros. 

D'ailleurs,  pour  prouver  la  nécessité  de  changer  complè- 
tement le  système  actuel  des  contributions  publiques,  ne 
suffit-il  pas  de  les  énumérer^?  Combien  en  est -il  dont  le 
nom  ne  rappelle  quelque  outrage  à  l'humanité,  quelque 
insulte  à  la  dignité  du  citoyen,  quelque  iniquité  fiscale,  ou 
tout  au  moins  quelque  absurdité  économique? 

Que  dire,  par  exemple,  de  la  conscription  ou  recrute- 
ment militaire,  cet  horrible  impôt  que  le  pauvre  acquitte 
avec  son  sang,  le  riche  avec  un  peu  d'or,  et  qui  donne  lieu 
à  ce  misérable  commerce  de  chair  humaine  qu'on  nomme 
le  remplacement  militaire  et  qu'il  faudrait  appeler  la  traiie 
(les  blancs? 

Mais  si  l'on  ne  veut  parler  que  des  impôts  inscrits  au 
budget,  il  faudra  signaler  d'abord  Vimpôt  foncier,  qui  se 
prélève  sur  la  propriété  immolnlière,  sans  égard  pour  les 
charges  dont  elle  est  grevée,  écrase  les  produits  du  sol  et 
les  fait  renchérir  au  point  de  les  rendre  souvent  inacces- 
siiiles  à  la  bourse  du  jdus  grand  nombre. 

Puis,  c'est  une  espèce  de  capitation  qui  vient  presque 
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toujours  s'ajouter  cumulativement  à  l'impôt  foncier,  et 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Cet  impôt  a  le  singulier  mérite  qu  étant  propor- 
tionnel au  loyer,  il  vient  augmenter  les  charges  de  chacun 
proportionnellement  à  ses  charges  mêmes.  Quelle  heureuse 
application  de  la  logique  ! 

Vient  ensuite  cette  admirable  invention  fiscale  qu'on 
appelle  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Nos  fils  seront  bien 
étonnés  lorsqu'on  leur  apprendra  que  la  France  tlu  dix- 
neuvième  siècle  a  supporté  pendant  plus  de  soixante  an- 
nées un  impôt  qui  faisait  payer  l'air  et  le  jour  aux  citoyens. 
Ce  serait  bien  odieux  si  ce  n'était  pas  si  bête  ! 

Les  impôts  qui  précèdent  pèsent  sur  la  propriété  immo- 
bilière, en  voici  un  qui  s'adresse  a  l'industrie  5  c'est  celui 
des  patentes.  Sous  l'ancienne  monarchie,  la  faculté  de  tra- 
vailler était  considérée  comme  un  droit  royal  que  le  sou- 
verain pouvait  seul  donner  ou  vendre.  Les  gouvernements 
qui  se  suivent  et  se  ressemblent  le  plus  qu'ils  peuvent  se 
sont  maintenus  en  possession  de  ce  privilège;  seulement, 
de  nos  jours,  tout  le  monde  peut,  avec  de  l'argent,  se  pro- 
curer une  patente....  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  métiers  monopolisés  ou  privilégiés,  comme  ceux  de 
notaires,  d'imprimeurs,  de  libraires,  de  bouchers,  de  di- 
recteurs de  théâtre,  etc.,  etc.,  auquel  cas  c'est  l'arbitraire 
du  pouvoir  qui  décide  seul,  à  moins  que  vous  n'ayez  assez 
d'argent  pour  acheter  la  charge,  le  brevet,  l'étal,  le  privi- 
lège d'un  des  tenants.  La  patente  et  la  liberté  du  travail 
sont  deux  termes  qui  s'excluent  l'un  l'autre;  aussi  la  tran- 
saction est-elle  impossible.  Il  faut  que  la  République  tue 
le  privilège  ou  que  le  privilège  tue  la  République. 

Faut-il  parler  de  tous  ces  impôts  qu'on  appelle  indirects, 
sans  doute  parce  ({u'ils  font  mourir  indirectement  le  peuple 
de  faim  et  de  misère? 

C'est  d'abord  V impôt  des  boissons,  qui  se  subdivise  lui- 
môme  en  une  infinité  de  taxes  plus  stupides  les  unes  que 
les  autres,  telles  que  passavant,  acquit  à  caution,  droit  de 
mouvement,  licences  de  plusieurs  espèces,  droit  de  détail, 
droit  d'entrée,  etc.,  etc.  On  sait  combien  cet  impôt  est  im- 
populaire, on  ne  sait  pas  encore  combien  il  est  anti-éco- 
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noniique.  Pour  100  millions  qu'il  produit  au  trésor,  ildi- 
ijiinue  les  revenus  de  la  France  de  500  ou  000  millions.  Il 
coûte  en  outre  20  pour  100  de  perception,  et  cela  s<.'ul  suf- 
firait au  besoin  pour  le  faire  condamner. 

L'impôt  du  sel,  dont  la  République  a  obtenu  la  réduction 
et  dont  les  partis  monarchiques  rêvent  toujours  la  restau- 
ration^ le  double  impôt  qui  pèse  sur  la  viande  par  le  fait 
des  droits  d'entrée  et  du  monopole  de  la  boucherie,  les 
laxes  qui  chargent,  au  profil  des  octrois  municipaux,  les 
objets  de  consommation,  c'est-à-dire  ce  qui  est  indispen- 
sable à  la  vie,  sont  des  moyens  de  recettes  qui  peuvent  ôtre 
imposés  par  des  conquérants  à  un  peuple  vaincu,  mais 
sont  incompatibles  avec  l'exercice  régulier  de  la  souverai- 
neté nationale.  Contentons-nous  de  les  nommer.  Ils  soni 
mûrs  pour  être  cueillis;  mûrs  pour  être  jetés  bas  })ar  le 
premier  souffle  de  la  liberté. 

Il  y  a  ensuite  le  timbre  et  V enregistrement^  qui  ne  sont  que 
des  moyens  fiscaux  et  non  pas  le  prix  de  services,  comme 
on  voudrait  le  faire  croire.  Cet  agréable  impôt  vient  s'a- 
jouter soit  aux  charges  de  la  propriété  foncière,  déjà  si 
obérée,  soit  aux  frais  de  justice,  que  le  monde  des  hommes 
de  loi  rend  déjà  si  considérables.  Fléau  sur  tléau  !  ^'e  peul- 
on  pas  appliquer  à  l'impôt  ce  que  cet  ancien  disait  du 
malheur  :  Impôt,  si  lu  viens  seul,  je  te  salue. 

Inutile  do  dénombrer  toutes  les  taxes  qui  pèsent  sous 
jnille  noms  différents  soit  sur  l'homme,  soit  sur  la  chose, 
taxes  qui  ])resque  toutes  limitent  arbitrairement  la  liberté 
du  citoyen,  quand  elles  n'attaquent  pas  directement,  chez 
l'être  Immain,  les  sources  môme  de  la  vie.  Disons  seule- 
ment que  les  seuls  moyens  de  recettes  qui  nous  paraissent 
susceptibles  d'être  conservés  sont  les  régies  ou  services 
publics,  comme  les  postes,  la  vente  des  tabacs,  etc.,  etc., 
et  peut-être  aussi  provisoirement  lesdroitssur  les  produits 
étrangers  avec  nKtditication  complète  des  tarifs  aciuels. 
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n. 


Cependant,  nous  dira-t-on,  il  faut  aussi,  dans  votre  sys- 
tème, des  revenus  publics  et  un  budget  de  recettes?  Par 
(juoi  donc  remplacerez-vous  les  impots  actuels"? 

Le  seul  impôt  que  nous  puissions  admettre,  le  seul  cfui 
nous  paraisse  compatible  avec  la  liberté  individuelle  et 
avec  l'équité  sociale,  c'est  l'impôt  sur  le  capital.  Nous 
sommes  même  convaincus  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'autre 
impôt  dans  le  monde,  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autre. 
Au  fond,  tout  impôt  est  prélevé  sur  le  capital  et  retombe 
fatalement  sur  lui.  Seulement,  dans  la  forme,  on  s'adresse 
le  plus  souvent  à  des  gens  qui  ne  sont  pas  en  réalité  capi- 
talistes. C'est  tantôt  le  producteur  qui  est  frappé,  tantôt  le 
consommateur  qui  est  atteint;  mais  que  ce  soit  l'un  ou 
l'autre  qui  satisfasse  le  fisc,  en  réalité  c'est  toujours  le  ca- 
pital qui  finit  par  payer  le  prélèvement.  Seulement  il  ne 
s'en  aperçoit  pas  toujours  parce  que  le  travail  productif 
est  là  qui  répare  sans  cesse  et  comble  le  déficit  à  mesure 
que  le  gouvernement  le  creuse.  Mais  supposez  un  moment 
que  l'Etat  n'eut  rien  à  demander  au  pays  pour  ses  frais 
généraux.  Supposez  que  la  production  nationale  fût  exo- 
nérée de  ce  milliard  et  demi  que  le  budget  lui  prend  tous 
les  ans,  ce  milliard  et  demi ,  capitalisé  dans  le  pays,  n'aug- 
menterait-il pas  la  masse  de  la  richesse  nationale,  et  ne 
ferait-il  pas  baisser  le  prix  vénal,  le  loyer  des  capitaux, 
soit  qu'il  restât  aux  mains  des  véritables  producteurs,  qui 
pourraient  ainsi  plus  facilement  acquérir  leurs  instruments 
de  travail,  soit  qu'il  fût  consommé  par  eux  et  revint,  par 
le  conmierce,  par  l'épargne  ou  par  le  reverm,  aux  mains 
des  capitalistes  et  propriétaires  proprement  dits? 

C'est  parce  que  les  frais  généraux  de  la  société  finissent 
toujours,  en  définitive,  par  être  pris  sur  l'épargne  sociale, 
que  nous  tiouvons  tout  simple  de  nous  adresser  directe- 
ment à  ceux  qui  font  cette  épargne,  à  ceux  qui  possèdent 
le  capital  ou  les  capitaux.  Que  ceux-ci  demandent  ensuite 
au  travail  la  réparation  de  cette  perte,  c'est  ce  que  nous  ne 
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pouvons  empêcher.  Cela  est  à  désirer  d'ailleurs  et  se  fera 
de  soi.  Mais,  nous  dira-t-on,  les  capitalistes  feront  payer 
aux  travailleurs,  aux  producteurs  proprement  dits,  aux 
manouvriers  de  la  terre  ou  de  l'industrie,  les  pertes  qu'ils 
auront  subies,  les  avances  qu'ils  auront  faites.  11  faut  bien 
encore  qu'il  en  soit  ainsi ,  sans  cela  la  société  s'en  irait, 
comme  le  bonhomme,  mangeant  son  fonds  avec  son  revenu. 
Il  faut  que  tout  ce  qui  est  dépensé  soit  créé  de  nouveau  et 
que  tout  ce  qui  a  été  consommé  se  reproduise. 

Nos  efforts  doivent  tendre  à  ce  que  tout  travailleur  soit  a 
lui-même  son  cayùtaliste  ;  jusque  là,  nous  aurons  beau  faire, 
les  frais  généraux  de  la  société  ne  pourront  être  également 
répartis  sur  tous  ses  membres.  Les  possesseurs  de  la  ri- 
chesse réelle  pourront  bien,  comme  nous  le  voulons,  se 
soumettre  à  en  faire  l'avance,  mais  ils  s'en  indemniseront 
sur  les  travailleurs  par  Taugmentation  de  la  valeur  des  ca- 
pitaux, ou,  si  Ton  veut,  par  le  prix  des  instruments  de  tra- 
vail. Le  système  des  contributions  publiques  ne  peut  rien 
à  cotte  loi  fatale.  Il  appartient  à  l'ensemble  des  institutions 
sociales  d'en  amortir  Teffet. 


m. 


Si  nous  n'admettons  pas  plusieurs  impôts,  nous  dési- 
rons cependant  conserver  à  l'Etat  plusieurs  sources  de  re- 
venus. Sans  parler  des  services  publics,  qu'il  sera  peut-être 
bon,  dans  l'avenir,  de  réduire  à  leurs  simples  frais  géné- 
raux, quand  le  capital  de  fondation  aura  été  amorti,  sans 
parler  des  domaines  nationaux,  des  forêts,  de  certains  fer- 
mages ([ui  peuvent  être  laissés  a  l'Etat,  il  est  permis  de 
compter  sur  les  revenus  de  nos  diverses  assurances.  L'une 
d'elles,  l'assurance  hypothécaire,  est  susceptible  de  donner 
un  ]noduit  considérable,  lequel  produit  n'est  cependant 
que  le  y)rix  d'un  service  rendu  par  la  communauté  à  l'in- 
dividu. Nous  voudrions  (jue  le  taux  de  la  |)rime  perçue  par 
l'Etat  fût  de  1  pour  100,  ce  qui  donnerait,  pour  10  mil- 
liards d'hypothbque,  100  millions  de  revenus,  et  pour  20 
milliards,  200  millions. 
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Nous  comptons  aussi  sur  le  produit  des  amendes  ju- 
diciaires, dont  nous  voudrions  faire  un  mode  de  pénalité 
pour  remplacer  beaucoup  de  cas  qui  sont  aujourd'hui 
■punis  de  la  prison.  Los  amendes  pourraient  être  pour  le 
budget  national  et  pour  le  budget  local  un  moyen  de  re- 
cette qui  n'est  pas  à  dédaigner  pourvu  qu'il  puisse  se  com- 
biner, —  comme  nous  le  croyons,  —  avec  le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  restitutions,  qui  sont  un 
moyen  transitoire,  quoique  parfaitement  juste,  de  remplir 
les  coffres  de  l'Etat. 

Les  moyens  de  recettes  que  nous  indiquons  pour  l'Etal 
sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  la  commune.  Celle-ci 
aura,  comme  l'administration  centrale,  les  produits  de  ses 
domaines  (propriétés  communales,  halles,  entrepôts,  etc.), 
la  part  lui  revenant  dans  les  bénéfices  de  son  agence  d'as- 
surance, de  plus,  les  bénéfices  de  la  banque  communale, 
et  enfin  une  fraction  additionnelle  qui  viendra  s'ajouter  au 
chiffre  de  fini  pot  sur  le  capital. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  tout  en  recon- 
naissant aux  cantons  le  droit  de  s'imposer  comme  ils  l'en- 
tendent, nous  n'admettons  pas  qu'ils  puissent  inventer  des 
impôts  nouveaux  ou  renouveler  des  taxes  onéreuses.  On 
sait  l'abus  qui  est  né  de  la  permission  donnée  aux  adminis- 
trations municipales  de  se  soumettre  au  régime  des  octrois. 
Toutes  les  villes  se  sont  entourées  de  murailles,  comme 
jadis  les  barons  dans  leurs  châteaux- forts;  les  produits  de 
la  terre  ont  été  frappés  de  droits  qui  sont  retombés,  d'une 
part,  sur  les  consommateurs  de  ces  produits,  d'autre  part, 
sur  les  cultivateurs  eux-mêmes.  La  France  de  1851  res- 
semble à  la  France  de  1788  pour  la  multiplicité  de  ses 
barrières  et  de  ses  douanes  intérieures.  Le  douanier,  le 
gabelou,  le  rat-de-cavc  veillent  nuit  et  jour,  espionnant, 
tourmentant  sans  cesse  l'halntant  comme  l'étranger,  et  sou- 
mettant à  des  visites  humiliantes,  honteuses,  souvent  bru- 
tales, les  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  con- 
•lition. 

Dans  la  grande  famille  française,  il  doit  être  surtout  bien 
entendu  qu'aucun  impôt  nouveau  ne  peut  être  établi,  soit 
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au  profit  du  pays  tout  entier,  soit  au  profit  du  canton,  sans 
un  vote  formel  de  l'assemblée  nationale  et  de  l'universalité 
du  peuple  réuni  dans  ses  collèges. 

D'ailleurs,  à  quoi  bon  créer  une  contribution  nouvelle 
quand  on  a  l'impôt  sur  le  capital,  dont  on  peut  toujours, 
avec  l'aveu  des  parties  intéressées ,  élever  ou  abaisser  la 
quotité  au  niveau  des  besoins  ?  Où  en  trouver  un  plus  juste, 
puisqu'il  demande  précisément  à  ceux  qui  possèdent,  à 
ceux  qui  ont  déjà  acquis,  déjà  épargné,  déjà  accumulé,  et 
proportionnel leraent  à  leur  fortune,  peu  à  ceux  qui  ont 
peu,  beaucoup  à  ceux  qui  ont  beaucoup,  rien  à  ceux  qui 
n'ont  rien?  Où  en  trouver  un  plus  fraternel,  plus  équita- 
ble, puisqu'il  ne  frappe  pas  les  citoyens  qui  n'ont  que  le" 
strict  nécessaire,  qui  vivent  au  jour  le  jour,  et  qu'il  atteint 
la  chose  en  faisant  autant  que  possible  abstraction  de  l'in- 
dividu, prélevant  sur  la  richesse  acquise  et  non  sur  la  ri- 
chesse future,  laissant  toute  liberté  à  l'effort  de  se  pro- 
duire, au  travail  de  se  faire,  au  talent  de  se  manifester,  h 
l'industrie  d'accomplir  son  œuvre,  et  n'entrant  en  quelqur 
sorte  en  partage  des  bénéfices  sociaux  que  lorsque  ces  bé- 
néfices sont  déjà  réalisés  (1)? 

L'argument  le  plus  sérieux  qui  puisse  se  produire  con- 
tre l'impôt  sur  le  capital  serait  emprunté  à  la  difficulté  dt* 
l'asseoir  sur  une  juste  évaluation  de  la  fortune  de  chacun. 
Sera-t-il  possible  à  l'administration  communale  ou  à  ses 
répartiteurs  de  se  procurer  des  données  certaines  sur  le 
capital  de  chacun?  Telle  est,  en  effet ,  la  question. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  valeur  de  celte  objec- 
tion j  nous  conviendrons  même  que  dans  létat  actuel  des 
choses  Userait  difficile  d'arriver  à  une  juste  approximation. 
Cependant  il  est  une  foule  de  capitaux  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  d'une  estimation  facile;  tels  sont  les  capitaux 
immobiliers  de  tout  genre,  terres,  maisons,  usines,  fabri- 
ques, etc.,  etc.;  certains  capitaux  mobiliers  tels  que  les 
meubles  proprement  dits,  les  denrées  et  marchandises.  Une 


(1)  On  sait  (juo  l'idée  de  l'impôt  sur  le  oapiiai  a  éié  proposée 
et  vigoureu^enieulsoulciuiepar  M.  E-..ileil*'  Girardii). 
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fois  la  commune  organisée,  la  valeur  de  tous  ces  capitaux 
sera  facilement  connue  par  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite  dans  les  bureaux  d'assurance.  Les  assurés  sont  inté- 
ressés à  ne  pas  amoindrir  le  prix  de  leur  chose;  l'impôt 
du  capital  les  empêchera,  d'autre  part,  de  l'exagérer.  Les 
agences  de  statistique  organisées  dans  chaque  canton  per- 
mettront aux  administrateurs  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments à  peu  près  certains.  Enfin,  toutes  les  fois  qu'un  ci- 
toyen se  trouvera  lésé  par  une  estimation  inexacte  ou  in- 
juste, il  trouvera  dans  le  jury  du  canton  un  recours  qui  ne 
lui  fera  jamais  défaut.  On  voit  que  ceci  ne  ressemble  en 
rien  à  cette  fiscalité  occulte,  arbitraire  et  brutale  qui  frappe 
les  contribuables  sans  leur  permettre  de  discuter  leurs 
droits,  et  qui  renvoie  leurs  requêtes  à  des  bureaux  incon- 
nus, où  des  juges  invisibles,  les  mêmes  qui  ont  taxé  le  con- 
tribuable, décident  s'il  y  a  ou  non  lieu  de  faire  droit  à  sa 
réclamation . 


IV. 


Après  avoir  considéré  l'impôt  en  lui-même,  si  nous  con- 
sidérons ses  résultats  et  que  nous  examinions  ce  que  le 
système  actuel  coûte  au  budget,  nous  trouverons  contre  ce 
système  une  raison  d'une  immense  valeur.  Cette  raison  est 
pour  les  contribuables  de  la  force  de  170  millions  (1)  !  Tel 
est,  en  effet,  le  chitlre  que  le  irouvernement  dépense  tous 
les  ans  pour  faire  recevoir  ses  1,250  millions  d'impôts.  Le 
gouvernement  de  la  France  paie  13  fr.  66  c.  pour  100  pour 
faire  ses  recettes,  tandis  que  le  moindre  commerçant  peut, 
en  s' adressant  à  son  banquier,  faire  ses  recouvrements 
moyennant  1/8,  1/4,  J/2  et  1  [wur  100  au  plus  pour  les 
pays  les  plus  excentriques.  Et  encore,  dans  ces  170  millions 
ne  sont  pas  compris  les  bénéfices  de  ces  receveurs  parlicu- 


(1)  Kn  1849,lemontantdesrccettess'optélevé5  1,252,897,640 
fr.  i'oiir  [icrcovoir  cette  somme  il  a  été  dépensé  171,192,440  fr. 

Eq  1850,  le  montant  des  mêmes  déponsos  figurait  au  bud- 
get pour  167,369,421  fr.,  mais  nou"^  n'avons  pas  vu  les  comptes 
défini  lifs. 


—  294  — 

liers  et  généraux,  dont  quelques-uns  trouvent  à  se  faille, 
dans  leur  place,  en  maniant  les  deniers  publics,  des  reve- 
nus annuels  qui  vont,  pour  certains  départements,  jusqu'à 
100,000  et  même  150,000  fr.  Si  tout  cela  n'est  pas  de  la 
malversation  gouvernementale  on  nous  accordera  bien,  du 
moins,  que  c'est  un  horrible  désordre,  un  effroyable  gâ- 
chis, et  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'y  metire  un  terme. 

Grâce  à  nos  banques  communales,  nous  pouvons  en  finir 
d'un  coup  avec  ces  abus  de  l'agio,  (jue  les  révolutions  res- 
pectent et  que  les  gouvernemenls  se  transn jettent  les  uns 
aux  autres  comme  on  transmet  un  i)atrimoine  à  ses  héri- 
tiers naturels. 

Ces  170  millions  que  coûtent  les  irais  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  nous  pouvons  les  épargner  au 
pays  (1). 

Les  sommes  énormes  que  prélèvent  a  leurs  prolils  les 
receveurs  des  finances,  nous  voulons  qu'elles  restent  aux 
mains  des  contribuables  ou  que  tout  au  moins  elles  profi- 
tent au  budget  du  canton. 

Les  moyens  que  nous  employons  pour  atteindre  ce  double 
but  sont  bien  simples  :  [lous  n'avons  pour  cela  qu'à  char  - 
jier  les  banques  communales  de  toutes  les  recettes  et  de 
tous  les  paiements  de  l'Etat  et  du  canton.  Ce  service,  qui 
leur  sera  d'ailleurs  peu  onéreux,  et  qui  leur  donnera  un 
mouvement  de  fonds  favorable  à  leurs  opérations  ordi- 


(1)  11  laiulrait  rependanl  mainloiiii  sur  cette  somme  les  dé- 
penses provenant  des  régies  qui  seraient  oonservéos  du  moinN 
transitoirement,  et  colles  des  srrviops  publios  quf  nous  propo- 
serions do  maintpuir.  Do  même,  si  l'on  maiuteoait  les  doua- 
nes, il  faudrait  compter  pour  o*  chel' seulement  une  dépense 
d'une  vingtaine  de  millions.  Il  serait  bien  à  désirer  que  l'on 
pfit  le  pins  tôt  possible  fdire  des  traités  do  commerce  qui  nous 
permissont  do  laisser  nos  frontières  ouvertes  à  tous  le«!  pro- 
duits étraiif^ors,  comme  nous  voulons  qu'on  laisse  dès  aujour- 
d'hui nos  villes  ouvertes  h  tous  le>  produits  indip:ènes.  Dans 
tous  les  cas,  on  réduisant  lo  tarif  des  douanes  à  des  droits 
d'entrée irès-faiblos,  il  serait  possible,  sans  diminuor  les  ro- 
oettes,  do  réduire  le  personnel  des  gardes  côtos  et  douaniers 
de  manière  à  ne  pas  dépenser  pour  tout  le  service  plus  de  10 
uu  12  millions. 
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naires  d'escompte,  elles  le  rendront  gratuitement.  Cette 
obligation  leur  sera  imposée  par  l'administration  centrale 
au  moment  de  leur  fondation  et  de  la  publication  de  leurs 
statuts.  Nous  ne  craignons  pas  qu'elles  cherchent  à  s'y 
soustraire  car  il  en  résultera  pour  elles  des  avantages  qui 
dépasseront  de  beaucoup  les  frais  qu'elles  seront  obligées 
de  faire  pour  la  recette  et  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics. 

On  nous  demandera  peut-être  ce  que  nous  entendons 
faire  de  cette  masse  de  commis  et  de  fonctionnaires  se  rat- 
tachant au  ministère  des  finances,  que  notre  système  vient 
supprimer.  Nous  pourrions  dire  que  cela  ne  nous  regarde 
pas;  il  vaut  mieux  cependant  faire  remarquer  que  2,000 
banques  nouvelles  réparties  sur  le  sol  entier  de  la  France 
exigeront  un  personnel  assez  nombreux  pour  que  tous  les 
comptables  de  quelque  valeur  y  trouvent  de  l'emploi. 

Les  receveurs  particuliers  et  généraux  trouveront  aussi 
dans  l'administration  de  ces  banques  l'utile  placement  de 
leurs  facultés  et  de  leurs  capitaux.  Quant  aux  fainéants, 
aux  incapables,  aux  parasites  qui  remplissent  aujourd'hui 
d'inutiles  fonctions,  on  se  conduira  à  leur  endroit  comme 
on  se  conduit  dans  une  ville  assiégée  à  l'égard  des  bou- 
ches inutiles,  on  se  résoudra  à  les  pousser  dehors. 

Est-il  nécessaire  maintenant  d'ajouter  que  le  budget  na- 
tional, allégé  de  tout  l'attirail  que  traîne  avec  lui  le  sys- 
tème actuel  de  nos  contributions  et  séparé  complètement 
du  budget  cantonal,  sera  d'une  confection  et  d'un  examen 
on  ne  peut  plus  faciles?  Centralisées  à  Paris,  au  trésor  pu- 
blic, les  recettes  seront  aisément  surveillées ,  dans  leur 
ensemble,  par  l'assemblée  centrale,  dans  les  détails,  par  sen 
comité  des  finances.  Les  dépenses  seront  ordonnancées  avec 
non  moins  de  facilité,  et  les  paiements  pourront  être  faits 
au  débit  du  trésor  {)ublic  dans  tous  les  cantons  do  France. 
Une  publicité  constante  et  appliquée  à  toutes  les  opéra- 
tions des  finances,  à  toutes  les  fournitures,  à  toutes  les 
soumissions,  à  tous  les  marchés,  soumettra  au  contrôle  de 
tous  les  citoyens  tous  ces  actes,  qui,  maintenant,  s'accom- 
plissent dans  l'ombre  des  bureaux,  et  qui,  à  cause  de  cela 
même,  attirent  de  si  graves  soupçons  sur  ceux  qui  y  pren- 
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tient  part.  C'est  le  journal  officiel,  avec  ses  publications, 
ses  annonces  et  ses  comptes-rendus,  qui  sera  chargé  de 
planer  sur  toutes  ces  ténèbres  et  de  dire  le  fiât  lux  ! 

Il  en  sera  du  budget  communal  comme  du  budget  cen- 
tral. Ce  sera  l'assemblée  communale  qui  en  aura  l'ex- 
ploitation et  la  surveillance.  La  banque  communale  soi- 
gnera le  mouvement  des  fonds  ;  elle  ne  fera  que  les  recettes 
indiquées  par  l'administration  communale;  elle  n'acquit- 
tera que  les  paiements  que  celle-ci  aura  ordonnancés.  La 
même  publicité  donnera  à  l'emploi  des  fonds,  dans  le  can- 
ton, la  même  garantie,  et  le  journal  communal,  par  ses 
éclaircissements,  par  ses  renseignements  continuels,  ren- 
dra impossibles  toute  malversation,  tout  désordre  financier 
dans  la  circonscription  cantonale. 


PROJET  SOMMAIRE. 


CONTRIBUTIONS.  —  BUDGET  NATIONAL. 


1.  Tous  les  impôts  rlirects  ou  indirects  sont  abolis  et  rem- 
placés par  l'impôt  unique  sur  le  capital. 

2.  L'État  a  son  budgfet  qui  est  fixé  pour  Ips  dépenses  et  les 
rpceltcs  par  l'assemblée  nationale  et  soumis  dans  toutes  les 
communes  de  France,  à  la  sanction  du  peuple. 

3.  Chaque  canton  a  son  budget  particulier  qui  est  réglé 
pour  les  dépenses  et  les  recettes  par  l'assemblée  communale 
et  soumis  à  la  sanction  des  citoyens  domiciliés  dans  la  cir- 
conscription cantonale. 

^.  Les  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'État  sont  les 
suivantes  : 

1°  Produits  des  monopoles  et  services  publics,  comme  la- 
bacs,  poudre,  p'^f^tcs,  etc.,  etc.; 

2°  Produits  ou  bénéfices  des  assurances; 

3"  Produits  des  domaines  nationaux,  forêts,  pêche,  etc.,  etc.; 
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4"  Produits  évontuels,  amendes ,  restitutions ,  taxes  sur  les 
marchandises  étrangères  ; 
5»  Impôt  sur  le  capital. 

5.  L'impôt  sur  le  capital,  le  seul  impôt  direct  que  nous 
puissions  proposer,  sert  tous  les  ans  à  parfaire  la  balance  du 
débit  et  du  crédit,  ou  des  dépensps  et  des  récoltes  du  budget. 
Il  varie  donc  SRion  les  besoins  de  la  communauté  nationale 
et  est  réparti  sur  chaque  canton  à  proportion  de  sa  ri'^hesse 
effective. 

6.  L'assemblée  nationale  répartit  l'impôt  du  capital  sur 
chaque  canton  à  proportion  de  sa  richesse. 

7.  Chaque  assemblée  communale  se  charge  d'en  faire  à  son 
tour  la  répartition  sur  les  habitants  de  son  canton  ,  en  le  fai- 
sant pe=er  également  sur  chacun  dans  la  proportion  de  son 
capital  réel. 

8.  Tout  habitant  qui  se  trouve  lésé  dans  la  répartition  de 
l'impôt  peut  en  appeler  au  tribunal  du  canton  dans  la  forme 
ordinaire. 

9.  Aucun  emprunt  en  rentes  perpétuelles ,  viagères  ou  à 
terme  fixe,  dépassant  la  durée  de  l'exercice  du  budget  annuel, 
ne  peut  être  souscrit  sans  l'assentiment  formel  du  peuple 
réuni  dans  ses  sections. 

10.  Aucun  impôt  nouveau,  aucune  contribution  nouvelle, 
directe  ou  indirecte,  ne  peut  être  décrétée  sans  avoir  été  volée 
par  le  peuple,  acceptée  par  la  majorité  et  promulguée  régu- 
lièrement par  l'assemblée  nationale. 

11.  Aucun  impôt  ne  peut  être  voté  pour  plus  d'une  année. 


«UDGET  CANTONAL. 


12.  Le  budget  du  canton  est  distinct  du  budget  de  l'Éiat.  11 
est  arrêté  tous  les  ans  par  l'assemblée  communale  et  soumis 
à  l'acceptation  des  habitants  du  canton. 

13.  Les  ressources  ordinaires  du  bvidget  cantonal  sont  : 

1"  Les  bénéfices  résultant  de  la  part  du  canton  dans  les 
primes  d'assurances  recueillies  dans  la  circonscription  can- 
tonale; 

2f>  Les  produits  des  propriétés  communales,  des  halles, 
marchés,  magasins  publics,  des  amendes  de  police  municipale 
ou  rurale  et  autres  produits  éventuel';,  etc.,  etc.  ; 

3°  Les  bénéfices  de  la  banque  cantonale  ; 
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io  L'impôt  sur  le  capital. 

14.  Comme  pour  1*^  hudgpt  de  l'État ,  l'impôt  sur  le  capital 
altèrent  au  canton  est  égal  à  la  dilTéreiice  ()u'il  y  a  entrn  les 
receltes  et  les  dépenses  annuelles  du  canton.  La  quotité  de 
cet  impôt  est  déterminée  par  l'assemljléo  communale.  Il  est 
ajouté  à  celui  de  l'État  et  réparti  en  même  temps  sur  les  ha- 
hiti^nt'^  du  canton  dans  la  proportion  de  leurs  richesses 
réelles. 

15.  Aucun  emprunt,  antre  que  des  antiripations  faites  sur 
l'exercice  courant  et  comprises  dans  le  budget  annuel  ne  peut 
être  souscrit  par  l'assemblée  communale  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale  de  l'assemblée  nationale  et  d'un  vole  ap- 
probatir  des  citoyens  habitant  le  canton. 

16.  Aucun  impôt  nouveau  ne  peut  être  établi  dans  le  c<in- 
ton  s'il  n'a  été  préalablnm^nt  volé  par  le  peuple  du  canton  et 
accepté  par  la  majorité  des  habitants  domiciliés  dans  la  cir- 
conscription cantonale.  Dans  tous  les  cas,  il  n'oblige  les  con- 
tribuables que  pour  un  an. 


BÉPàRTlTIO.N  ET  MODE  DE  PERCEPTION  DE  l'IMPOÏ. 


17.  La    répartition   de  l'impôt   sur   le    capital    est   faite 
comme  il  a  été  dit,   par  l'assemblée  nationale,  mais  avec  le 
concours  du  bureau  de  statistique.  (Voir  plus  haut  pour  l'or- 
ganisation et  l'emploi  de  ce  bureau.) 

18.  A  cet  effet,  le  bureau  de  statistique  dressera  le  bilan  de 
la  population,  de  la  production  et  des  richesses  de  tout  genre 
pour  toute  la  circonscription  cantonale.  Ce  bilan  devra  Atre 
tenu  au  courant  de  toutes  les  modifications  de  la  propriété. 
C'est  sur  les  tableaux  dressés  par  le  bureau  de  statistique  (j-ue 
se  fera  la  répartition  de  Timpôt  communal  et  national. 

19.  L'impôt  communal  et  national  formera  une  contribu- 
tion unique,  qui  sera  payable  d'avance  de  mois  en  mois  et 
dont  la  perception  sera  confiée  à  la  banque  communale. 

20.  La  banque  communale  devra  faire  cette  perception  gra- 
tuitement. Seulement,  elle  no  paiera  aucun  intérêt,  ni  à 
l'État  ni  à  la  commune  pour  les  sonmies  qu'elle  recevra  dans 
le  courant  de  l'exercice.  Elle  ne  devrait  intérêt  que  si  on  lui 
laissait  entre  les  mains  les  fonds  de  l'Étal  ou  de  la  commune 
après  l'expiration  de  l'exercice. 

21.  La  banque  communale  tiendra  à  la  disposition  du  tré- 
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sor   public,   toutes  sommes  qu'elle  aura   perçues  pour  le 
compte  de  l'État  soit  à  titre  d'impôt  soit  à  tout  autre  titre. 

22.  Tous  les  faits  relatifs  au  maniement  des  fonds  apparte- 
nant à  l'État  «ont  du  domaine  du  préfet,  qui  peut  toujours 
en  surveiller,  mais  non  en  détourner  l'emploi.  Il  ne  peut 
lui-même  toucher  ni  ordonnancer  aucun  fonds,  mais  il  peut 
mettre  opposition  à  touto  dépense  ou  à  tout  paiement  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  communale,  si  c'est  de  son  fait,  ou  l'as- 
semblée nationale,  s'il  s'agit  de  l'intérêt  général,  aient  avisé. 


CHAPITRE  XII. 


OrganlsatloB  d«  l'État. 


I. 


L'ne  récapitulation  des  chapitres  qui  précèdent  est  ici 
indispensable.  Elle  servira  à  faire  mieux  ressortir  la  mé- 
thode que  nous  avons  suivie  ;  en  outre ,  elle  permettra  à 
nos  lecteurs  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  de 
notre  construction  et  de  reconnaître  que  ce  qui  nous  reste 
à  décrire  ,  —  Torganisation  de  l'État,  —  en  est  le  couron- 
nement nécessaire. 

Après  avoir  pris  pour  point  de  départ  le  principe  de  la 
liberté  autonomique  de  l'être  humain ,  combiné  avec  le 
principe  humanitaire  ou  social,  nous  avons  établi  (ju'ii 
fallait  que  l'activité  de  l'individu  s'exerçât  librement,  non- 
seulement  sur  ce  qui  lui  était  propre  et  personnel ,  mais 
aussi  sur  ce  (jui  était  collectif,  que  pour  cela  il  était  né- 
cessaire que  l'action  du  citoyen  ne  fût  arrêtée  par  aucune 
fiction  politique,  par  aucun  pouvoir  externe  et  que  la 
sphère  de  chacun  n'eût  d'autre  limite  que  la  si)hère 
d'aulrui. 

Pour  parvenir  à  réaliser  ce  poaiulaf,  nous  avons  cherché 
([uel  serait  le  mode  par  lequel  l'action  individuelle  s'exer- 
cerait le  plus  librement  et  le  plus  efficacement,  ou,  en 
d'autres  termes,  quel  sernit  h*  milieu  le  plus  favorable  à 
l'administration  des  intérêts  conununs. 

Il  nous  a  semblé  que  le  premier  groupe  politique  ac- 
tuel,  la  commune,  était  généralement  trop  faible,  trop 
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inégalement  constitué ,  qu'il  offrait  trop  peu  de  ressources 
en  lumières  acquises,  en  talents  et  en  richesses  de  tout 
genre ,  pour  donner  à  l'individu  tous  les  avantages  quïl 
doit  retirer  de  l'état  social  et  à  la  nation  toute  l'utilité 
qu'elle  doit  attendre  des  forces  individuelles  qui  la  com- 
posent. 

Sans  rien  préjuger  pour  une  période  de  civilisation  plus 
avancée,  nous  avons  trouvé  que,  dans  l'État  actuel  des 
choses,  et  spécialement  pour  notre  pays,  le  premier  groupe 
à  constituer  administrativement  et  politiquement  devait 
Être  le  canton  actuel  ou  le  canton  légèrement  agrandi  en 
prenant  pour  règle  une  population  moyenne  de  15  à  20,000 
habitants. 

L'étendue  et  la  population  approximatives  de  la  com- 
mune-canton une  fois  fixées  et  les  exceptions  inévitables 
indiquées,  il  nous  a  fallu  donner  satisfaction  aux  divers 
besoins  de  la  vie  politique  dans  l'unité  communale.  Des 
institutions  étaient  nécessaires.  Nous  les  avons  choisies  de 
préférence  parmi  celles  que  les  générations  nous  ont  trans- 
mises, nous  contentant  le  plus  souvent  d'en  généraliser 
l'emploi  et  de  les  approprier  aux  besoins  nouveaux. 

Avant  tout,  nous  devions  proposer  une  administration 
publique.  Nous  en  avons  trouvé  le  modèle  dans  les  conseils 
municipaux  et  généraux  actuels,  avec  cette  différence  ca- 
pitale cependant,  que  nos  assemblées  communales  admi- 
nistrent réellement  et  sous  leur  responsabilité  propre,  ne 
dépendent  que  des  citoyens  du  canton  et  ont  un  budget 
distinct  de  celui  de  l'Etat,  dont  elles  rendent  compte  di- 
rectement à  leurs  administrés.  Quant  au  mode  de  recru- 
tement de  ces  assemblées,  il  nous  était  imposé  par  le 
principe  même  qui  sert  de  base  à  tout  notre  travail  :  la 
souveraineté  individuelle  et  collective.  C'est  le  suffrage  uni- 
versel qui  en  nomme  les  membres  et  les  renouvelle  tous  les 
ans. 

Une  assemblée  composée  de  délégués  choisis  par  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  canton  ne  pouvait  suffire  à  toutes 
les  nécessités  de  l'administration  publi((ue.  Les  élus  du 
suffrage  universel  sont  le  plus  souvent  des  travailleurs,  des 
gens  occupés  de  leurs  propres  affaires.  Us  ne  peuvent,  dans 
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tous  les  cas ,  s'occuper  constamment  de  la  chose  publique. 
Tl  fallait  donc  borner  leur  mission  à  la  direction  générale 
des  divers  rouages  administratifs  et  donner  à  des  hommes 
spéciaux  les  fonctions  spéciales  de  la  statistique,  de  la  pu- 
blicité, de  l'enseignement ,  de  la  justice,  des  banques ,  etc. 
Mais  tous  ces  fonctionnaires  restent  placés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  l'assemblée  communale  et  peuvent 
constamment  être  révoqués  par  elle  ,  moyennaat  certaines 
garanties  de  justice  et  de  raison  indiquées  au  projet. 

Après  avoir  constitué  la  commune  et  lui  avoir  donné 
une  vie  propre ,  après  avoir  tracé  le  cadre  d'institutions 
qui  sont  au  corps  communal  à  peu  près  ce  que  les  organes 
sont  au  corps  humain,  il  importait  de  relier  l'administra- 
tion communale  à  l'administration  centrale j  c'est  ce  que 
nous  avons  fait  en  i)laçanl  à  côlé  et  dans  le  sein  même  de 
chaque  asseml)lée  de  canton  un  préfet  choisi  par  l'assem- 
blée nationale  et  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois 
générales  et  aux  intérêts  nationaux  dans  l'étendue  de  sa 
circonscription.  Nous  avons  ainsi  prévenu  l'objection  qu'on 
pourrait  emprunter  contre  notre  système  à  l'épouvantail 
(lu  fédéralisme.  Et  cependant  nous  comptons  bien  moins 
pour  maintenir  l'unité  nationale  sur  le  lien  officiel  repré- 
senté par  l'autorité  du  préfet  que  sur  cette  similitude  de 
mœurs  et  de  langage  ,  qui  fait  naturellement  de  la  France 
un  peuple  et  non  une  collection  d'hommes;  et  nous 
comptons  surtout  sur  l'étroite  solidarité  d'intérêts  qui  ne 
tardera  pas  à  s'établir  entre  les  habitants  des  diverses  loca- 
lités ,  entre  les  villes  et  les  cantons  ruraux ,  entre  Paris  et 
les  moindres  villages,  grâce  au  jeu  des  institutions  politi- 
ques et  sociales  dont  sera  doté  chaque  canton.  Pour  ceux 
qui  ont  lu  et  compris  le  plan  des  institutions  déjà  décrites, 
et  notamment  notre  organisation  de  renseignement ,  de 
l'instruction  militaire,  des  banques  et  des  assurances,  la  dé- 
monstration de  ce  que  nous  avançons  ici  est  toute  faite. 
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Après  avoir  préparé,  par  l'organisation  de  la  commune, 
un  milieu  favorable  à  Tautonomie  individuelle,  après  avoir 
divisé  la  France  en  2,000  communes-cantons  (ou  si  l'on 
veut ,  environ  2,800  pour  ne  rien  changer  à  ce  qui  est), 
ayant,  au  moyen  de  leurs  institutions  politiques  et  so- 
ciales, une  vie  propre,  il  nous  reste  à  considérer  l'indi- 
vidu ,  le  citoyen ,  comme  membre  de  la  nation  ,  et  à  faire 
entrer  la  commune  dans  le  système  générai  de  la  Képubli- 
que;  il  nous  reste  à  constituer  VÉlat. 

Mais  avant  tout ,  il  faut  s'entendre  sur  les  mots. 

Par  les  mois  état ,  gouvernement ,  nous  n'entendons  pas 
désigner  cette  vieille  fiction  monarchique,  cette  espèce 
d'entité  greffée  sur  la  nation,  vivant  de  la  substance  du 
pays  et  ayant  des  intérêts  distincts  des  siens  et  souvent 
contraires;  il  ne  s'agit  pas  pour  ixous  d'un  pouvoir  externe, 
régissant  le  peuple  au  nom  d'un  prétendu  princi|)e ,  — 
droit  divin  ,  souveraineté  de  l'intelligence,  souveraineté  du 
nombre,  souveraineté  du  fait,  toujours  la  force  plus  ou 
moins  déguisée  ;  —  nous  l'avons  dit,  toute  puissance  placée 
en  dehors  du  peuple  fait  obstacle  à  la  liberté  du  peuple  , 
limite  arbitrairement  les  droits  des  citoyens  et  gêne  l'ex- 
pansion des  individualités  composant  le  corps  national. 
Ainsi  nous  ne  voulons  aucun  polvoir  ,  ni  législatif,  ni 
exécutif,  ni  judiciaire,  et  si  nous  prenions  les  mois  élai 
et  gouvernement  dans  l'acception  qu'on  leur  a  donnée  jus- 
qu'ici, nous  pourrions  dire  que  nous  ne  voulons  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Mais  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  —  celle 
de  la  conmiune  organisée,  — nous  n'avons  pas  besoin 
de  refaire  le  diclioimaire.  Les  mots  étal  et  gouverne- 
ment ,  ou  plutôt  les  choses  qu'ils  expriment,  ne  recè- 
lent plus  aucun  danger.  Là  où  la  liberté  individuelle 
peut  s'exercer  constamment  et  sans  entraves,  là  où  les 
fonctions  politic^ues  et  sociales  son!  toujours  coiuprises 
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dans  le  sein  de  l'association  communale  ou  de  l'associa- 
tion nationale,  et  font  partie  intégrante  do  l'administra- 
tion de  la  commune  ou  de  l'administration  du  pays , 
l'Etat  ne  peut  être  que  la  volonté  du  peuple  en  exercice,  et 
le  gouvernement  ne  peut  s'entendre  que  de  la  manifesta- 
tion de  cette  volonté  sur  certains  objets  spéciaux  et  durant 
un  certain/temps. 

Ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obscur  dans  ces  explications  sera 
élucidé  par  l'exposé  même  de  cette  partie  du  système. 

Quand  chaque  commune  aura  son  administration  propre, 
complète  et  responsable ,  toutes  les  communes  composant 
la  totalité  de  la  France  seront  en  effet  administrées ,  mais 
la  France  en  tant  que  nation  ne  le  sera  pas  encore  com- 
plètement. Il  faut  donc  ,  après  avoir  créé  Tadministration 
de  chaque  commune,  centraliser  toutes  les  administrations 
communales  dans  une  administration  unique  ,  chargée  de 
représenter  l'ensemble  des  intérêts  nationaux.  Pour  cela , 
nous  n'avons  qu'à  concevoir  une  assemblée  générale  for- 
mée sur  le  modèle  de  nos  assemblées  particulières  et  qui 
sera  à  la  nation  ce  que  chaque  assemblée  communale  est  à 
la  commune. 

La  logique  du  système  exigerait  peut-être  que  chaque 
commune-canton  fût  représentée  dans  cette  assemblée  par 
un  mandataire  spécial ,  mais  dans  la  pratique  ceci  serait 
difficile  sinon  impossible. 

Une  assemblée  où  chaque  commune-canton  enverrait  un 
mandataire  ne  serait  pas  composée  de  moins  de  2,000 
membres,  si  l'on  suppose  les  cantons  agrandis  comme 
nous  l'avons  indiqué,  et  de  2,800,  si  Ton  prend  les  cantons 
comme  ils  se  trouvent  actuellement  divisés.  Une  telle  mul- 
titude de  députés  serait  chose  inouïe  dans  les  fastes  parle- 
mentaires, et  en  réalité  nous  ne  pensons  pas  que  le  grand 
nombre  de  ses  membres  rendit  une  telle  assemblée  plus 
apte  à  faire  les  affaires  de  la  République. 

Nous  croyons  convenable  de  nous  arrêter  à  un  chiffre 
beaucoup  mieux  en  rapport  avec  nos  habitudes  représen- 
tatives et  cei)endanl  assez  élevé  pour  les  besoins  du  service 
administratif.  En  fixant  à  environ  000  le  nombre  des  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale,  nous  resterons  tlans  la  pra- 
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tique  actuelle  et  nous  aurons  autant  d'administrateurs  qu'il 
en  faut  pour  les  services  de  ses  divers  comités.  Le  rap- 
port des  mandataires  à  la  population  sera  donc  à  peu 
près  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  du  moins  pour  les  as- 
semblées constituantes,  c'est  à -dire  d'un  pour  40,000 
habitants,  ou  pour  un  groupe  de  3  a  4  cantons  ruraux 
actuels. 

Les  membres  de  l'assemblée  nationale  seront  élus  ,  cela 
va  sans  dire,  par  le  suffrage  universel.  Us  seront  indéfini- 
ment rééligibles,  mais  l'assemltléo  sera  renouvelée  intégra-  ^'"^ 
lement  tous  les  ans. 

Cette  élection  annuelle  de  la  totalité  de  l'assemblée  nous 
parait  être  exigée  par  la  rigueur  du  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Une  année  doit  suffire  aux  citoyens 
pour  apprécier,  d'après  ses  œuvres  ,  la  valeur  morale  et 
intellectuelle  de  leur  mandataire.  Un  terme  aussi  rappro- 
ché rendra  à  peu  près  inutile  l'exercice  du  droit  de  révo- 
cation qui  est  inhérent  à  la  souveraineté  ,  mais  dont  il  est 
à  souhaiter  que  le  peuple  ne  fasse  usage  que  dans  des  cas 
tout-à-fait  exceplionni.'ls. 

Le  renouvellement  intégral  peut  faire  craindre  que  les 
membres  d'une  assemblée  se  trouvant  complètement  rem- 
])lacés  dans  une  assenfijlée  nouvelle  par  des  hommes  nou- 
veaux, la  tradition  parlementaire  ne  soit  ainsi  brusquement 
rompue  et  qu'il  n'en  résulte  des  inconvénients  pour  le  pays 
et  pour  la  chambre  elle-même  qui  aurait  à  se  faire  toute 
une  éducation. 

Cet  inconvénient,  qui  peut  se  présenter  dans  les  anciens 
systèmes  représentatifs,  et  notamment  après  une  révolution, 
ne  saurait  être  à  craindre  avec  l'organisation  que  nous 
I)roposons.  Comme  notre  assemblée  nationale  est  avant 
tout  administrative,  les  électeurs  s'efforceront  d'y  envoyer 
des  hommes  ca})ables  surtout  d'administrer,  et  lorsqu'un 
homme  aura  donné  des  preuves  de  capacité ,  lorsque 
l'utilité  de  son  concours  dans  les  travaux  de  l'assemblée 
sera  manifeste ,  il  est  à  présumer  ([u'il  y  sera  appelé  à  peu 
près  tous  les  ans.  En  pareil  cas,  les  injustices  d'un  c(jllég<' 
seraient  bientôt  réparées  par  un  autre  collège,  grâce  a 
quelque  double  élection  ,  ainsi  qu'il  s'en  trouve  toujours. 

20 
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Il  est  même  permis  de  supposer  qu'au  bout  de  deux  ou 
trois  législatures ,  il  se  sera  formé  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée nationale  un  certain  nombre  d'administrateurs ,  100 , 
200,  300  peut-ûtre,  tout-à-fait  distingués,  et  difficiles 
sinon  impossibles  à  remplacer,  à  cause  de  leurs  talents 
hors  ligne  ou  de  leurs  connaissances  spéciales ,  lesquels 
formeront  comme  le  noyau  de  l'Etat ,  et  le  fond  solide  de 
l'administration  publique. 

On  se  rappelle  que  nous  avons  fixé  au  premier  diman- 
che de  mai  l'élection  des  membres  de  l'assemblée  commu- 
nale. Nous  placerons  au  premier  dimanche  d'avril  celle 
des  membres  de  l'assemblée  nationale.  Il  importe  de  ne 
pas  mêler  deux  élections  de  cette  importance,  afin  d'éviter 
toute  confusion  possible.  De  plus,  l'intervalle  d'un  mois 
nous  paraît  nécessaire  pour  que  la  seconde  élection  se  fasse 
en  toute  connaissance  de  cause  ,  et  que  les  électeurs  aient 
le  temps  de  connaître  et  d'étudier  leurs  candidats. 

Disons  aussi  qu'en  plaçant  l'élection  de  l'assemblée  com- 
munale après  celle  de  l'assemblée  nationale ,  nous  avons 
voulu  donner  aux  électeurs  la  possibilité  de  faire  entrer 
dans  leur  assemblée  locale  certaines  capacités  que  le  scru- 
tin aura  éloignées  de  l'administration  centrale.  Ajoutons 
enfin  que ,  dans  les  élections  générales  comme  dans  les 
élections  communales,  les  citoyens  se  réunissent  de  droit 
dans  leurs  collèges  au  jour  fixé ,  et  que  sur  leur  simple  ré- 
quisition les  juges  du  canton  sont  tenus  d'en  présider  les 
bureaux. 


m. 


Quelles  seront  les  attributions  de  l'assemblée  natio- 
nale? 

Elles  seront  à  peu  près  celles  de  chaque  assemblée  com- 
munale :  l'assemblée  nationale  administrera.  Seulement 
au  lieu  de  faire  les  affaires  d'un  canton,  elle  fera  les  af- 
faires (le  la  nation;  au  lieu  de  s'occuper  exclusivement  des 
intérêts  d'une  commune,  elle  aura  à  ménager  les  intérêts 
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de  toutes  les  communes  et  à  les  faire  converger  vers  un 
but  unique  :  l'intérêt  général  ou  national. 

Puisqu'il  s'agit  d'administrer  et  non  pas  de  gouverner,  il 
faut  se  représenter  l'assemblée  que  nous  pourrions  ap- 
peler aussi  administration  centrale ,  comme  un  véritable 
atelier  où  le  travail  serait  divisé  d'abord  entre  divers  grou- 
pes, ensuite  entre  les  divers  membres  composant  ces 
groupes.  Les  comités  de  la  dernière  constituante,  si  nous 
les  prenions  pour  exemple,  donneraient  une  très-fausse 
idée  de  l'organisation  que  nous  proposons.  Ceux  de  la 
Convention  de  1792  s'en  rapprochent  davantage;  mais  nous 
voulons  mieux  encore,  car  nous  entendons  faire  faire  par 
les  comités  de  l'assemblée  tout  ce  qui  est  fait  aujourd'hui  par 
les  ministères,  et  supprimer  complètement  ce  dernier  rouage 
devenu  désormais  inutile.  C'est  donc  dans  les  grandes  di- 
visions des  ministères  actuels  qu'il  faut  chercher  l'idée  du 
cadre  que  nous  traçons.  L'assemblée  se  divisera  elle-même 
en  autant  de  comités  que  l'exigeront  les  besoins  du  service 
administratif.  Nous  dirons  plus  loin  les  noms  de  ces  co- 
mités pt  leurs  attribution^  respectives.  Achevons  d'abord 
l'examen  de  l'assemblée  considérée  dans  son  ensemble  et 
pn  dehors  de  sa  division  en  comités  administratifs. 


IV. 


Lorsqu'il  est  question  d'une  assemblée  nationale,  l'es- 
prit se  représente  aussitôt  une  collection  plus  ou  moins 
nombreuse  de  gens  qui,  sous  le  nom  de  représentants  ou 
de  députés,  sont  uniquement  occupés  à  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle des  lois.  Notre  pays  a  vu  certaines  de  ces  assemblées 
vivre  cinq  ou  six  années  et  se  livrer  sans  interruption,  du- 
rant toute  leur  existence,  à  ce  stérile  travail.  Depuis  1815 
jusqu'en  18'r8,  pendant  trente-troisans,  la  France  a  possédé 
deux  chamiires  remplies  de  ses  citoyens  les  plus  forts,  les 
plus  riches,  les  plus  nobles  et  les  plus  éloquents,  qui  n'ont 
pas  cessé  de  faire  des  lois.  Après  la  révolution  de  février, 
la  première  chose  qu'elle  a  faite  a  été  de  choisir  neuf  cents 
représentants,  non  pas  pour  lui  défaire  le  tissu  Inextrica- 
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ble  de  ses  lois,  mais  pour  le  compliquer  encore.  A  celte  as- 
semblée en  a  succédé  une  autre  qui  s'est  mise  aussi  et  avec 
une  ardeur  sans  égale  à  fabriquer  de  nouvelles  lois,  à  res- 
taurer et  rapetasser  les  anciennes.  Et  comment  l'en  blâmer? 
c'était  son  droit,  c'était  son  devoir  :  elle  s'appelait  Icgisla- 
tive. 

Tout  cela  fut  pour  le  mieux  sans  doute,  et  nous  serions 
fâcbés  que  notre  pays  n'eût  pas  traversé  cette  pbase  glo- 
rieuse du  parlementarisme,  si  féconde  en  beaux  discours 
et  en  gros  budgets.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
face  d'habitudes  aussi  invétérées  do  h'yomanie  il  est  difficile 
de  faire  accepter  l'idée  d'une  assemblée  nationale  avant  une 
autre  mission  que  celle  de  faire  des  lois,  encore  des  lois, 
toujours  des  lois. 


V. 


Nous  ne  savons  pas  bâtir  en  l'air.  Nous  ne  pouvons  rai- 
sonner qu'en  nous  appuyant  sur  un  principe,  et  nous 
avons  besoin  de  revenir  à  notre  point  de  départ  toutes  les 
fois  qu'il  nous  faut  jeter  une  assise  nouvelle. 

Nous  voilà  donc  obligés  de  répéter  que  nous  considérons 
la  lil)erté  individuelle  comme  la  base  de  l'état  social  et  que 
le  but  du  système  que  nous  développons  est  de  permettre 
à  l'individu  d'exercer  librement,  complètement  toutes  ses 
facultés. 

Mais  nous  ajoutons  que  l'homme  ne  peut  être  considéré 
isolément,  séparément  de  ses  semblables.  Il  est  membre 
d'une  société,  d'une  nation,  d'une  association,  pourrions- 
nous  dire.  Cette  société,  cette  nation ,  cette  association 
n'existe  que  par  l'assentiment,  par  le  consentement  patent 
ou  tacite,  volontaire  ou  involontaire  de  tous  ses  nKMubres; 
chacun  d'eux  concourt  à  son  existence,  chacun  d'eux  doit 
concourir  à  sa  constitution. 

Cependant,  bien  que  chaque  membre  de  cette  association 
soit  maître  de  la  |)lénitude  de  sa  volonté  en  tout  ce  qui  ne 
regarde  pas  la  masse,  il  ne  peut  avoir,  dans  les  affaires 
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communes  de  l'association,  que  sa  part  de  volonté,  que  son 
contingent  de  pouvoir. 

En  considérant  ainsi  la  nation  comme  une  société  dans 
laquelle  tous  les  citoyens  sont  actionnaires,  il  est  facile  de 
s'expliquer  et  la  volonté  individuelle  comme  point  de  dé- 
part, et  la  volonté  collective  comme  moyen  d'action. 

En  effet,  c'est  parce  que  chaque  individu  composant 
l'association  est  libre  de  vouloir  ou  de  ne  vouloir  pas  que 
sa  voix  est  comptée  au  chapitre,  et  que  Taddition  de  toutes 
lesvolontées  réunies  et  manifestées  sur  un  point  établit 
une  décision  qui  engage  l'association  tout  entière.  Ainsi  se 
fait  la  loi  sociale. 

Jusqu'à  quand  les  membres  de  l'association  seront-ils 
obligés  les  uns  envers  les  autres  par  la  décision  prise  en 
commun?  Evidemment  jusqu'à  décision  contraire.  Et  cette 
nouvelle  décision  peut  être  prise  un  moment  après  la  pre- 
mière, dans  huit  jours ,  dans  un  an ,  dans  dix  ans.  La  sou- 
veraineté de  chacun  étant  permanente  et  immanente  en 
lui-même,  elle  peut  s'exercer  à  tout  instant  et  en  toute  oc- 
casion. Ce  que  l'association  a  fait,  l'association  peut  à  cha- 
que instant  le  confirmer  ou  le  détruire  (1). 


(I)  «  Le  vrai  caractère  de  la  souveraineté,  son  attribut  es- 
sentiel, ainsi  que  l'ont  démontré  cent  fois  tous  les  juriscon- 
sultes, c'est  l'indépendance  absolue ,  ou  la  faculté  do  changer 
les  lois  suivant  la  différence  drs  conjonctures  et  les  différents 
besoins  do  l'Etat.  Il  serait  en  effet  insensé  de  penser  <iuo  le 
souverain  pût  se  lier  irrévocablement  par  ses  propres  lois, 
et  déroger  d'avance  aujourd'hui  à  relU  s  (|u'il  croita  néces- 
saire d'établir  demain.  Le  peuple  en  qui  réside  ordinaire- 
ment la  puissance  souveraine,  l<^  peuple,  seul  auteur  du  gou- 
vernement politiiiue,  et  «hstributeur  du  pouvoir  confie  eu 
masse  ou  en  différentes  parti»'s  à  ses  ma^is'rals,  est  donc 
éternellement  en  droit  d'interpréter  son  contrat,  ou  plutôt  ses 
dons,  d'en  modifier  les  clauses,  de  les  annuler  et  d'étab'ir  un 
nouvel  ordre  de  choses.  »  mablv. 
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VI. 


L'iiomme,  nousdil-on,  ne  peut  pas  faire  des  lois  :  il  ne 
peut  que  les  découvrir.  Cela  est  vrai  si  l'on  veut  parler  des 
lois  naturelles.  La  gravitation,  les  procédés  de  la  généra- 
lion,  etc.,  etc.  sont  des  lois  que  l'homme  n'a  certes  point 
créées  mais  qu'il  a  découvertes  en  observant  la  nature  et 
remontant  des  effets  aux  causes. 

Nous  irons  plus  loin,  et  nous  dirons  que  les  lois  géné- 
rales n'étant  autre  chose  que  les  rèrjlespar  lesquelles  s'exer- 
cent ou  se  manifestent  les  forces  naturelles,  l'homme  n'a  ja- 
mais rien  inventé,  et  n'a  fait,  dans  ses  prétendues  créations, 
que  suivre  et  imiter  les  lois  générales,  que  copier  ou  uti- 
liser les  forces  de  la  nature. 

Et  ceci  est  vrai  du  monde  métaphysique  ou  moral  comme 
du  monde  physique  ou  matériel. 

L'homme  moral  a  ses  lois  comme  l'homme  physique;  et 
ces  lois  ne  sont  autre  chose  (pie  les  règles  par  lesquelles 
s'exercent  les  forces  (organes  et  facultés,  —  besoins  et  pas- 
sions) qui  lui  sont  propres. 

Comme  les  lois  de  l'homme  sont  inhérentes  à  sa  nature, 
et  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  qu'elles  soient  ou  qu'elles  ne 
soient  pas,  il  est  impossible  de  ne  pas  les  respecter  si  l'on 
veut  créer  un  milieu  favorable  au  développement  de  la  na- 
ture humaine. 

Dans  ce  sens  on  peut  dire  en  effet  que  la  mission  du  lé- 
gislateur ne  doit  pas  <?tre  do  faire  mais  de  découvrir  les 
lois. 

Au  reste,  qu'il  s'agisse  de  faire  ou  de  découvrir  les  lois, 
l'œuvre  du  législateur  proprement  dit  n'en  reste  pas  moins 
la  plus  difficile  (jui  se  puisse  imaginer,  et  l'on  ne  doit  pas 
s'étonner  qm;  les  anciens  i)Ouples  aient  décerné  des  hon- 
neurs divins  et  aient  souvent  confondu  avec  la  divinité 
elle-même  les  hommes  supérieurs  qui  leur  avaient  donné 
des  lois. 
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Cette  admiration  était  toute  naturelle  lorsqu^il  s'agissait 
d'instituer  un  peuple,  de  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature 
humaine,  de  transformer  chaque  individu,  qui,  par  lui- 
même,  est  un  tout  parfait  et  solitaire,  en  partie  d'un  plus 
grand  tout,  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  sorte  sa  vie 
et  son  être;  et  nous  comprenons  que  dans  ce  sens  Rousseau, 
dont  nous  venons  de  reproduire  les  termes,  s'écrie  :  «  Il 
faudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes!  » 

Mais  il  ne  s'agit  plus,  comme  jadis,  de  peuples  ignorants 
ou  barbares  demandant  à  être  gouvernés  ou  tout  au  moins 
constitués  par  un  roi,  par  un  prêtre  ou  par  un  sage  choisi 
parmi  les  quelques  hommes  qui  avaient  le  monopole  de 
l'habileté,  de  la  science  et  des  lumières. 

Il  s'agit  de  peuples  policés  et  majeurs;  il  s'agit  d'hom- 
mes moralement  libres,  déjà  constitués  en  société,  en  corps 
de  nations  et  se  sentant,  pour  la  plupart,  capables  de  se 
gouverner  eux-mêmes  d'après  les  lumières  de  leur  raison 
et  de  leur  conscience. 

Dès  lors,  pas  n'est  besoin  de  législateurs  révélant  à  cha- 
cun ses  droits  au  moyen  d'une  science  qu'il  ignore  et  im- 
posant à  chacun  des  devoirs  au  nom  d'un  pouvoir  externe 
dont  la  source  lui  est  inconnue. 

Plus  de  révélation,  plus  de  loi  immuable  gravée  sur  le 
marbre  ou  l'airain  ! 

L'homme  qui  se  sent  capable  de  se  gouverner  lui-même 
n'accepte  pas  d'autre  autorité  morale  que  celle  de  sa  cons- 
cience et  de  sa  raison.  Il  est  son  propre  législateur,  et,  pour 
se  faire  sa  loi  à  lui-même,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait, 
comme  les  faiseurs  patentés  de  lois,  science  acquise  et  lu- 
mière infuse;  il  lui  suffit  de  savoir  se  rendre  compte  de  sa 
volonté,  de  ses  besoins,  de  ses  désirs,  et  de  posséder  la  no- 
lion  du  juste  et  de  l'injuste. 

Dans  une  société  majeure ,  la  législation  n'est  pas  une 
science,  ou  bien  c'est  celle  science  du  bien  et  du  mal  qui 
se  révèle  constamment  au  cœur  de  tout  homme  et  se  com- 
bine dans  son  esprit  avec  son  intérêt  personnel,  avec  ses 
besoins  et  ses  désirs. 

Mais  achevons  de  prouver  que  l'homme  est  lui-même  la 
source  et  qu'il  doit  être  ^a  cause  des  lois  sociales  auxquelles 


^^ 
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il  se  soumet.  Ce  point  établi,  on  naurn  plus  qu'à  se  de- 
mander si  les  membrcsde  la  société  actuelle,  si  les  citoyens 
do  notre  pays  par  exemple,  peuvent  être  considérés  comme 
étant  majeurs,  où  si  Ton  veut  les  tenir  en  tutelle?  L'osera- 
t-on? 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  par  le  mot  homme,  nous 
entendons  désigner  Yélrc  humain  et  non  pas  seulement  une 
moitié  de  Tespëce.  Nous  entendons  que  les  droits  naturels 
de  la  femme  soient  respectés  comme  ceux  de  l'homme 
proprement  dit.  Cependant,  dans  la  pratique  nous  ne  ré- 
clamons pas  ])0ur  les  femmes  Vexercice  des  droits  politi- 
ques; les  droits  politiques  ne  se  donnent  pas,  ils  s'acquiè- 
rent. Le  jour  où  les  femmes  auront  conscience  de  leurs 
droits  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on  jwurrait  s'appuyer 
pour  les  leur  refuser.  Jusque-là,  il  ne  nous  appartient  pas 
de  les  déclarer  majeures.  Tout  ce  que  nous  avons  à  faire, 
c'est  de  les  éclairer  sur  leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs  et 
de  donner  aux  générations  féminines  nouvelles ,  une  édu- 
cation qui  prépare  leur  émancipation  et  les  élbve  en  peu 
de  temps  au  niveau  intellectuel  de  l'autre  sexe.  Lorsque 
l'esprit  de  la  femme  sera  éclairé  :  il  sera  indépendant.  L'in- 
dépendanee  de  l'esprit  précède  toujours  la  liberté  maté- 
rielle, mais  elle  l'amène  nécessairement. 

Quant  aux  droits  civils  de  la  femme,  nous  n'admettons 
aucune  inégalité  possible.  11  n'y  aurait  pas  société  entre 
l'homme  et  la  femme  s'il  n'y  avait  égalité  parfaite  dans 
les  conditions,  dans  les  règles  du  contrat  social.  Les  lois 
doivent  être  les  mêmes  pour  tous.  Si  elles  ne  sont  pas  gé- 
nérales, ce  ne  sont  pas  des  lois.  Donc,  si  vous  voulez  qu'il 
y  ait  association  civile  entre  l'homme  et  la  femme  et  non 
pas  accouplement,  élablissez  d'abord  entre  eux  l'égalité 
civile,  n  Amongsi  unrquals  no  sociely,  parmi  les  inégaux 
il  n'y  a  pas  de  société  possible,  »  a  dit  excellemment 
Milton. 
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VII. 


Pour  former  une  société  il  faut  des  hommes  ;  les  hommes 
ont  des  organes  et  desûicultés,  des  forces  naturelles  qui  se 
manifestent  d'après  des  règles,  d'après  des  lois  nécessaires. 

Ce  sont  ces  lois  indispensablement  liées  à  son  être  et 
émanant  de  sa  nature  qui  constituent,  chez  tout  homme, 

SES  DROITS  NATURELS. 

Il  n'y  aurait  pas  société  là  où  les  droits  naturels  de  cha- 
(jue  homme  ne  seraient  pas  généralement  respectés. 

Le  degré  de  perfection  de  l'état  social  peut  se  mesurer 
au  respect  réciproque  que  les  hommes  ont  pour  les  droits 
naturels  de  leurs  semblables,  et  à  la  garantie  plus  ou  moins 
com|)lète  que  la  société  donne  à  ses  divers  membres  pour 
le  libre  exercice  de  ces  droits. 

Mais  pour  s'assurer  mutuellement  l'exercice  de  leurs 
droits  naturels  les  hommes  sont  obligés  de  faire  entre  eux 
des  conventions,  des  engagements  réciproques,  d'établir 
d'avance  certaines  règles  qu'ils  s'engagent  à  suivre  les  uns 
vis-à-vis  des  autres.  C'est  là  surtout  ce  qu'ils  appellent  des 
lois. 

Pour  les  distinguer  des  lois  naturelles  on  les  désigne  sous 
le  nom  de  lois  positives. 

On  comprend  que  si  les  lois  positives  ne  sont  faites  que 
pour  assurer  le  libre  exercice  des  lois  naturelles  il  faut 
qu'elles  leur  soient  semblables. 

Il  faut  que  les  lois  positives  ne  soient  que  ia  continua- 
tion des  lois  de  la  nature  dans  la  société. 

Mais  il  est  impossible  que  l'homme,  s'il  a  à  se  poser  des 
règles,  cherche  ces  règles  hors  de  ses  besoins,  hors  de  ses 
désirs,  qui  ne  sont  que  les  effets  de  ses  facultés  et  identi- 
ques, en  quelque  sorte,  à  ses  forces,  à  ses  lois  naturelles. 

L'homme  faisant  seul  ses  propres  lois  positives  cher- 
cherait donc  à  les  faire  à  son  avantage,  cl  s'efforcerait,  par 
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leur  moyen;  de  s'assurer  l'heureux  exercice  de  ses  lois  na- 
turelles. 

Et  nous  soutenons  qu'il  n'en  est  jamais  autrement  dans 
la  pratique,  et  que  chaque  homme  mis  à  même  de  faire  sa 
loi  voudra  la  faire  conforme  à  ses  désirs,  à  ses  besoins. 

Il  est  vrai  qu'il  se  trompe  souvent  lui-même,  non  pas 
sur  ses  besoins  et  sur  ses  désirs,  mais  sur  les  moyens  de  les 
satisfaire. 

Mais  c'est  là  l'effet  de  son  ignorance.  A  mesure  qu'il  agi!; 
qu'il  expérimente,  il  s'instruit,  il  s'éclaire  et  va  se  trom- 
pant de  moins  en  moins.  Telle  est  la  loi  du  développement 
de  la  raison  dans  l'humanité. 

Hâtons-nous  donc  de  conclure  que  si  chaque  homme 
faisait  ses  lois  positives  il  les  ferait  conformément  à  ses 
lois  naturelles;  ajoutons  que  si  les  lois  de  la  société  ont 
paru  jusqu'ici  contrarier  les  lois  de  la  nature,  c'est  que  les 
lois  positives  étaient  faites  par  un  petit  nombre  d'hommes 
qui  les  faisaient  à  leur  avantage,  par  conséquent  à  leur 
imarjc  ou  ressemblance,  et  nullement  à  l'avantage  du  grand 
nombre  qui  devait  les  subir.  Les  droits  naturels  du  maitre, 
du  souverain  qui  faisait  les  lois  étaient  bien  sauvegardés, 
mais  ceux  de  l'esclave  ou  du  sujet  qui  les  subissait  n'étaient 
ni  compris,  ni  garantis. 

Cependant  si  chaque  homme  fait  sa  loi  et  la  fait  consé- 
quente  à  sa  nature,  sera-t-il  possible  d'établir  une  loi  so- 
ciale qui  soit  une  et  puisse  servir  de  règle  à  tous  ?  N'aura- 
t-on  pas  à  craindre  qu'il  ne  se  produise  autant  de  lois  que 
d'individus  :  Toi  capiia  tôt  sensus? 

Les  lois  positives  ne  sont  pas  des  al)stractions.  Il  n'y  a 
pas  de  loi  qui  ne  repose  sur  un  fait  nécessaire  ou  contin- 
gent. D'homme  à  homme  il  y  a  des  faits  particuliers  (jui 
donnent  lieu  à  des  règles  spéciales,  à  des  contrats  synal- 
lagmatiques  conclus  librement  entre  deux  ou  plusieurs 
parties  et  lesobUgeant  l'une  envers  l'autre.  De  même,  dans 
les  rapports  de  l'homme  individuel  avec  la  société,  ou  du 
citoyen  envers  l'ensemble  de  ses  concitoyens,  il  est  des 
faits  déjà  produits  ou  supposés  d'avance  sur  lesquels  il 
faut  s'entendre  et  se  mettre  d'accord.  Tel  est  l'objet  des  lois 
ou  règles  générales  que  s'impose  la  nation.  Les  lois  posi- 
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tives  sont  donc  des  décisions  prises  sur  des  faits  généraux. 
Pour  que  ces  lois  représentent  bien  Tintérôt  commun  et 
soient  l'expression  de  la  volonté  de  chaque  citoyen,  il 
n'est  pas  nécessaire  que^oMs  aient  participé  à  leur  confec- 
tion, à  leur  rédaction  ,  mais  il  est  indispensable  que  tous 
aient  concouru  directement  et  librement  à  leur  acceptation 
ou  à  leur  refus  (1). 


vni. 


Mais  voici  venir  la  question  des  majorités  et  des  mino- 
rités. 

Les  décisions  dont  vous  parlez,  a-t-on  dit  déjà,  peuvent 
bien  obliger  l'association  et  faire  loi  pour  elle  ,  si  elles  ont 
été  prises  à  l'unanimité;  mais  de  quel  droit  les  imposerez- 
vous  à  ceux  qui  les  ont  repoussées  de  leur  vote ,  si  elles 
n'ont  obtenu  qu'une  majorité  plus  ou  moins  grande? 
Direz-vous  que  vous  respectez  l'autonomie  de  l'individu, 
alors  ({uc  vous  lui  imposez  une  loi  qu'il  n'a  point  faite  et 
contre  laquelle  même  il  a  protesté  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir? 

Celte  objection  pourrait  nous  embarrasser  si  nous  n'a- 
vions pris  grand  soin  de  distinguer  dès  le  commencement 
de  ce  travail  le  domaine  personnel  du  domaine  social  et  si 
nous  n'avions  établi  hautement  que  la  société  n'avait  au- 
cun droit  sur  la  sphère  individuelle  de  ses  divers  membres, 
sur  ce  que  nous  voudrions  pouvoir  appeler  le  moi  hu- 
main. 

Comment  ne  comprend-on  pas  que  la  souveraineté  indi- 
viduelle étant  réservée,  l'association  ne  peut  avoir  à  déli- 
bérer que  sur  des  questions  sociales  ou  politiques  dans 
lesquelles  cliaque  membre  a  sans  doute  un  intérêt  person- 


(1)  l'..ur  qu'une  volonté  soit  générale,  il  n'est  pas  toujours 
néce  siiire  qu'elle  soit  unanime,  mais  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  voix  soient  comptées;  toute  exclusion  formelle  rompt 
la  généralité,  (J.-J.  Rolsseau,  Contrat  social,  liv.  2  rh.  II.) 
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iiol,  mais  dans  lesquelles  son  individualité  intrinsèque  ne 
saurait  ôtre  compromise?  Une  assemblée  d'actionnaires  se 
permet-elle  de  délibérer  sur  les  affaires  particulibres  do 
chacun  de  ses  membres?  Ses  décisions  portent-elles  sur 
d'autres  objets  que  sur  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  so- 
ciété? Il  en  sera  de  même  dans  la  société  politique  lorsque 
les  droits  inhérents  h  l'être  humain  auront  été  clairement 
définis  et  expressément  réservés  par  la  conscience  de 
chacun. 

Au  reste  ,  nous  poussons  le  respect  de  la  souveraineté 
individuelle  plus  loin  peut-être  que  ceux  qui  réclament 
contre  la  loi  des  majorités,  car  nous  n'admettons  pas  qu'une 
société  puisse ,  même  à  l'unanimité  de  tous  ses  membres, 
l)Orler  atteinte  à  leur  liberté ,  à  leur  souveraineté,  — et  ces 
deux  mots  comprennent  pour  nous  tous  les  droits  de 
l'homme,  —  ou  aliéner  cette  liberté,  cette  souveraineté,  soit 
pour  un  temps  soit  pour  toujours.  Cette  aliénation  volon- 
taire ou  involontaire  serait  le  signal  de  la  destruction  du 
pacte  social.  Du  moment  où  un  homme  n'est  plus  libre, 
il  ne  peut  plus  contracter ,  et  son  acquiescement  à  un 
contrat  antérieur  n'a  plus  aucune  valeur  (1). 

C'est  en  vain  que  l'on  se  targuerait  de  l'engagement  que 


(1)  Lisez  ce  que  dit  Rousseau  dans  son  chapitre  IV,  liv.  1 
du  Contrat  .<<ocial.  Inutile  <io  rev«^nir  sur  les  choses  (ju'il  a 
établies  et  que  nul  n'a  réfuléos.  Citons-on  cependant  ce  pas- 
sarre  qui  sul'Cit  pleinement  au  sujet  ;  «  RenoncfT  à  sa  lilicrlé, 
c'est  renoncer  à  si  qualité  d'homme,  aux  droits  de  riiumamlé, 
nsême  à  ses  devoirs.  H  n'y  a  nul  dédomniagem'^nt  possible 
fiour  quiconque  renonce  à  tout.  Une  telle  ren(!nc:atinn  est  in- 
compatible avec  la  nature  de  l'homme  ot  c'est  ôtT  toute  mo- 
ralité à  ses  actions  que  d'ôter  toute  liberté  à  sa  volonté.  Etdin, 
c'est  une  convention  vaine  et  contrndicloire  de  stipuler  d'une 
part  une  autorilti  absolue  ,  ol  do  l'autre  une  obéissance  sans 
bornes.  N  est-il  pas  c'air  qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers 
celui  dont  on  a  droit  de  tout  exister,  et  cette  seule  condition 
sans  équivalent,  sans  échange,  n'entraîne- t-elle  pas  la  nulMté 
de  l'aeie?  Car  quel  droit  mon  esclave  aurait-il  contre  moi, 
puisque  tout  ce  qu'il  a  m'appartient,  et  ([uc  son  droit  étant 
le  mien,  co  droit  de  moi  contre  moi-mûmo  est  un  mot  qui 
n'a  aucun  î-cns.  » 


t 
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l'individu  aurait  pris  lui-même  alors  qu'il  était  libre 
L'homme  peut  aliéner  les  choses  qu'il  possède,  mais  il  ne 
peut  aliéner  sa  personne  même,  il  ne  peut  engager  sa  vo- 
lonté. Là  où  il  n'y  a  pas  volonté  libre,  il  n'y  a  pas  liberté, 
il  n'y  a  pas  souveraineté.  Volonté,  liberté,  souveraineté 
expriment  donc  ici  des  choses  identiques.  Comment  pour- 
rait-il dépendre  d'un  homme  d'aliéner  sa  volonté,  sa  liberté, 
sa  souveraineté ,  puisqu'au  bout  d'un  instant ,  au  bout 
d'un  jour,  au  bout  d'une  ou  de  plusieurs  années ,  peu  im- 
porte le  temps,  il  peut,  mieux  éclairé,  volloir  prolestiM- 
contre  cette  aliénation  et  refuser  d'accomplir  le  mar- 
ché? 

Car  il  ne  faut  pas  confondre  l'engagement  qu'un  homme 
peut  prendre  sur  une  chose  ou  sur  un  fait  spécial  émané 
de  sa  volonté  avec  l'engagement  de  sa  volonté  même ,  de 
sa  puissance  voliiive.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  engagement 
réciproque,  ou  contrat  synallagmatique,  l'obligation  est 
bien  réelle  de  la  part  des  parties.  Dans  ce  cas ,  il  y  a 
échange  entre  les  parties  contractantes,  et  l'échange  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  des  choses,  des  utilités ,  des  va- 
leurs, des  services  enfin.  Les  personnes  sont  les  causes,  les 
sources  de  l'échange;  elles  ne  sauraient  en  être  l'objet.  Si 
vous  retranchez  la  liberté,  la  volonté  d'un  des  contrac- 
tants, vous  retranchez  la  source  même,  la  cause  de  l'en- 
gagement et  par  conséquent  l'engagement  même.  —  Suh 
latd  causa,  tollilur  effectus. 

S'il  ne  dépend  pas  d'un  homme  d'aliéner  sa  liberté,  à 
plus  forte  raison  il  ne  peut  dépendre  d'un  homme  d'alié- 
ner la  liberté  d'autrui.  Ceci  n'est  pas  une  question  de 
nombre  ;  et  nous  affirmons  de  nouveau  qu'il  n'est  pas  de 
majorité,  pas  de  société  qui  ait  le  droit  d'aliéner  la  souve- 
raineté ou  d'attenter  à  la  liberté  d'un  seul  de  ses  mem- 
bres (1). 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu  que  nous  ne  reconnaissons 


[I)  Si  ofi  n'est,  bien  ontomlu,  dans  le?  cas  do  légitime  dé- 
lonseou  bien  duns  l'étal  de  guerre.  Mais  lors'iu'il  y  a  guerre 
entre  les  membres  d'une  nation  il  n'y  a  plus  société.  Ceci 
avait-il  be-^oin  d'être  dit? 
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à  la  société  d'autre  droit  que  celui  de  régler,  par  contrat 
synallagmatique  ou  par  des  lois  obligeant  réciproquement 
tous  ses  membres,  les  intérêts  collectifs  de  Tassociation 
publique.  C'est  dans  cette  limite  que  la  souveraineté  du 
peuple  doit  s'exercer.  C'est  dans  cette  mesure  que  nous  en- 
tendons subordonner  à  sa  suprême  puissance  les  intérêts 
politiques  et  sociaux  de  notre  patrie. 

Quant  au  mode  de  manifestation  de  la  volonté  nationale, 
il  est  évident  qu'il  ne  pourra  se  produire  que  par  la  majo- 
rité. L'universalité  des  citoyens  sera  consultée,  mais  sur 
chaque  question  il  se  formera  une  majorité  dont  la  loi  sera 
nécessairement  l'expression.  Cette  façon  de  prendre  une 
décision  est  la  seule  qui  nous  paraisse  possible  entre  les 
égaux.  Et  pour  nous,  nous  n'y  voyons  aucun  inconvénient 
grâce  aux  réserves  des  droits  individuels  que  nous  avons 
laites.  Quand  la  majorité  ne  sera  plus  oppressive;  quand 
une  liberté  complète  permettra  à  chacun  de  propager  ses 
idées,  ses  doctrines  et  de  modifier  l'opinion,  nous  ne 
voyons  pas  quelle  si  grande  importance  il  y  aura  à  s'ap- 
peler majorité  et  non  pas  minorité. 

D'ailleurs ,  dans  une  république  définitive,  dans  un  état 
normal  de  société,  les  mots  majorité  et  minorité  ne  sau- 
raient avoir  la  signification  étroite  que  nous  leur  attribuons 
aujourd'hui. 

Quand  nous  en  aurons  fini  avec  les  principes  détestables 
du  passé ,  avec  ces  principes  d'autorité  imposée ,  de  loi 
révélée ,  de  pouvoir  externe  qui  maintiennent  dans  la  so- 
ciété des  causes  incessantes  de  guerre  et  de  désordre,  quand 
nous  ne  serons  plus  menacés  d'être  gouvernés  malgré  nous, 
—  et  ce  temps  est  plus  proche  qu'on  ne  pense,  dans  un 
pays  où  ceux-mômes  qui  veulent  un  gouvernement  fort 
prouvent  tous  les  jours  qu'ils  sont  ingouvernables,  —  les 
minorités  compactes  et  les  majorités  immobiles  n'auront 
plus  de  raison  d'être.  Dans  une  foule  de  cas ,  la  majorité 
d'aujourd'hui  sera  la  minorité  de  demain.  Alors  il  ne  sera 
plus  possible  de  dire  d'une  manière  générale  :  11  y  a  en 
France  une  majorité  et  une  minorité;  je  suis  avec  la  majo- 
rité, etc....  On  devra,  jiour  se  faire  comprendre,  désigner 
quelque  question  spéciale  et  dire  sur  tel  point  nous  avons 
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eu  la  majorité,  sur  telle  question  je  me  suis  trouvé  avec  la 
minorité,  etc.. 

On  se  fait  aujourd'hui  une  idée  complètement  fausse  du 
jeu  nécessaire  des  majorités  dans  Tordre  politique  parce 
qu'on  ne  comprend  pas  que  les  droits  des  majorités  s'arrê- 
tent devant  les  droits  individuels  des  citoyens  et  que  les 
attributs  du  corps  politique  se  bornent  aux  questions  gé- 
nérales, aux  affaires  de  la  communauté,  aux  intérêts  col- 
lectifs de  leurs  membres,  et  se  trouvent  justement  limités 
par  la  sphère  personnelle,  par  l'autonomie  de  chacun. 
Dans  l'état  de  guerre  où  nous  sommes  et  où  l'on  s'efforce 
de  nous  maintenir,  il  y  a  entre  la  majorité  et  la  minorité  la 
même  différence  qu'entre  le  bourreau  et  la  victime.  Aussi , 
comme  le  rôle  de  victime  a  généralement  peu  d'attrait, 
c'est  à  qui  ne  se  trouvera  pas  compris  dans  la  minorité. 
Avant  d'embrasser  une  opinion,  on  s'informe  générale- 
ment, non  pas  si  elle  est  juste ,  mais  si  elle  a  actuellement 
la  majorité.  C'est  qu'aussi  bien  avoir  la  majorité  ou  l'avoir 
eue  un  jour,  c'est  assez  pour  avoir  le  gouvernement  ;  et 
comme  chaque  parti  veut  obtenir  le  gouvernement  et 
l'ayant  obtenu  ,  acquis  ou  conquis ,  le  garder  le  plus  long- 
terûps  possible,  il  n'est  pas  de  violence  qu'il  ne  se  permette, 
il  n'est  pas  de  manœuvre  qu'il  n'emploie  sous  prétexte  de 
conserver  l'ordre  et  la  société  avec  laquelle  les  gouverne- 
ments veulent  toujours  être  confondus. 

Mais  supposez  que  l'ère  des  gouvernements  de  fantaisie, 
des  pouvoirs  externes  à  l'ensemble  de  la  nation  soit  close, 
supposez  que  le  gouvernement  ne  soit  plus  que  l'action  du 
peuple  s'exerçant  constamment  sur  lui-même  et  qu'il  n'y 
ait  plus  ainsi  de  question  de  gouvernement,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  s'agisse  plus  de  savoir  qu'est-ce  qui  sera  gouver- 
nant et  qu'est-ce  qui  sera  gouverné,  quel  danger  trouverez- 
vous  à  laisser  les  décisions  des  citoyens  se  manifester  par 
la  majorité  des  voix  ou  des  suffrages? 

Et  i)uis  si  vous  ne  voulez  pas  vous  en  rapporter  à  la 
majorité,  préférerez- vous  la  minorité  et  laquelle?  car  il 
peut  y  en  avoir  plusieurs.  Ou  bien  si  vous  ne  voulez  pas 
vous  décider  en  faveur  de  l'opinion  qui  aura  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  sudrages,  comment  ferez -vous  pour 
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choisir  parmi  les  opinions  qui  se  seront  produites?  Pren- 
drez-vous  un  arbitre  en  dehors  du  peuple  lui-même,  mais 
alors  c'est  cet  arbitre  qui  sera  le  juge  suprême  et  le  vrai 
souverain.  Le  peuple  n'aura  plus  que  voix  consultative;  et 
si  vous  ne  voulez  pas  constituer  un  pouvoir  en  dehors  du 
peuple  et  supérieur  à  lui,  quel  critérium  aurez-vous  ])Our 
distinguer  la  vérité  absolue  et  dire  aux  uns  :  vous  avez 
raison,  aux  autres  vous  avez  tort? 

En  dehors  du  suffrage  universel  et  des  décisions  prises  à 
la  majorité  des  voix,  nous  ne  voyons ,  de  quehiue  côté  que 
nous  nous  tournions,  qu'arbitraire  et  absurdité. 

Nous  ne  croyons  certes  pas  à  l'infaillibilité  des  majorités. 
Mais  nous  pensons  que  leur  action  est  indispensable  dans 
le  mouvement  humanitaire.  Le  progrès  n'étant  que  le  pas- 
sage d'une  erreur  à  une  erreur  moindre  que  deviendrait 
la  société,  que  deviendrait  l'humanité,  si  les  hommes  se 
trompaient  tous  à  la  fois  et  de  la  même  manière?  L'extinc- 
tion, l'amortissement  d'une  erreur  unanime  étant  impos- 
sible, il  n'y  aurait  plus  dans  ce  cas  de  progrès  humain. 
Il  faut  qu'il  y  ait  une  majorité  qui  agisse  et  qui  se  trompe, 
et  une  minorité  qui  proteste  et  qui  propage  jusqu'au  jour 
où,  devenue  majorité  elle-même,  elle  aura  cessé  d'avoir 
raison  et  sera  remplacée  par  une  minorité  nouvelle  qui 
aura  pour  elle  la  vérité  en  attendant  qu'elle  ait  la  force. 
Telle  est  la  loi  du  développement  social  dans  l'humanité. 
Sans  le  balancement  continu  des  majorités  et  des  minori- 
tés, Dieu  serait  obligé  d'intervenir  et  de  recommencer  la 
création ,  car  l'humanité  serait  immobile  et  l'homme  ces- 
serait de  s'avancer  vers  l'infini. 


IX. 


Maintenant  qu'il  est  bien  entendu  que  les  lois  positives 
ne  sont  à  nos  yeux  que  les  règles  que  les  citoyens  d'une 
nation  s'imposent  librement  les  uns  aux  autres  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  leurs  rapports  politiques  et  sociaux,  il 
nous  reste  h  ilire  comment  seront  faites  les  lois. 

Comme  elles  intéressent  l'universalité  des  citoyens,  elles 
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devront  être  fai les  par  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  que 
tous  les  citoyens  deviunt  y  concourir,  mais  comme  il  est 
impossible  de  supposer  l'unanimité ,  il  faut  bien  décider 
quelles  sei-ont  ado|)tées  ou  repoussées  à  la  majorité  des 
voix. 

Les  lois  peuvent  être  votées  par  tous  les  citoyens,  —  eu 
cela  la  pratique,  grâce  à  noscomumnes  organisées,  sera 
mise  aiséint'iil  d'accord  avec  la  théorie,  —  mais  elles  ne 
peuvent  être  conçues,  |).ri'parées,  rédigées  par  l'ensemble 
de  la  nation.  Il  faut  que  le  peuple  législateur  ait  son  co- 
mité de  législation,  comme  toute  assemblée  nondjreuse 
qui  veut  faire  une  loi  est  obligée  d'avoir  le  sien.  Ce  comité 
de  législation  est  déjà  tout  trouvé  dans  notre  système.  Nous 
n'avons  })as  à  le  rechercher  ailleurs  que  dans  rassemblée 
naiionale.  Puisqu'il  faut  rejjrésenter  autantque  possible  et 
centraliser  l'espril  public, qui  ])eut  mieux  remplir  ct'l  objet, 
qui  peut  relléler  plus  complètement  l'opinion  générale 
qu'une  assemblée  composée  des  délégués  de  tous  les  can- 
tons? 

Nous  aurions  pu  donner  au  peuple  son  conseil  d'Etat, 
comme  on  l'a  donné  jusqu'ici  aux  souverains  et  aux  assem- 
blées législatives,  mais  il  nous  a  seudilé  (pi'un  corps  de 
citoyens  chargés  de  préparer  les  lois  et  distinct  de  l'assem- 
blée nationale  serait  à  la  fois  inutile  et  dangereux.  Inutile, 
parce  ([uo  les  attributions  ordinaires  de  l'assemblée,  ses 
fonctions  adminislratives  et  executive^,  s'accordent  très- 
bien  avec  II  pré[)aration  et  la  rédaction  des  lois;  dange- 
reux parce  (jue  ce  conseil  d'Etat  formerait  nue  superfétation 
en  dehors  du  ])euple  et  donnerait  lieu  à  des  compétitions 
de  pouvoir,  soit  entre  lui  et  l'assemblée  nationale,  soit 
entre  les  collèges  et  l'assemblée. 

Les  lois  seront  donc  préparées,  rédigées  par  l'assemblée 
nationale  et  [)roposées  par  elle  aux  citoyens,  qui  pourront 
les  discuter  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  délibération  de 
leurs  collèges  et  les  voteront  par  nui  ou  par  non  dans 
leurs  sections. 

Les  voles  de  chaque  section  seront  dèfmuillés  dans  le 
chef-lieu  du  canton,  procès- verbal  en  sera  dressé  et  le  ré- 
sultat, publié  i)ar   le  journal   officiel  de  la  localité,  sera 

il 
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transmis  par  les  soins  de  l'administration  communale  à 
l'assemblée  nationale.  Celle-ci  n'aura  qu'à  réunir  les  suf- 
frages de  tous  les  cantons ,  faire  l'addition  des  votes  appro- 
batifs  et  des  votes  improbatifs.  Si  les  votes  approbatifs 
l'emportent  en  nonjbre,  la  proposition  est  déclarée  loi  et 
promulguée  immédiatement.  Si  au  contraire  la  majorité  a 
repoussé  la  proposition ,  il  n'en  est  plus  question  et  l'as- 
semblée ne  peul  la  présenter  de  nouveau  dans  le  courant 
de  la  session. 

Depuis  longtenjps  nous  prévoyons  l'objection  que  l'on 
va  nous  faire.  Ainsi ,  s'écrie-t-on ,  vous  condamnez  le 
peuple  à  faire  le  métier  que  font  aujourd'hui  ses  représen- 
tants. Vous  voulez  que  les  citoyens,  tous  plus  ou  moins 
occupés  de  leurs  propres  affaires,  passent  leur  vie  à  dis- 
cuter et  à  voter  des  lois. 

L'objection,  hélas  !  n'est  que  trop  fondée,  si  le  peuple  ne 
veut  pas  comprendre  qu'il  peut  se  passer  d'une  fabrique 
permanente  de  lois  et  que,  si  des  lois  sont  nécessaires  pour 
vivre  en  société  ,  il  les  faut  en  trës-petit  nombre  (1). 

Dans  une  grande  nation,  il  faut  des  lois  générales,  des 
lois  organiques  se  rattachant  à  la  Constitution  et  en  parfaite 
concordance  avec  elle.  Mais  une  fois  que  le  peuple  aura 
accepté  sa  Constitution,  ses  lois  organiques  et  un  code 
très- succinct  des  lois  générales  qui  doivent  servir  de  règle 
aux  citoyens  dans  leurs  rapports  mutuels ,  nous  ne  voyons 
pas  quelle  nécessité  il  pourrait  y  avoir  à  faire  encore  des 
lois  nouvelles. 

La  multiplicité  des  lois  oppose  au  progrès  et  à  la  mora- 
lisation  de  l'espèce  humaine  un  obstacle  presque  insur- 
montable. Elle  fausse  la  conscience  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  appliquer  et  de  les  interpréter.  Elle  crée 
dans  le  peuple  le  mépris  de  la  justice  par  l'impossibilité 


(i)  Nous  avons  déjà  cité  sur  co  sujet  Tacite  et  Harringlon. 
Citons  aussi  Ilelvélius  qui  n'est  pas  moins  expliciie  :  «  C'est 
parce  qu'on  veut  sh  mêler  do  tout ,  dit-il  avec  raison ,  qu'on 
fait  tant  do  lois  différentes.  Quand  on  ne  veut  que  protéger 
les  bons  contre  les  tnéchauts  et  assurer  à  chacun  sa  pro- 
priété ,  etc. ,  les  lois  nécessaires  ne  sont  pas  nombreuses  et 
conviennent  aux  habitants  do  la  terre  entière.  » 


I 
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même  où  il  so  trouve  placé  de  connaître  les  règles  de  la 
justice. 

Les  codes  peuvent  être  considérés  comme  les  béquilles 
dont  la  société  boiteuse  s'est  longtemps  servie  pour  mar- 
cher à  la  recherche  du  droit.  Ces  béquilles  ont  été  utiles 
sans  doiite,  mais  n'est-il  pas  bientôt  temps  d'apprendre  à 
nous  en  passer  alors  qu'il  nous  est  prouvé  qu'elles  ne  font 
qu'entraver  et  gêner  notre  marche"?  Contentons-nous  donc 
de  l'appui  d'un  simple  bûton.  en  attendant  que  nous  nous 
sentions  assez  forts  pour  marcher  carrément  sur  nos  seules 
jambes  sans  autre  guides  que  les  yeux  de  notre  corps ,  et 
notre  conscience,  cet  indélébile  regard  de  toute  âme  in- 
telligente ! 


Le  régime  parlementaire  nous  a  habitués  à  désigner  in- 
différemment sous  le  nom  de  lois  une  foule  de  mesures  qui 
sont  plutôt  executives  que  législatives.  Il  est  bon  cepen- 
dant de  distinguer  des  choses  si  différentes. 

Nous  avons  avancé  que  les  lois  que  le  peuple  aurait  à 
faire  ou  à  sanctionner  seraient  nécessairement  peu  nom- 
breuses. Peut-être  sera-t-on  de  notre  avis  si  l'on  veut  bien 
accepter  la  différence  que  nous  établissons  entre  les  lois 
régulatrices  du  contrat  social  et  les  simples  décrets  ou  actes 
de  la  fonction  executive. 

Rappelons  ici  que  la  fonction  executive  et  la  fonction 
administrative  ne  forment  à  nos  yeux  qu'une  seule  et  uni- 
que fonction  que  nous  confions  à  l'assemblée  nationale. 

Si  l'assemltlée  nationale  est  chargée  de  la  fonction  exe- 
cutive, il  est  évident  qu'elle  aura  à  faire  tout  ce  qui  a  été 
jusqu'ici  l'attribut  de  ce  qu'on  a  appelé  le  pouvoir  exécutif. 
Elle  fera  tout  ce  qui  est  utile  à  l'application  des  lois  ,  à  la 
direction  des  affaires.  Elle  prendra  toutes  les  mesures;  elle 
arrêtera  tous  les  moyens  d'exécution  que  les  circonstances 
lui  suggéreront,  en  se  conformant,  bien  entendu,  aux  lois 
constitutives  et  aux  règles  générales  édictées  par  le  sou- 
verain. 


X 
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L'assemblée  nationale  étanl  nommée  tous  les  ans  et  les 
représentants,  comme  les  autres  fonctionnaires,  pouvant 
être  traduits  devant  le  jury  pour  y  rendre  comi)te  de  leur 
conduite  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  trahisons 
et  les  abus  de  pouvoir  ne  seront  pas  à  craindre. 

La  grande  difficulté  du  système  (|ue  nous  indiquons,  la 
seule  et  nous  ne  la  dissimulerons  pas ,  c'est  la  distinction  à 
établir  entre  les  lois  qui  doivent  être  sanctionnées  parle 
peuple  et  celles  qui,  n'étant  que  des  actes  d'exécution  ou 
d'adminisiration  ,  peuv(nit  être  promulguées  sous  Tunique 
responsabilité  de  l'assemblée.  Mais  cette  difficulté  provient 
bien  plus  de  nos  habitudes  actuelles  que  du  sujet  lui- 
même.  11  ne  faudrait  pas  un  bien  long  exercice  du  méca- 
nisme que  nous  avons  esquissé  pour  faire  reconnaître  com- 
bien peu  il  est  utile  ,  dans  un  pays  organisé ,  de  faire  des 
lois  à  tout  i)ropos  et  à  l'occasion  de  la  moindre  difficulté 
qui  se  présente.  Il  sera  bon  d'ailleurs  (jue  la  constitution 
fixe  la  question  d'avance  et  qu'elle  définisse  le  plus  exacte- 
ment possible  les  divers  rouages  de  la  machine  i)olitique, 
pour  éviter  qu'ils  n'empiètent  les  uns  sur  les  autres.  Ce- 
pendant ,  de  ce  côté,  notre  système  offre  bien  moins  d'in- 
convénients que  ceux  qui  ont  été  en  usage  jusqu'à  ce  jour, 
|)uisque,  au  bout  du  compte,  si  nous  avons  des  fonctions 
diverses,  nous  n'avons  qu'un  seul  pouvoir  réel,  celui  du 
peuple,  qui  peut  toujours,  par  l'exercice  permanent  de  sa 
souveraineté,  décider  toutes  les  questions  et  trancher  toutes 
les  diflicullés. 

Nous  pouvons,  au  reste,  pour  nous  faire  mieux  com- 
prendre ,  entrer  nous-mêmes  à  cet  égard  dans  quelques 
détails. 

Nous  appelons  lois  et  entendons  soumettre  à  la  sanction 
du  peuple  : 

1"  La  Constitution,  dans  laquelitï  on  aura  eu  soin  de  dé- 
iinir  les  droits  naturels  de  riiomuie  et  de  les  déclarer  an- 
térieurs et  supérieurs  à  toute  loi  sociale  ou  positive; 

2"  Les  lois  organi([ues  qui  ne  sont  cpie  les  corollaires  iU' 
la  Constitution,  —  comme  celle-ci  n'est  que  le  corollaire 
de  la  déclaration  des  droits,  —  et  peuvent  être  regardées 
comme  en  faisant  partie  ; 
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3'^  Les  lois  générales  ou  réglementaires,  c'est-à-dire, 
ayant  pour  but  de  régler  les  rapports  mutuels  des  citoyens 
dans  l'association  nationale.  L'ensemble  de  ces  lois  géné- 
rales formera  un  code  civil  et  un  code  pénal ,  qui  peuvent 
ne  contenir  que  quelques  centaines  d'articles  tout  en  étant 
très-complets. 

Telles  seront  les  lois  permanentes.  Ces  lois,  une  fois 
faites  et  sanctionnées  par  un  vote  du  peuple,  ne  deman- 
deront que  rarement  à  être  modifiées ,  remplacées  ou 
complétées  par  des  ])rescriptions  nouvelles. 

Mais  il  est  des  mesures  qui,  sans  mériter  le  nom  de  lois, 
—  nous  ne  voulons  prendre  ce  mot  que  dans  le  sens  de 
règles,  règles  générales,  —  sont  des  actes  de  pouvoir  sou- 
verain et  ne  peuvent  être,  sans  danger,  abandonnées  à  la 
seule  initiative  et  à  la  seule  autorité  de  l'assemblée,  ainsi 
le  budget  et  l'impôt,  ainsi  surtout  la  guerre  étrangère. 

Il  sera  donc  bien  d'ajouter  f|ue  le  budget  sera  soumis 
tous  les  ans  à  l'acceptation  du  peuple  et  que  nulle  aug- 
mentation d'impôt  ne  pourra  être  décrétée  par  l'Assemblée, 
sans  avoir,  au  préala])le,  été  proposée  aux  citoyens  et 
consentie  ])ar  la  majorité  des  suffrages. 

Quant  à  la  guerre  ,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  y  enga- 
ger une  nation  sans  son  consentement  formel.  Mais  ce  con- 
sentement dans  un  pays  comme  la  France  peut  toujours 
être  supposé,  et  souvent  celui  du  peuple  précédera  celui 
de  rasseml)lée.  De  ce  côté,  nous  croyons  qu'il  y  aurait 
avantage  à  laisser  agir  l'assemljlée,  sauf  à  faire  ratifier 
sa  décision  par  le  peuple.  Dans  le  cas  oii  le  sol  de  la 
France  aurait  été  violé,  dans  le  cas  d'invasion  imminente 
ou  conuneneée,  il  faut  bien  (|ue  l'assemblée  puisse  j^rendre, 
sous  sa  responsabilité  ,  toutes  1rs  mesures  nécessaires  a  la 
défense  nationale.  Ainsi,  il  lui  appartiendra,  lorsqu'elle 
aura  déclaré  la  pairie  en  danger,  de  taire  l'appel  aux  armes, 
d'ordonner  des  levées  dans  toutes  les  coranmnes,  etc.,  etc. 
Si  le  salut  de  la  République  exige  qu'elle  prenne  transi - 
toirement  des  mesures  ejclra-conslitulionncUcs,  elle  pourra 
les  prendre  sous  sa  responsabilité. 
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XI. 


Avant  de  passer  aux  articles  du  projet  relatif  à  l'organi- 
sation de  l'État,  il  nous  reste  à  dire  quelque  chose  du 
mode  d'élection  des  membres  de  l'assemblée  nationale. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  mandataires  du  peuple  à 
l'assemblée  seraient  élus  par  le  suffrage  universel ,  qu'il  v 
en  aurait  un  pour  environ  V0,000  habitants  et  que  les  cir- 
conscriptions électorales  seraient  formées  de  trois  à  (lualre 
cantons.  Chaque  groupe  de  trois  ou  de  quatre  cantons 
nommera  donc  un  seul  mandataire  et  le  nommera  a  la 
majorité  absolue. 

Nous  repoussons,  on  le  voit ,  l'élection  par  scrutin  de 
liste  maintenant  en  vigueur. 

Et  de  fait,  dans  notre  système,  ce  mode  n'aurait  aucune 
raison  d'être.  La  division  départementale  n'existant  plus, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  faire  représenter  les  opinions  ou  les  in- 
térêts du  département.  Et  s'il  s'agit  de  représenter  l'élec- 
teur et  non  pas  le  département,  à  quoi  bon  lui  faire  choisir 
8,  10  ou  12  individus  qu'il  connaît  fort  peu ,  au  lieu  de 
concentrer  son  choix  sur  un  seul  homme ,  qu'il  pourra 
connaître  à  fond  ,  et  qui  se  croira  d'ailleurs  d'autant  plus 
obligé  envers  son  mandant  qu'il  aura  été  plus  spécialement 
choisi  par  celui-ci. 

Une  raison  plus  forte  contre  le  scrutin  de  liste  est  l'im- 
possibilité matérielle  où  sont ,  dans  ce  système,  la  plupart 
des  électeurs  de  pratiquer  l'élection  directe. 

En  etfel,  chaque  parti  est  obligé,  pour  triompher  dans 
la  lutte  électorale,  de  concentrer  toutes  ses  voix  sur  les 
mêmes  hommes.  De  là  ,  la  nécessité  de  choisir  d'avance  les 
candidats  du  parti.  Pour  cela,  des  commissaires  sont  né- 
cessaires. Généralement  ces  commissaires  ne  reçoivent  leur 
mandat  que  de  leur  dévoûment  ou  de  leur  ambition  et  du 
zèle  de  quelques  amis.  Et  cependant  ce  sont  eux  qui  sont 
les  véritables  électeurs.  Ils  imposent  leur  volonté  à  leur 


—  327  — 

parti ,  et  un  département  tout  entier  reçoit  ses  représen- 
tants tout  faits  des  mains  d'un  comité  électoral  composé 
de  50  ou  60  individus  qui  sont  censés  résumer  en  leurs 
personnes  l'opinion  de  leurs  collèges  et  la  volonté  souve- 
raine de  100,000  citoyens. 

Telle  a  été  l'histoire  des  élections  depuis  18i8,  et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  La  discipline  du  parti  démo- 
cratique a  su  utiliser  à  son  profit  ce  mode  déieclueux 
d'exercer  le  droit  de  suffrage.  A  Paris  surtout ,  l'unanimité 
des  républicains ,  dans  le  choix  de  leurs  candidats ,  a  été 
admirée  plusieurs  fois  même  par  leurs  ennemis.  Il  faut 
en  féliciter  le  peuple  et  en  savoir  gré  au  patriotisme  des 
comités;  maison  ne  peut  s'empêcher  de  constater  tout  ce 
qu'il }'  a  d'anti-démocratique  dans  cette  façon  de  procéder. 
Dans  une  élection  qui  doit  passer  par  l'entremise  de  comi- 
tés chargés  de  faire  le  choix  des  candidats ,  il  est  impos- 
sible de  voir  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Là  où  chaque  citoyen  ne  peut  agir  librement  et  en  quel- 
que sorte  souverainement ,  on  ne  peut  se  flatter  d'obtenir 
l'expression  vraie  de  la  souveraineté  collective. 

D'une  autre  part ,  nous  savons  bien  qu'en  circonscrivant 
les  collèges  électoraux  dans  les  limites  étroites  d'une  loca- 
lité restreinte  comme  était  jadis  l'arrondissement,  on  aug- 
mente la  puissance  des  intluences  de  clocher.  On  s'expose 
a  voir  l'assemblée  envahie  par  ces  capacités  contestables 
qu'on  appelle  des  coqs  de  village,  ou  par  ces  dominations 
aristocratiques  que  peuvent  créer  de  grands  établissements 
industriels  ou  d'importantes  propriétés  terriennes. 

Ces  derniers  moyens  d'intluence  qui ,  sous  le  régime  du 
cens  électoral ,  avaient  fait  d'un  certain  nombre  de  nos  col- 
lèges de  véritables  bourgs-pourris  ne  sont  pas  entièrement 
détruits  aujourd'hui,  et  pourraient,  nous  en  convenons, 
se  reproduire  plus  puissants  que  jamais,  même  sous  le  ré- 
gime du  suffrage  universel,  si  l'on  revenait  purement 
et  simplement  aux  collèges  de  canton  ou  d'arrondissement. 
Mais  ce  qui  en  rendra  le  retour  impossible,  c'est  l'organi- 
sation des  communes-cantons  telle  que  nousl'avons  décrite. 
Dans  un  milieu  où  se  trouveront  groupées  toutes  les  in- 
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tluences  légitimes  résultant  de  rinslniclion,  (lu  bon  sens 
pratique,  de  la  probité  éclairée,  la  domination  d'un  seul 
n'est  pas  à  craindre.  Si  dans  la  commune  organisée  et  ad- 
ministrée il  se  trouve  un  homme  dont  l'inlluence  morale 
soit  prédominante,  tant  mieux ,  car  elle  ne  pourra  être  due 
qu'à  ses  talents  ou  à  ses  vertus  et  si  cette  influence  se  fait 
sentir  sur  trois  ou  quatre  cantons  circonvoisins,  — et  il 
faudra  qu'il  en  soit  ainsi  pour  arriver  à  l'assemblée  natio- 
nale, —  tant  mieux  encore ,  parce  qu'alors  son  mérite  sera 
incontestable  et  ses  concitoyens  en  le  choisissant  n'auront 
fait  que  reconnaître  sa  supériorité  naturelle. 

Pour  remplacer  le  scrutin  de  liste  dont  l'abus  est  géné- 
ralement senti,  divers  systèmes  ont  été  proposés.  Le  plus 
rationnel  de  ces  systèmes  est  celui  qui  consisterait  à  regar- 
der comme  représentants  du  peuple  les  candidats  qui  au- 
raient réuni  dans  la  France  entière  le  plus  grand  nond)re 
de  suffrages.  Dans  celte  hypothèse,  chaque  électeur  choisi- 
rait son  mandataire;  on  compterait  à  chaque  candidat 
toutes  les  voix  qu'il  aurait  obtenues  dans  tous  les  collèges 
de  France,  et  celui-là  serait  élu  '.\m  aurait  réuni  plus  de 
10,000  voix,  ou  bien  le  nombre  des  membres  de  l'assem- 
blée étant  une  fois  fixé,  —  on  a  proposé  soit  360  soit  7*20, 
—  les  360  ou  les  720  candidats  qui  auraient  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  seraient  de  droit  représen- 
tants (1). 

Ce  système  séduit  au  premier  abord  [)ar  sa  simplicité  et 
son  apparente  justice.  Quoi  de  plus  large,  quoi  de  plus  en 
harmonie  avec  le  principe  de  la  liberté  absolue ,  que  ce 
pouvoir  reconnu  à  tout  citoyen  de  choisir  parmi  tous  les 
habitants  de  la  France  riiommerpi'il  croit  le  plus  digne 
d'être  son  mandataire  ou  son  repn'sentant  au  sein  de  ras- 
semblée? Ici  le  citoyen  ne  voit  plus  sa  volonté  emprisonnée 
dans  les  limites  d'une  liste ,  le  plus  souvent  indiquée  ou 


(1)  On  suit  q)ie  ce  système  est  toiui  do  M.  de  Giraniin. 
M.  Olindo  Uodrisucs  l'avait  indicpié  dès  1818,  mais  M.  de  Gi- 
rardin  l'a  modifié  en  plusieurs  poinis  importants. 
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imposée  d'avance  ;  il  peut  prendre  son  candidat  partout, 
sans  crainte  de  tonil)er  sur  un  homme  déjà  retenu  par  un 
collège  ({ui  n'est  pas  le  sien  et  de  perdre  ainsi  sa  voix. 
Dans  respèce  au  contraire ,  il  a  tout  à  gagner  à  porter  son 
suffrage  sur  un  nom  déjà  choisi  par  ceux  qui  pensent 
comme  lui  ;  sa  part  de  souveraineté  vient  s'ajouter  à  celle 
de  ses  co-religionnaires  sur  quelque  point  du  territoire 
qu'ils  se  trouvent ,  et  contribue  pour  une  portion  égale  au 
triomphe  de  l'opinion  commune.  Dans  ce  système,  il  n'est 
pas  d'opinion  réunissant  en  France  10,000  partisans  qui 
ne  pût  se  f  lire  représenter. 

Ajoutons  encore  que  par  un  mode  d'élection,  où  l'on  sup- 
primerait ainsi  toute  circonscription  électorale  ,  il  semble 
(|u'on  ne  pourrait  qu'ajouter  à  l'unité  nationale  de  la,. 
France  et  à  la  solidarité  qui  doit  en  relier  tous  les  iiabi- 
tants. 

Mais  si  l'on  étudie  de  [tlus  près  ce  système  el  qu'on  i)é- 
nèlre  pour  ainsi  dire  dans  son  essence,  on  trouvera  (pi'il 
offri?  de  nombreux  inconvénients  et  (lu'il  n'est  pas  sans 
danger  pour  la  démocratie. 

Ainsi ,  on  peut  se  demander  s'il  ne  se  rencontrera  i)as 
certaines  célébrités  assez  connues.  — au  moins  de  nom,  — 
dans  tous  les  coins  de  la  France  [lour  attirer  sur  elles  sodés 
des  suffrages  par  millions  et  si  parmi  ces  célébrités  il  ne 
s'en  trouvera  pas  qui  soient  capables  d'abuser  de  l'intluence 
qu'elles  paraîtraient  avoir  ainsi  dans  le  pays. 

Si  le  nombre  des  voix  nécessaires  à  chaque  candidature 
était  fixé  à  10,000  en  minimum  ne  pourrait-il  pas  arriver 
(jue  les  voix  des  électeurs  se  portassent  j)ar  masses  sur  les 
têtes  les  plus  saillantes  de  chaque  parti  et  qu'il  n'y  eût  en 
délinitive  ipi'un  très  i)elit  nombre  de  candidats  de  nommés? 
L'assemblée,  réduite  peut-être  à  100,  peut-être  à  50  mem- 
bres serait-elle  suflisanle  pour  représenter  8  ou  10  millions 
d'électeurs,  et  les  affan-esde  la  France  n'en  souffriraient- 
elles  pas? 

Mais  au  c(^nlraire  ,  si  l'on  lixait  le  nond)re  des  représen- 
tants sans  déternuner  le  minimum  de  suiïrages  nécessaires 
à  chaque  candidature,  n'aurait-on  pas  dans  l'assemblée  des 
hommes  ([ui  représenteraient  cinq  ou  six  cent  mille  élec- 
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leurs,  tandis  que  d'autres  ne  tiendraient  leur  mandat  que 
d'une  poignée  de  citoyens?  Et  cela  étant  ainsi ,  comment 
agirait-on  au  sein  d'une  assemblée  où  les  électeurs  seraient 
si  inégalement  représentés?  Compterait-on  les  avis  par 
têtes  de  députés  ou  par  têtes  d'électeurs?  Tenir  compte  à 
chaque  député  du  nombre  de  voix  qu'il  représente  et  peser 
ainsi  son  opinion  serait  chose  impossible,  mais  d'imc  «lutre 
part  serait-il  juste  de  compter  l'avis  de  chaque  représentant 
pour  une  valeur  égale  alors  que  l'un  a  reçu  ses  pouvoirs 
de  1,000  individus,  un  autre  de  20,000,  un  autre  de 
100,000?  Comment  ne  voit-on  pas  que  l'opinion  la  plus 
nombreuse  serait  ainsi  tout  juste  égale  à  Topinion  la  moins 
nombreuse,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  représentants  ni 
représentés,  ni  souveraineté  individuelle,  ni  souveraineté 
collective?  Il  n'y  aurait  plusqu'une  chambre  où  viendraient 
se  refléter  toutes  les  opinions  des  liabitants  du  pays  ,  mais 
où  l'opinion  publique,  où  le  sentiment  général  de  la  France. 
ne  pourrait  se  manifester  par  des  actes  qui  fussent  réelle- 
ment l'expression  de  la  majorité  des  citoyens. 

Les  défauts  que  nous  venons  de  signaler  sont  tels  qu'ils 
peuvent  nous  dispenser  de  développer  les  autres  raisons 
que  nous  aurions  à  faire  valoir.  Disons  seulement  que, 
dans  tous  les  cas  et  lors  même  qu'on  parviendrait  à  pré- 
venir les  résultats  calamiteux  que  nous  avons  indiqués,  on 
ne  saurait  empêcher  qu'une  asseml)lée  élue  selon  ce  sys- 
tème ne  fût  surtout  composée  des  hommes  dont  le  nom 
aurait  eu  le  plus  de  retentissement.  Les  poètes,  les  roman- 
ciers, les  auteurs  dramatiques,  les  littérateurs  proprement 
dits,  et  puis  les  avocats,  les  médecins,  les  artistes,  les  gé- 
néraux et  les  quelques  hommes  excentriques  qui ,  à  des 
titres  divers ,  disputent  aux  professions  que  nous  venons 
d'indiquer  la  gloire  d'occuper  les  trompettes  de  la  renom- 
mée ,  y  trouveraient  pour  la  plupart  un  siège;  mais  les 
travailleurs  modestes ,  les  administrateurs  utiles,  les  hom- 
mes qui  n'ont  que  du  bon  sens  et  des  connaissances  spé- 
ciales en  seraient  presque  toujours  exclus.  Le  mérite  de 
cette  sorte  de  gens  peut  être  apiirécié  dans  un  cercle  res- 
treint ,  par  ceux  qui  les  connaissent  ou  qui ,  jilacés  non 
loin  d'eux,  apprennent  à  les  juger  sur  leurs  œuvres;  il  n'est 
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pas  assez  bruyant,  assez  retentissant  pour  éveiller  l'atten- 
tion d'un  public  nombreux.  Pour  qu'un  homme  soit 
aperçu  de  la  foule,  il  faut  qu'il  soit  plus  grand  que  nature 
ou  qu'il  ait  un  piédestal.  Les  littérateurs  ,  les  journalistes, 
les  artistes,  les  orateurs  ont  leur  piédestal  :  aussi,  peut-on 
les  voir  de  très-loin  et  de  très- bas.  Les  hommes  de  labeur, 
d'étude  et  de  science  n'en  ont  point  :  ils  sont  au  niveau 
de  la  foule,  même  les  meilleurs  et  les  plus  forts.  Donc,  si 
l'on  veut  que  le  peuple  les  distingue,  il  faut  les  rapprocher 
de  lui  et  les  mettre  à  sa  portée.  Soyez  sûrs ,  quand  il  les 
connaîtra  qu'il  leur  donnera  la  préférence  ou  que  du  moins 
s'il  recherche  les  premiers  pour  ses  plaisirs  ,  c'est  à  ceux-ci 
qu'il  confiera  le  soin  de  ses  intérêts. 
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DIVISION   DE  LASSEMBLEK   EN   COMITES. 

.Nous  portons  à  18  le  nombre  des  comités  réclamés  par 
les  nécessités  de  l'administration  centrale.  En  voici  l'énu- 
mération  : 


1. 

Législation  ou  préparation  des  lois. 

2. 

Affaiies  extérieures. 

3. 

Force  publicfue. 

V. 

Marine  et  colonies. 

5. 

Algérie. 

b. 

Instruction  publique. 

7. 

Beaux-arts. 

8. 

Justice  et  révision. 

9. 

Statistique. 

10 

.  Agriculture. 

11 

,  Commerce  et  industrie. 

1-2 

.  Travaux  publics. 

L3 

.  Mines. 

U, 

.  Postes  et  transports. 

15 

.  Finances  et  contributions  publiques. 

16 

.  Assurances. 
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17.  nornniiH'S  do  l'État. 

18.  Budget  t't  coinptabiiitô. 
Bureau  de  rassemblée. 

Cos  comités  une  fois  formés  se  subdiviseront  en  autant  de 
soiis-f'omilés,  i:;n  autant  de  îzroupes  (|ue  l'exigeront  les  be- 
soins de  l'administration  ou  l'abondance  des  alVaires,  et 
répartiront  le  travail  enire  leurs  divers  membres  selon  les 
aj)tiludes  do  cliacnn. 

Les  bureaux  dos  mon]i)res  des  comités  ne  seront  pas  pu- 
blics, mais  leurs  salles  de  délibérations  devront  l'être, 
(lliarpio  jour  aussi  un  compte-rendu  dos  travaux  des  co- 
mités et  des  sous-comités  devra  être  publié  par  le  journal 
officiel.  Il  est  temps  (pjo  l'œil  du  peuple  perce  enfin  les 
arcanes  de  l'administration;  c'est  1(^  seul  moyen  d'éviter 
les  abus  de  pouvoir  et  d'en  finir  avec  la  puissance  occulte 
et  insaisissable  de  la  vieille  l)ureaurratie.  On  obtiendra 
ainsi  des  membres  de  l'adminislralion  publi(pîe  un  travail 
assidu  et  réel,  et  on  leur  épargnera  les  soupçons  qui  s'al- 
tacbont  toujours  aux  actes  accomplis  dans  l'ombre. 

On  le  voit,  chacun  des  comités  de  notre  assemblée  ré- 
pond à  peu  près  à  ce  qu'on  nomme,  sous  le  régime  actuel, 
un  ministère  ou  tout  au  moins  une  division  ministérielle. 
Nous  avons  tel  de  nos  comités,  celui  des  finances,  par 
exemple,  qui  pourrait  sans  inconvénients  se  composer 
d'une  cinquantaine  de  membres,  tandis  que  tel  autre, 
celuides  mines,  celui  des  beaux -arts,  peut  se  contenter 
d'en  avoir  sept  ou  huit.  Il  serait  superihi  de  déterminer 
d'avance  le  chiffre  des  membres  qu'il  convient  d'affec- 
ter à  chaque  comité.  La  pratique  actuelle  pourra  servir 
de  règle  dans  l'origine,  et  plus  tard  l'expérience  de  l'as- 
stmiblée  modifiera  toutes  ces  choses  d'ordre  selon  les  be- 
soins du  service  public. 

On  se  demandera  sans  doute  si  l(>s  membres  des  comités, 
obligés  de  [>artager  leurs  monnMits  entre  les  séances  de 
l'assemblée,  les  délibérations  de  leur  propre  c<imité  et  les 
travaux  de  leurs  bureaux,  auront  assez  de  temps  jiour  faire 
eux-mêmes  la  besogne  administrative?  Connue  nous  dési- 
rons que  les  séances  consacrées  à  ce  qu'on  appelle  les  dé- 
bats parlementaires  soient  aussi  courtes  que  possible,  nous 
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pensons  que  les  sept  huitièmes  des  heures  tie  travail  de  nos 
mandataires  seront  consacrés  aux  choses  administratives 
de  leur  ressort.  Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  répondons 
que  nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  des  délégués  du 
peu[)le  de  simples  expéditionnaires.  Il  nous  semlile  tout 
simple  d'attacher  aux  divers  comités  des  commis,  des  em- 
ployés, dont  le  noml)re  sera  en  rapport  avec  les  besoins  du 
service.  Les  membres  des  comités  seront  à  ces  commis  à  peu 
près  ce  que  sont  à  leurs  employés  les  chefs  de  division  ef 
de  biM-eau  actuels.  Ils  distribueront  et  dirigeront  les  tr;i- 
vaux  qu'ils  ne  pourront  faire  eux-mêmes  et  en  aiu-ont  la 
responsabilité  tant  à  Tégard  de  leurs  collègues  du  comité 
qu'a  l'égard  de  l'assemblée. 

Il  est  i)ien  entendu  que  les  lieux  de  réunion  des  mem- 
bres des  comités,  et  Uiuvs  bureaux  df)ivenl  être  dans  le 
même  bâtiment  que  l'assemblée  elle-même  uu  dans  des  lo- 
caux y  attenant. 

Les  commis  ou  employés  de  tout  genre  attachés  à  chaque 
conuté  seront  nommés  par  l'assenjblée  entière,  connue  les 
autres  fonctionnaires  de  l'Etat,  mais  sur  la  préseulalion  du 
comité. 

Telle  est  dans  ses  traits  ])rincipaux  la  coujbinaison  admi- 
nistrative qui,  dans  notre  système,  doit  remplacer  ces  chà- 
teaux-forts  de  la  i)ureaucralie  qu'on  appelle  des  ministères. 
Nous  croyons  que  cette  combinaison,  qui  organise  l'unité 
dans  la  multiplicité,  débarrassera  l'administration  de  celte 
surabondance  de  personnel  cjui  encombre  les  ministères 
actuels,  et  qui  est,  sans  contredit,  une  des  plaies  les  plus 
fAcheuses  de  notre  pa}  s. 

Nous  introduisons  ainsi  la  démocratie  dans  des  fonctions 
où  la  hiérarchie  monarchique  paraissait  devoir  se  pei'i)é- 
luer.  Cette  féodalité  de  l'écritoire  qui  a,  comme  l'autre, 
ses  serfs,  ses  vilains,  ses  hauts  barons  et  ses  suzerains, 
et  dont  les  diveis  membres  paraissent  unis  par  une  même 
insolence  envers  les  petits,  par  une  même  humilité  envers 
les  supérieurs,  nous  la  remplaçons  pyr  des  adminislr;Ueurs 
nommés  par  le  peuple,  et  choisis  parmi  les  hommes  l«^s  plus 
distingués  dans  le  pays  ou  les  plus  ca[»ables  dans  leur  spé- 
cialité. Le  minisire,  ce  maire  du  palais,  cpii  gouverne  quel- 
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quefois  le  pays,  mais  qui  n'administre  jamais  son  départe- 
ment, nous  le  supprimons  complètement.  Ajoutons  qu'on 
pourrait  le  faire  des  aujourd'hui  sans  aucun  danger  pour  le 
mécanisme  administratif.  Nos  ministres  sont  peut-èlre  indis- 
pensables dans  le  parlement,  mais  ils  sont  devenus  inutiles 
dans  leurs  ministères.  El  quelle  que  soit  leur  activité  il  ne 
fteul  en  être  autrement.  Epuisant  toutes  leurs  forces  dans 
les  luttes  de  l'assemblée,  usant  les  ressources  de  leur  es- 
l)rit  dans  les  intrigues  de  la  politique,  il  ne  leur  reste  ni 
assez  de  temps,  ni  assez  d'énergie,  ni  assez  d'idées  pour 
diriger,  pour  régler  les  affaires  de  leur  ressort.  D'ailleurs 
la  tribune  a  ses  exigences  •.  il  faut  avant  tout  que  le  pou- 
voir exécutif  se  défende  contre  ses  adversaires  politiques. 
Aussi  choisit-il  généralement  ses  ministres  parmi  les  ora- 
teurs de  l'assemblée,  parmi  les  avocats  ;  et  que  peut-il  y 
avoir  de  commun  entre  un  avocat  et  la  science  adminis- 
trative? 

Lorsque  chaque  commune  fera  elle-même  ses  propres 
affaires,  Padministralion  centrale  ne  sera  plus  obligée 
d'entrer  dans  ces  mille  détails  où  elle  se  perd  aujourd'hui. 
Les  rapports  de  nos  deux  mille  cantons  avec  les  divers  co- 
mités de  l'assemblée  nationale  seront  d'une  extrême  sim- 
plicité. Ils  seront  l'objet  d'une  correspondance  qui  se  fera 
soit  par  l'intermédiaire  du  préfet,  soit  par  le  moniteur  et 
le  journal  officiel  de  la  localité,  soit  enfin,  dans  les  cas  pres- 
sants, par  le  télégraphe. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  mesure  purement  administrative, 
d'une  affaire  d'ordre  ou  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
circuluirfs  .  instructions,  décisions  ministérielles^  chaque 
comité  pourra  agir  de  son  chef;  s'il  s'agit  d'une  mesure 
générale,  d'une  question  grave  ou  délicate,  ou  s'il  faut  pro- 
voquer un  acte  de  la  fonction  executive,  alors  le  comité,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  ou  un  membre  de  ce  comité, 
par  sa  propre  initiative,  saisit  l'assemblée,  qui  décide,  et  le 
comité  n'a  plus  qu'à  faire  exécuter  la  décision  de  l'assem- 
blée. 

Les  memljres  d'un  comité  ne  peuvent  intervenir  dans  les 
opérations  d'un  comité  dont  ils  ne  font  pas  partie;  mais, 
comme  membres  de  l'assemblée,  ils  peuvent  toujours  dé- 
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noncer  à  la  tribune  les  membres  qui  leur  paraîtraient  cou- 
pables de  négligence  ou  de  tout  autre  délit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Ils  peuvent  également  interpeller  en 
séance  publique  les  membres  d'nn  comité  sur  telle  ou  telle 
affaire  de  leur  ressort.  Ceci  est  semblable  à  ce  qui  se  pra- 
tique sous  le  régime  des  mirnstres  parlementaires  et  n'a 
besoin  que  d'être  indiqué. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre 
le  mécanisme  administratil  que  nous  constituons  au  sein 
m^-me  de  l'assemblée  nationale.  Il  nous  reste  à  parler  de 
chacun  des  comités  en  particulier  pour  que  nos  lecteurs 
comprennent  bien  leurs  attributions  respectives  et  la  ma- 
nière dont  fonctionneront  ces  nouveaux  et  inqiortanls 
rouages  dans  l'ensemble  du  svstème. 


XllI. 


COMITE  DH  LEGISLATION  CI    PP.EPARATION  DFS  ÎOIS. 

Ce  comité  sera  chargé  d'étudier  toutes  les  propositions 
de  lois  ,  soit  qu'elles  viennent  dp  citoyens  étrangers  à  l'as- 
semblée, soit  qu'elles  résultent  de  l'initiative  de  quelqu'un 
de  ses  meiiibres. 

Les  propositions  de  lois  seront  discutées  au  sein  de  ce 
comité,  et  toutes  les  semaines  il  sera  publié  un  comjite- 
rendii  de  ses  travaux. 

Les  propositions  que  le  comité  aura  cru  devoir  repousser 
seront  mentionni^es  dans  le  journal  officiel,  avec  l'indica- 
tion du  sommaire  des  motifs  qui  auront  déterminé  la  déci- 
sion du  comité.  Les  propositions  qu'il  serait  d'avis  de 
convertir  en  lois  seraient  l'objet  d'un  rapport  fait  à  l'as- 
semblée. L'assemblée  consultée  déciderait  s'il  y  a  lien  de 
faire  une  loi  sur  la  matière.  En  cas  de  décision  négative, 
la  proposition  ne  ])ourrait  plus  être  renouvelée  dans  le 
courant  de  la  session.  En  cas  de  réponse  affirnuitive,  le 
comité  de  législation  serait  tenu  de  présenter  le  plus  tôt 
possible  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'assend>léc  un  projet  de 
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loi  (|ui ,  apms  fliscussion  ot  arccplation  do  l'assemltlôo, 
serait  soumis  à  la  sanclion  du  p('U|)lo. 

Le  comité  do  léf,'islaliûn  serait  aussi  chargé  de  transmet- 
tre les  projets  de  lois  aux  préfets  de  canton.  d'(!n  surveiller 
la  votatiun  ,  do  recueillir  les  votes  transmis  parles  préiéts, 
et  d'en  établir  les  résultats  de  manière  à  ce  que  rasseud)lé<' 
nV'ût  plus  qu'à  i)romuli-Mier  la  loi  ou  à  proclamer  le  relus 
du  projet  par  le  peu]>le  souver.iin. 

Pour  l'élude  et  pour  la  rédaction  des  divers  projets  de 
loi,  le  comité  nommera  dans  son  sein  des  couunissions 
spéciales  cpii  seront  dissouîes  de  lait  (juaud  l'objet  pour 
lequel  elles  auront  été  formées  sera  teiiuiné.  Cette  di- 
vision et  celte  simultanéité  du  travail  au  sein  de  ce 
comité  auront  surtout  leur  importance  au  commence- 
ment du  nouveau  ré,iiin)e  alors  qu'il  fondra  meltre  la 
législation  en  liarmonie  avec  l'organisalion  politique  :  plus 
tard,  nous  espérons  f[ue  les  lois  nouvelles  seront  assez  rares 
pour  (jue  ce  comité  devienne  n(jn  pas  le  moins  important, 
mais  de  tous  1(;  moins  occupé  et  le  moins  nombreux. 

En  faisant  (li.-=culer  les  projets  de  lois  par  le  comité  de 
législation,  avant  de  les  soumellre  à  la  discussion  do  l'as- 
semblée, nous  pouvons  nous  ilispenser  d'avoir  recours  a 
cette  méthode  des  trois  lectures ,  qui  est  vraiment  puérile. 
Mous  trouvons  bien  assez  de  garantie  dans  celle  double 
discussion  et  dans  ce  double  vote,  discussion  et  vote  du 
comité  de  législation,  discussion  et  vole  de  l'assemblée; 
d'aulant  plus  que  pendant  ce  temps ,  comme  les  discus- 
sions sont  publiques,  les  projets  j)assenl  au  (l'ibledo  l'opi- 
nion pour  èlre  ensuite  et  en  dernier  ressort  soumis  aux 
voles  de  l'universalité  dos  citoyens. 

Les  garanties  de  sagesse  et  de  science  que  nous  trouvons 
dans  notre  comité  de  législation  sont  à  peu  près  celles  que 
les  auteurs  de  la  Constitution  de  ISiS  avaient  cru  trouver 
dans  rinstitulion  du  conseil  d'Etat.  Mais  la  praticpie  a 
prouvé «ju'un  conseil  d'Elat  placé  en  dehoï-s  de  l'assemblée, 
et  cepeiîdanl  dans  sa  dé|iendance,  ne  pouvait  rendre  aucun 
service.  H  ne  peut  être  (pie  le  très-luind)le  serviteur  de 
l'assendilée.  Toute  op|H)silion ,  à  l'égard  de  celle-ci,  lui 
esl  iuqxissible.  et  pointant  il  reste  étranger  à  son  esprit. 
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On  peut  dire  qu'un  conseil  d'Etat  nommé  par  l'assem- 
blée, et  n'ayant  d'autre  emploi  que  de  préparer  des 
lois,  représente  vulgairement  ce  qu'on  appelle  une  cin- 
quième roue  à  un  carrosse.  S'il  est  composé  d'hommes 
supérieurs,  il  ne  se  soumettra  qu'à  contre-cœur  à  la  do- 
mination inévitable  des  membres  de  l'assemblée  nationale, 
et  sera ,  vis-à-vis  de  celle-ci ,  en  état  constant  de  bouderie. 
S'il  est  composé  de  gens  nuls  ou  médiocres ,  il  tombera 
sous  le  dédain  de  l'opinion.  Dans  tous  les  cas ,  le  pays  et 
l'assemblée  obtiendraient  les  mêmes  services  de  simples 
commis  payés  à  proportion  de  leur  travail  et  de  leur  capa- 
cité. 

Notre  comité  de  législation ,  qui  est  aussi  une  espèce  de 
conseil  d'Etat ,  n'offre  aucun  des  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler.  Pris  dans  l'assemblée,  sans  cesser  d'en 
faire  partie ,  ses  membres  sont  toujours  en  égalité  de  rap- 
port avec  l'assemblée,  considérée  dans  son  ensemble.  Le 
même  esprit  les  anime.  La  même  majorité  les  dirige.  Le 
même  intérêt  les  unit.  La  même  responsabilité  les  oblige. 
Si  comme  membres  d'un  comité  ils  sont  soumis  aux  déci- 
sions de  l'assemblée,  comme  mcmhres  de  l'assemblée,  ils 
jugent  à  leur  tour  les  œuvres  des  autres  comités  et  ne  dé- 
pendent en  définitive  que  du  peuple  qui  les  a  élus. 

Ajoutons  que  le  comité  de  législation  qui  recevra  toutes 
les  propositions  tendant  à  modifier  les  lois  existantes  ou  à 
faire  de  nouvelles  lois  n'aura  pas  dans  ses  attributions  les 
décrets,  arrêtés  ou  décisions.  Ces  mesures  de  pouvoir  exé- 
cutif seront  prises,  soit  par  les  comités,  selon  leur  spé- 
cialité, soit  par  l'assemblée  sur  la  demande  de  ses  divers 
comités. 

Les  dépenses  du  comité  de  législation  seront  de  peu 
d'importance.  Couinie  tous  les  travaux  de  rédaction  seront 
faits  [)ar  les  membres  du  comité,  trois  ou  quatre  employés 
occupés  à  la  correspondance,  au  dépouillement  et  au  clas- 
sement des  propositions,  ])lus  un  sténographe  pour  les 
séances  du  conjité,  foruieront  un  personnel  suffisant. 
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XIV. 


COMITE  DES  AFFAIRES  EXTÉRIEURES. 

Ce  comité  aura  dans  ses  attriljutions  tout  ce  qui  ressort 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

L'organisation  actuelle  de  ce  département  peut  être 
grandement  simplifiée.  La  première  chose  à  faire  est  la 
suppression  des  amjjassades  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache. 
C'est  pour  le  budget  une  économie  de  trois  à  quatre  mil- 
lions. Une  nation  comme  la  France  n'a  pas  besoin  pour  se 
faire  reconnaître  grande  nation  ou  puissance  do  premier 
ordre ,  de  dépenser  quatre  ou  cinq  cent  mille  francs  dans 
chacune  des  grandes  capitales  de  l'Europe.  Ces  folies  mo- 
narchiques doivent  avoir  fait  leur  temps.  Si  la  France  a 
quelques  millions  de  reste,  elle  trouvera  à  les  employer 
chez  elle  plus  utilement  et  non  moins  honorablement. 

Les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  secré- 
taires et  attachés  d'ambassade ,  les  chanceliers  étant  sup- 
primés ,  les  agents  du  service  extérieur  se  borneront  aux 
fonctions  de  consuls  de  V,  -2",  3«  et  4'  classe.  Les  consuls 
suffiront  pour  les  relations  ordinaires  de  commerce.  Quant 
aux  relations  politiques  internationales,  elles  seront  réglées 
par  des  chargés  d'affaires. 

Le  travail  des  bureaux  de  ce  comité  peut  être  fait ,  outre 
les  membres  de  l'assemblée ,  par  vingt-quatre  commis , 
y  compris  les  traducteurs,  les  rédacteurs  et  les  géographes. 
Les  dépenses  de  ce  comité  s'élèveront,  au  maximum,  à 
quatre  millions,  et  l'on  pourra  ,  avec  cette  somme,  aug- 
menter le  nombre  des  consuls.  Le  budget  du  ministre  des 
affaires  étrangères  s'élève  aujourd'hui  à  sept  ou  huit  mil- 
lions. 
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XV. 


COMITE  DE  LA   FORCE  PUBLIQUE. 

Ce  comité  remplace  le  ministère  de  la  guerre,  dont  le 
nom  rappelle  un  état  anormal  et  n'est  pas  en  rapport  avec 
les  tendances  pacifiques  de  la  société  moderne. 

Les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  rorganisation  de 
la  force  publique,  chapitre  VU ,  peuvent  nous  dispenser  de 
nous  étendre  sur  les  fonctions  de  ce  comité. 

Une  de  ses  fonctions  les  plus  importantes  sera  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'instruction  militaire.  L'appel 
des  jeunes  gens  aptes  à  recevoir  l'instruction  militaire  sera 
fait  par  les  soins  de  ce  comité.  Ces  jeunes  gens  seront  ré- 
partis d'après  ses  ordres  sur  les  divers  points  du  territoire, 
pour  s'y  livrer  aux  grands  travaux  d'utilité  publique  qui 
auront  été  décrétés  par  l'assemblée,  ou  bien  envoyés  aux 
écoles  des  armes  spéciales. 

Les  légions  communales  seront  aussi  sous  la  surveillance 
immédiate  de  ce  coûiité,  qui  leur  transmettra  ses  décisions 
par  l'entremise  du  préfet  et  de  l'assemblée  du  canton. 

Après  la  direction  de  l'instruction  militaire  et  celle  des 
légions  communales  qui  formeront  chacune  un  sous- 
comité  ,  il  y  aura  le  sous-cuinilé  ou  division  des  armes 
spéciales,  cavalerie,  artillerie,  génie,  celui  du  matériel  et 
celui  de  l'armée  active  destinée  à  opérer  en  Afrique  ,  et 
dont  les  dépots  seuls  seront  en  France.  Ce  dernier  sous- 
coiuité  soignera  le  recrutement  de  l'armée  active. 
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COMITÉ  DE  LA  MARINE  ET  DES   COLONIES. 

Le  comité  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  concerne  la  marine  nationale  au  double  point  de 
vue  de  la  sûreté  du  pays  et  du  commerce.  C'est  dire  qu  il 
devra  s'occuper  non-seulement  de  la  marine  de  l'Etat, 
mais  aussi  de  la  marine  marchande. 

Comme  nous  n'avons  pas  consacré  de  chapitre  spécial  à 
l'organisation  de  la  marine ,  il  faut  qu'on  nous  permette 
d'entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  cet  objet. 

Il  importe  ({ue  cette  partie  si  essentielle  de  l'administra- 
tion soit  mise  en  harmonie  avec  l'ensemble  du  système. 
Nous  allons  dire  en  peu  de  mots  comment  nous  espérons 
atteindre  ce  but. 

Les  marins  destinés  au  service  des  vaisseaux  de  l'Etat 
seront  recrutés  par  engagements  volontaires. 

On  ne  recevra  à  titre  d'engagés  que  les  hommes  cpii 
auront  reçu  une  instruction  préalable  dans  les  écoles  de 
marine,  ou  ceux  qui  auront  navigué  pendant  un  certain 
noml)re  d'années. 

Les  jeunes  gens  qui  recevront  l'instruction  maritime 
dans  les  écoles  spéciales  de  l'Etat,  et  ceux  qui  auront  navi- 
gué au  moins  deux  ans  seront  exempts  du  service  d'ins- 
truction militaire  s'ils  contractent  un  engagement  maritime 
sur  les  navires  de  l'Etat. 

Les  engagements  seront  de  cinq  ans  et  pourront  à  leur 
expiration  ôtre  renouvelés  plusieurs  fois  pour  le  même 
laps  de  temps. 

Après  l'expiration  de  son  engagement ,  chaque  marin 
aura  droit  à  une  pension  viagère  ([ui  lui  sera  payée  égale- 
ment s'il  renouvelle  son  engagement.  Dans  ce  cas,  cette 
pension  s'augmentera  tous  les  ans  jusqu'à  l'expiration  du 
deuxième  engagem(>nt  ;  ainsi,  si  la  iiension  est  de  "200  fr. 
à  l'expiration  du  ])remier  engagement,  elle  seivi  de  'lïO  fr. 
pour  la  première  aiuK'e  du  (Icnxièiuo  cnu'ag'^ntcnt ,   de 
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280  fr.  pour  la  deuxième  année,  et  enfin  de  400  fr.  à  l'ex- 
piration du  deuxième  engagement.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  engagements  suivants.  Si  les  annuités  ne  sont  pas 
retirées,  elles  seront  capitalisées  au  profit  de  l'engagé. 

En  cas  de  mort  du  marin ,  —  si  ce  n'est  dans  les  cas  de 
duel  ou  de  mort  volontaire,  —  avant  l'expiration  de  son 
engagement ,  sa  pension  sera  payée  à  sa  famille  pendant 
toute  la  durée  de  cet  engagement. 

Nous  croyons  que  ces  dispositions,  ou  d'autres  analogues, 
assureraient  à  l'Etat  plus  de  marins  qu'il  n'en  faudrait  pour 
l'utililé  du  service.  Il  serait  obligé  d'en  refuser  beaucoui) 
et  pourrait  ainsi  choisir  les  meilleurs. 

Si  cependant  on  craignait  de  manquer  d'hommes  en 
temps  de  guerre,  il  serait  facile  d'appliquer  au  service 
maritime  des  dispositions  à  peu  près  semblables  à  celles 
que  nous  avons  indiquées  pour  le  service  militaire  pro- 
prement dit.  Ainsi,  on  arrêterait  qu'en  cas  de  guerre, 
l'Etat  pourrait  appeler  les  anciens  engagés  libérés ,  eu 
commençant  par  les  plus  jeunes.  D'une  autre  part,  l'appel 
des  matelots  compris  dans  les  bans  de  la  garde  nationale 
fournirait  aux  navires  de  l'Etat,  parmi  les  populations  des 
côtes  et  des  ports  de  mer,  plus  d'hommes  que  n'en  exige- 
rait la  guerre  maritime  la  plus  meurtrière. 

Les  moyens  de  recrutement  du  personnel  maritime  étant 
ainsi  assurés,  il  nous  reste  à  examiner  la  question  du  ma- 
tériel au  point  de  vue  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

On  sait  que  le  système  qui  a  toujours  prévalu  dans  les 
conseils  du  gouvernement  précédent,  et  qui  s'est  maintenu 
sous  la  République,  est  un  système  d'armement  égal  à 
celui  que  nécessiterait  l'état  de  guerre.  C'est  ce  qu'on  ap- 
}ielle  justement  le  système  de  la  paix  armée.  Voilà  plus  de 
vingt  ans  que  la  France  jouit  de  ce  régime,  et  qu'elle  l'ap- 
plique sur  mer  comme  sur  terre.  Il  en  est  résulté  pour  ses 
finances  une  perte  annuelle  de  trois  ou  quatre  cent  mil- 
lions, c'est-à-dire  que,  pendant  une  paix  de  vingt-une 
années,  elle  a  dépensé  pour  son  budget  de  la  guerre  environ 
six  milliards,  et ,  pour  son  budget  de  la  marine,  bien  près 
de  deux  milliards. 

Notre  organisation  de  la  force  publique  doit  mettre  un 
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terme  à  ce  régime  déplorable.  En  licenciant  ses  quatre 
cent  mille  soldats,  la  France  prouverait  à  TEurope  qu'elle 
renonce  à  toute  guerre  de  conquête ,  tandis  qu'en  mettant 
en  ligne,  quoique  dans  leurs  foyers,  six  millions  de  ci- 
toyens ,  qui ,  l'arme  au  bras ,  regardent  la  frontière  ,  elle 
rendrait  impossible  toute  tentative  d'invasion.  ISotre  orga- 
nisation maritime  ne  manquerait  pas  de  bénéficier  de  ce 
régime  nouveau.  Nos  612  lieues  de  côtes  ne  seraient  pas 
moins  bien  gardées  par  nos  populations  maritimes  de 
l'ouest,  du  sud  et  du  nord,  que  nos  565  lieues  de  frontières 
continentales  par  nos  vaillants  concitoyens  de  l'est.  L'orga- 
nisation communale  que  nous  avons  décrite  permettrait 
tous  les  entraînements  et  donnerait  naissance  entre  les  di- 
vers cantons  de  la  Répul)lique  à  une  émulation  inouïe  jus- 
qu'ici. Au  moment  du  péril  commun ,  les  ports  de  mer 
équiperaient  des  vaisseaux  pour  les  offrir  à  la  patrie  , 
comme  les  villes  continentales  équiperaient  des  cavaliers 
ou  des  fantassins.  Chaque  département  produirait  une 
armée,  chaque  port  vomirait  une  flotte.  La  France  s'appar- 
lenant  à  elle-même  ne  pourrait  jamais  être  entamée  : 
disons  plus,  elle  serait  inattaquable. 

Nous  n'avons  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'entrer  ici  dans 
des  considérations  techniques.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
quel  est  le  nombre  des  vaisseaux  qu'il  faut  tenir  en  état  de 
;)flr/at7  arme?nen^ ,  combien  doivent  être  en  disponibilité, 
combien  en  commmion ,  combien  en  désarmcmeni ,  com- 
l)ien  sur  le  chantier,  etc. ,  etc.  Laissant  ces  détails  aux 
hommes  de  métier,  nous  nous  bornerons  à  demander  d'une 
manière  générale  que  nos  forces  navales  soient  réduites  du 
pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  sans  cesser  pourtant  d'être 
assez  importantes  pour  empêcher  toute  attaque  ou  pour  la 
réprimer  immédiatement ,  si  un  jour  elle  avait  lieu. 

Le  pied  de  paix  étant  admis  en  principe,  nous  voulons 
(jne  l'Etat  ne  garde  en  activité  de  service  que  les  navires 
strictement  nécessaires  à  la  protection  du  commerce  de  la 
France  et  à  l'honneur  de  son  pavillon ,  tout  en  conservant 
une  réserve  suffisante  et  des  approvisionnements  nom- 
breux, .î oignons  à  cela  une  administration  honnête,  active, 
responsable,  en  outre ,  la  faculté  pour  l'Etat  do  requérir, 
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moyennant  indemnité ,  tous  les  vaisseaux  de  commence 
propres  à  l'armement ,  à  la  course  ou  au  transport ,  et  l'on 
aura  des  garanties  parfaites  de  résistance  en  cas  de  guerre 
maritime ,  en  même  temps  qu'on  pourra  alléger  énormé- 
ment le  budget. 

Il  est  une  mesure  qui  contribuerait  aussi  à  diminuer  le 
passif  du  budget  de  la  marine  ,  ce  serait  l'application  ([ue 
l'on  pourrait  faire  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises des  navires  à  vapeur  appartenant  à  l'Etat.  Ceci 
se  pratique  déjà,  sur  une  échelle  restreinte,  dans  la  Médi- 
terranée ,  pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  sur  une  plus  large 
échelle,  et  ne  l'étendrait-on  pas  à  la  navigation  transatlan- 
tique? Ce  serait  peut-être  le  seul  moyen  pour  la  France  de 
faire  concurrence  aux  Américains,  ces  messagers  du 
globe. 

Mais  nous  voudrions  surtout ,  dans  le  double  but  d'allé- 
ger le  budget  de  la  marine  en  temps  de  paix  et  de  dévelop- 
per la  navigation  marchande  de  la  France,  que  l'Etat  ac- 
cordât des  primes  aux  propriétaires  de  navires  construits 
conformément  à  ses  prescriptions.  Ces  prescriptions  se- 
raient conçues  de  façon  à  rendre  ces  navires  propres  à  être 
au  besoin  armés  en  guerre  et  à  servir  le  pays  soit  comme 
corsaires,  soit  autrement. 

Outre  les  primes  dont  nous  parlons ,  ces  navires  pour- 
raient être  favorisés  par  l'assurance  maritime  qui,  vu  leurs 
conditions  de  solidité  et  de  bonne  construction ,  les  frappe- 
rait de  droits  réduits. 

Les  mesures  que  nous  indiquons  ici  seraient  incomplètes 
et  ne  suffiraient  pas  à  mettre  notre  marine  marchande  à 
même  de  lutter  avantageusement  avec  les  puissances  mari- 
times de  premier  ordre ,  si  l'on  ne  s'empressait  de  suppri- 
mer tous  droits  d'entrée  sur  les  matériaux  propres  à  la 
construction,  au  gréement  et  à  l'approvisionnement  des 
navires  et  notamment  ceux  qui  pèsent  sur  les  fers,  la 
houille  et  le  chanvre. 

Le  comité  de  la  marine  réunira  dans  ses  mains  les  fonc- 
tions du  ministre  et  celles  du  conseil  d'amirauté.  Il  se       "^^v 
subdivisera  en  sous- comités  qui  répondront  aux  grandes 
divisions  de  ce  département. 
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Il  y  aura  un  sous-comité  du  matériel  comprenant 
les  constructions,  les  armements,  les  approvisionne- 
ments, etc. 

Un  sous-comité  du  personnel ,  comprenant  l'inscription 
et  les  engagements  maritimes,  les  écoles  de  marine  et  d'hy- 
drographie, etc. 

Un  sous-comité  des  recettes  et  dépenses  qui  comprendra 
les  pensions  de  retraite  et  autres,  les  règlements  d'appoin- 
tements, etc. 

Un  sous-comité  de  correspondance  générale  et  de  con- 
trôle. 

Ces  sous-comités  pourront  se  subdiviser  eux-mêmes  en 
groupes  ou  bureaux  dont  le  personnel  sera  proportionné 
\ux  besoins  du  service. 

Les  membres  de  l'assemblée  remplissant  les  fonctions  de 
chefs  de  division  et  de  bureau  ,  les  fonctionnaires  attachés 
au  comité  de  la  marine  ne  seront  autres  que  des  sous- 
chefs  de  bureaux,  des  commis  de  diverses  classes  et  des 
agents  comptables. 

Les  préfectures  maritimes  seront  supprimées.  Le  préfet 
et  le  conseil  cantonal  rempliront  dans  les  villes  maritimes 
les  fonctions  des  préfets  et  des  commissaires  de  la  ma- 
rine. 

Le  passage  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix  ,  dans  la 
mesure  indiquée  ci-dessus,  la  simplification  des  rouages 
et  la  réduction  des  états-majors  nous  permettront  <ie  faire 
subir  au  budget  de  la  marine  une  importante  diminu- 
tion. 

Nous  pouvons  indiquer  à  peu  près  comme  maximum 
des  dépenses  en  temps  de  paix  la  somme  de  trente  mil- 
lions. 

Un  mot  maintenant  des  colonies  que  nous  regardons 
comme  une  division  naturelle  du  minislère  de  la  ma- 
rine. 

ÎS'ous  demandons  l'abolition  de  tout  régime  exce}>tionnei 
pour  les  provinces  de  France  situées  outre-mer.  La  cessation 
de  l'esclavage  rend  cette  assimilation  facile  au  point  de  vue 
politique.  Elle  sera  complète  le  jour  où  la  France,  mettant 
un  terme  au  système  i)rohibitif  qui  pèse  sur  ses  consom- 
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mateurs,  fera  jouir  ses  colonies  du  même  régime  de  liberté 
qu'elle  pratiquera  sur  elle-même. 

Que  la  France  puisse  s'approvisionner  partout  des  pro- 
duits coloniaux,  et  que  les  colonies  soient  libres  d'acheter 
les  produits  étrangers  concurremment  avec  ceux  de  la  mé- 
tropole, et  la  France  cessera  d'être  pour  ses  colonies  une 
cause  de  ruine ,  et  celles-ci  cesseront  de  peser  sur  son  bud- 
get. Les  consommateurs  paieront  moins  cher  dans  l'un  et 
l'autre  lieu,  et  la  production  dans  les  deux  pays  fera  des  ef- 
forts nouveaux  pour  conserver  ou  reconquérir  ses  marchés. 

Le  régime  communal  que  nous  avons  développé  peut 
s'appliquer  aux  colonies,  moyennant  quelques  modifica- 
tions simples  et  faciles.  Les  institutions  dont  nous  voulons 
voir  doter  chaque  canton  y  sont  plus  indispensables  encore 
que  dans  la  métropole.  Elles  sont  de  nature  à  rattacher  par 
des  liens  plus  étroits  les  colons  français  à  la  mère  patrie , 
et  peut-être  même  à  conquérir  à  la  France  des  colonies 
nouvelles. 

Dans  tous  les  cas,  les  colonies  cesseraient  ainsi  de  gre- 
ver le  budget  de  la  France.  Elles  suffiraient  à  leurs  propres 
dépenses  et  concourraient,  comme  les  autres  cantons  de  la 
République ,  aux  frais  généraux  de  l'Etat. 


XVIL 


COMITE  DE  L  ALGERIE. 

Bien  que  nous  désirions  voir  l'Algérie  soumise  au  même 
régime  que  la  France  européenne ,  ce  pays  a  trop  besoin 
des  soins  et  des  secours  de  l'Etat ,  pour  ne  pas  être  placé 
sous  la  surveillance  d'un  comité  spécial. 

L'Algérie  sera  divisée  comme  la  France  en  communes- 
cantons,  qui  s'administreront  elles-mêmes  et  qui  auront 
aussi  leur  préfet  ou  commissaire  central.  L'administration 
y  sera  organisée  civilement ,  mais  les  habitants  seront  en- 
régimentés et  divisés  par  bans ,  lesquels  pourront  être  re- 
quis en  cas  de  besoin  pour  marcher  contre  l'ennemi.  Les 
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anciens  soldats,  aprbs  leurs  congés,  seront  pourvus  do 
terres  situées  surtout  du  côté  des  frontières;  ils  seront 
pourvus,  à  titre  d'avances ,  des  instruments  nécessaires  à 
la  culture  et  au  défrichement;  ils  seront  groupés,  autant 
qae  possible,  dans  des  villages  fortifiés.  Ces  colons,  animés 
de  l'esprit  militaire ,  seront  en  Afrique  les  pionniers  de  la 
civilisation  et  formeront  une  espèce  de  cordon  sanitaire  qui 
séparera  la  France  africaine  des  habitants  plus  ou  moins 
hostiles  de  l'Afrique  barbare. 

L'armée  active  sera  secondée  dans  ses  opérations  par  les 
colons  des  frontières,  et  pourra  s'appuyer  très-utilement 
sur  toute  la  population  des  villes  et  des  villages  organisée 
en  garde  nationale  et  susceptible,  au  l)esoin,  d'être  mobi- 
lisée. 

Une  pareille  organisation  donnerait  aux  établissements 
français ,  en  Afrique,  une  sécurité  égale  à  celle  dont  peut 
jouir  le  continent  européen  lui-même.  Si,  avec  cela,  les 
citoyens  y  jouissaient  des  mêmes  droits  civils  et  politiques 
et  des  mômes  garanties  de  liberté  qu'en  France,  nous  ne 
doutons  pas  que  ce  pays  ne  devînt ,  en  très-peu  de  temps , 
aussi  fertile ,  aussi  florissant  et  peut-être  aussi  peuplé  que 
nos  provinces  du  midi. 

Le  comité  de  l'Algérie  aura  à  s'occuper  de  tout  ce  qui 
peut  être  favorable  à  la  colonisation.  Enfin  ,  il  centralisera 
entre  ses  mains  les  rapports  de  l'administration  nationale 
avec  les  administrations  locales,  et  représentera  les  intérêts 
africains  vis-à-vis  des  comités  spéciaux  et  vis-à-vis  de  l'as- 
semblée. 


xvnL 


COMITÉ  DE  l'instruction  PUBLIQUE. 

Voici  un  des  comités  les  plus  importants  de  notre  assem- 
blée. Ceux  qui  ont  lu  le  chapitre  que  nous  avons  consacré 
à  l'enseignement  connaissent  déjà  ses  attributions. 

Il  a  la  direction  suprême  de  l'enseignement  dans  ses 
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diverses  branches  et  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
Mais,  grâce  au  régime  de  liberté  et  grâce  au  concours  actif 
des  assemblées  communales,  le  comité  de  l'instruction  pu- 
blique n'aura  guère  à  exercer  qu'une  surveillance  générale, 
rendue  facile  par  la  présence  des  préfets  cantonaux. 

Le  comité  de  l'instruction  publique  aura  à  ordonnancer 
toutes  les  dépenses  d'enseignement  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  Ces  dépenses  appartiennent  toutes  aux  catégories  qui 
suivent  : 

1"  Les  salaires  des  professeurs  ; 

2"  Secours  aux  communes  trop  pauvres  pour  pourvoir 
aux  frais  d'internement  de  leurs  enfants  : 

3^'  Frais  de  voyage  des  professeurs  examinateurs  chargés 
de  désigner  les  élèves  dignes  d'être  admis  dans  les  écoles 
spéciales  aux  frais  de  la  République. 


XIX. 


COMITE  DES  BEAUX-ARTS. 

Los  beaux-arts  forment  au  ministère  de  l'intérieur  une 
division  importante.  Ses  attributions  sont  à  peu  près 
celles  du  comité  que  nous  désignons  du  même  titre. 

La  surveillance  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  et  la 
délivrance  des  brevets  de  libraire  et  d'imprimeur  sont  dans 
les  attributions  du  directeur  des  beaux-arts.  Gomme  nous 
supi)osons  que,  dans  notre  système,  ces  deux  professions 
jouissent  d'une  liberté  parfaite,  notre  comité  sera  dispensé 
de  ce  travail. 

Restent  dans  les  attributions  du  comité  des  beaux-arls  : 
la  conservation  des  archives ,  des  bibliothèques,  des  mo- 
numents publics,  des  musées;  les  écoles  spéciales  des 
beaux-arts ,  les  théâtres ,  les  fêtes  publiques  ou  nationales. 

Le  régime  de  la  liberté  laissera  peu  d'occupations  à  ce 
comité,  qui  pourra  être  composé  d'un  très-petit  nombre  de 
membres.  L'Etat  ne  subventionnera  plus  les  théâtres  ni  les 
académies.  Les  communes  pourront  le  faire  quand  elles  le 
jugeront  à  propos. 
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XX. 


COMITE  DE  JUSTICE  ET  DE  REVISION. 

Notre  comité  de  justice  ne  ressemble  que  très-imparfai- 
tement à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  ministère  de  la 
justice. 

Notre  personnel  judiciaire  se  bornant  aux  juges  de  can- 
tons et  de  département ,  et  ces  juges  étant  nommés  par  les 
assemblées  communales ,  le  comité  de  justice  n'aura  pas  à 
se  mêler  aux  questions  de  personnes. 

Nous  avons  indiqué  au  paragraphe  IV  du  projet  de 
V Organisation  judiciaire  quel  serait  l'emploi  de  ce  comité 
de  révision.  Les  autres  attributions  du  comité  de  justice 
seront  à  peu  près  celles  du  département  actuel  de  la  justice, 
comprises  dans  la  direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
telles  que  :  commissions  rogatoires ,  conflits,  publication 
des  jugements  en  matière  d'absence  et  de  successions  en 
déshérence,  état  civil ,  naturalisations,  admissions  au  do- 
micile ,  réintégration  dans  les  droits  civils  et  politiques , 
changements  et  additions  de  noms ,  etc. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  la  liberté  des 
cultes  nous  dispense  de  faire  intervenir  l'Etat  dans  ce  qui 
se  rapporte  à  la  religion,  et  nous  permet  d'effacer  du 
budget  des  dépenses  une  perte  sèche  de  plus  de  cinquante 
miUions  par  an. 


XXI. 

COMITÉ  DE  STATISTIQIE  ET  DE  I>IBLIC1TE. 

Le  comité  de  statistique  embrasse  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  est  du  domaine  des  agences  communales  de 
statistique.  (  Voir  chapitre  IIL  ) 
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Il  est  chargé  de  centraliser  l'action  des  agences  de  statis- 
tique et  de  leur  imprimer  une  direction  unitaire. 

Il  fait  tous  les  jours  le  dépouillement  de  tous  les  jour- 
naux officiels  de  toutes  les  localités ,  et  transmet  à  chaque 
comité  les  choses  qui  le  concernent. 

Les  communications  des  divers  comités  pour  le  Moniteur 
universel,  ou  pour  les  journaux  de  cantons  seront  centra- 
lisées au  sein  du  comité  de  statistique  et  transmises  par  ses 
soins  à  leurs  destinations. 

Les  lettres  et  dépêches  sont  aussi  centralisées  au  sein  de 
ce  comité  pour  être  transmises  à  leurs  destinataires. 


XXII. 


COMITE  DE  L  AGRICULTURE. 

Le  nom  de  ce  comité  indique  suffisamment  son  objet. 

Il  s'occupe  généralement  de  tout  ce  qui  peut  aider  au 
développement  des  richesses  agricoles  en  France.  Il  s'oc- 
cupe des  sociétés  et  écoles  d'agriculture,  des  fermes  mo- 
dèles, du  perfectionnement  des  procédés  agricoles,  de 
l'application  des  machines  à  la  culture  de  la  terre,  do  l'in- 
troduction des  cultures  étrangères,  des  écoles  vétérinaires, 
des  épizootios ,  de  la  multiphcation  et  de  l'amélioration  de 
la  race  chevahne  et  des  bestiaux,  etc. 

Nous  voudrions  joindre  à  ce  comité  la  direction  des 
eaux  et  forêts,  qui  fait  maintenant  partie  du  ministère  des 
finances.  Les  mesures  à  prendre  pour  l'établissement  d'un 
système  général  d'irrigation,  et  les  soins  à  donner  à  l.i 
conservation  des  forêts  et  au  reboisement  intéressent  à  nii 
tro|»  haut  degré  l'agriculture  pour  ne  ])as  en  f;iire  uno  des 
attributions  essentielles  de  son  cotnitt-. 
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xxm. 


COMITÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

C'est  à  peu  (le  chose  près  le  ministère  actuel  du  com- 
merce. 

Il  a  dans  ses  attril)utions  tout  ce  qui  concerne  les  doua- 
nes et  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Le  système 
prohibitif  étant  en  contradiction  formelle  avec  le  i)nncipe 
de  liberté  qui  sert  de  base  à  notre  édifice ,  nous  le  considé- 
rons comme  ayant  cessé  d'exister.  Nous  supposons  cepen- 
dant un  tarif  révisé  tous  les  ans  et  mis  constamment  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  l'industrie.  Ce  tarif,  qui  frap- 
perait de  droits  de  1  à  20  pour  100  en  maximum  les  pro- 
duits manufacturés  à  l'étranger  et  laisserait  entrer  en 
franchise  les  matières  premières,  suffirait  pour  la  pi'olec- 
tion  des  industries  nationales  trop  jeunes  pour  pouvoir 
lutter  avec  avantages  contre  les  industries  similaires  et  plus 
avancées  des  pays  étrangers.  Quant  aux  industries  qui, 
avec  une  protection  de  20  pour  100,  ne  pourraient  pas  ar- 
river à  l'égalité  ou  à  la  supériorité  vis-à-vis  de  l'étranger, 
elles  doivent  être  condamnées  à  périr.  On  ne  [jourrail  les 
maintenir  qu'en  volant,  au  profit  de  quelques  producteurs, 
la  masse  des  consommateurs  nationaux.  L'Etat  ne  saurait 
avoir  ce  droit.  En  économie;  d'ailleurs,  il  faut  s'habituer  à 
préférer  toujours  l'intérêt  des  consommateurs  à  celui  des 
producteurs  spéciaux.  Les  consommateurs ,  c'est  toujour 
tout  le  monde,  tandis  que  les  producteurs  de  telle  ou  telle 
chose  ne  sont  jamais  que  quelques-uns. 

Les  autres  fonctions  du  comité  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie sont  la  vérification  des  poids  et  mesures,  la  sur- 
veillance dos  usines,  fabriques  et  manufactures,  l'obtention 
des  brevets ,  la  conservation  des  modèles  ou  descriptions 
des  inventions  utiles,  les  expositions  publiques  des  pro- 
duits de  l'industrie,  etc. 
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XXIV. 


COMITE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Le  comité  des  travaux  publics  forme  une  des  branche 
les  plus  importantes  de  l'administration  centrale. 

Il  est  chargé  de  donner  un  caractère  d'unité  et  de  géné- 
ralité aux  travaux  et  entreprises  d'utilité  publique. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

1°  La  construction  et  l'entretien  des  routes ,  ponts  et 
chaussées  ; 

2°  La  construction  et  l'entretien  des  voies  de  fer  ; 

.3"  Les  canaux,  rivières  navigables  et  travaux  des  porls; 

4"  Les  travaux  de  défenses  à  la  mer  et  aux  grands 
fleuves; 

5°  Les  bâtiments ,  constructions  d'utilité  générale  et  mo- 
numents publics. 

11  surveille  les  écoles  de  génie  civil  et  dirige  les  ingé- 
nieurs compris  dans  le  corps  actuel  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Le  comité  des  travaux  publics,  d'accord  avec  le  comité 
de  statistique ,  indique  aux  diverses  agences  les  travaux 
sur  le  point  d'être  entrepris  ou  en  voie  d'exécution ,  afin 
d'appeler  sur  les  lieux  désignés  les  travailleurs  et  entre- 
preneurs nécessaires. 

Quand  des  travaux  doivent  être  faits  par  une  commune- 
canton,  le  comité  des  travaux  publics  met  à  la  disposition 
de  la  commune  ciui  le  désire ,  les  ingénieurs  de  l'Etat  dont 
elle  a  besoin  et  s'entend  avec  les  assemblées  communales, 
si  les  travaux  doivent  être  faits  en  participation  avec 
l'Etat. 

Dans  tous  les  cas,  le  comité  des  travaux  publics  relie 
autant  que  possible  les  travaux  des  localités  entre  elles ,  et 
s'oppose  à  tous  travaux  particuliers  ou  cantonaux  qui  se- 
raient de  nature  à  nuire,  soit  à  des  particuliers  soit  à 
la  généralité  du  pays. 
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XXV. 


COMITE  DES  MINES. 

L'administration  des  mines  forme  aujourd'hui  un  seul 
bureau  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics.  Cette 
branche  du  travail  national  est  assez  importante  pour  avoir 
une  direction  qui  lui  soit  propre  et  former  un  comité  spé- 
cial. 

Le  comité  des  mines  s'occupera  de  la  recherche  des 
mines,  des  études  de  terrains,  des  topographies  souter- 
raines, de  la  surveillance  de  la  police  des  mines,  tour- 
bières, carrières  et  des  concessions  y  relatives. 

Elle  s'entendra  avec  le  comité  de  statistique  pour  obtenir 
tous  les  documents  statistiques  relatifs  aux  industries  qui 
se  rattachent  aux  mines  ou  qui  en  dépendent. 

Elle  fera  dresser  et  compléter  les  cartes  géologiques  de  la 
France  et  de  chacun  de  ses  cantons.  Elle  surveillera  les 
écoles  des  mines  et  les  collections  géologiques  et  minéralo- 
giques. 

Le  comité  des  raines  encouragera  les  communes  à  faire 
sur  leurs  terrains  la  recherche  des  gîtes  métallurgiques  et 
des  bassins  houiilers  et  secondera  leurs  tentatives  de  tous 
ses  moyens. 

XXVL 

cosin É:  PES  finances  i:t  ni-s  cgmribi'tions  publioif-S- 

Nous  avons  détaché  du  ministère  des  finances  l'adminis- 
tration des  douanes,  que  nous  avons  confiée  au  comité  du 
commerce  ,  l'administration  des  eaux  et  forêts,  que  nous 
allribufins  an  roniilé  d'ngricullurc,  cflle  des  postes o\  cellt' 
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des  domaines ,  ces  deux  dernières  administrations  formant 
chacune  un  comité  spécial. 

Moyemiant  ces  distractions  importantes  ,  le  département 
des  finances  qui  forme  aujourd'hui  une  administration 
monstrueuse  par  son  étendue  et  la  multiplicité  de  ses 
agents,  sera  réduit  à  des  proportions  raisonnables.  Notre 
comité  des  finances  se  bornera  à  ce  qu'il  doit  être  en  réalité. 
Il  ne  sera  plus  que  le  régulateur  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Etat. 

Il  sera  chargé  de  la  répartition  de  l'impôt  sur  le  capital, 
d'accord  avec  les  assemblées  communales;  il  aura  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  trésor  ])ublic  qui,  soit  directe- 
ment soit  par  l'enlremise  de  la  banque  de  Paris,  sera  en 
rapport  et  en  compte-courant  avec  les  banques  communa- 
les chargées  comme  nous  l'avons  dit  des  recettes  et  des 
paiements  de  l'Etat  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Il  surveillera  les  banques  communales  pour  que  le  crédit 
ou  la  garantie  que  l'Etat  leur  aiirn  accor-dé  ne  puissent  être 
exposés. 

Il  aura  la  direction  de  la  dette  inscrite  et  tout  ce  qui  est 
relatif  au  grand  livre. 

Il  sera  chargé  défaire  payer  toutes  les  rentes,  obliga- 
tions, pensions,  tant  civiles  que  militaires. 

Enfin  ;  il  sera  chargé  de  centraliser  toutes  les  receltes  et 
d'ordonnancer  tous  les  paiements  ipii  concernent  l'Etat  ou 
l'administration  centrale. 


XXVTI. 

COMITÉ  I)FS   ASSIRANCRS. 

l'n  sous-comité  ou  division  correspondant  à  chacune  des 
assurances  en  exercice  dons  le  pays  : 
1"  Assurance  contre  l'incendie: 
2"  Assurance  agricole  ; 
:>"  .\ssnrance  hy poil léci ire  et  de  circulntion  ; 
V'  Assurance  d'épargne  collective. 
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Ces  sous-comit(îs  chargés  de  centraliser  les  travaux  des 
agences  communales  d'assurances  et  correspondant  avec 
chacune  d'elles.  Telle  est  l'économie  du  comité  des  assu- 
rances. 

Ces  quatre  divisions  forment  par  leur  réunion  le  comité 
(les  assurances  générales,  l'assurance  contre  les  risques 
maritimes  pouvant  être  laissée  dans  les  attributions  du 
comité  de  la  marine. 

Le  comité  des  assurances  devra  pulilier  tous  les  ans  un 
compte- rendu  général  des  assurances ,  recettes  et  dépenses, 
({ui  comprendra  le  montant  des  primes  reçues  ,  la  somme 
des  perles  rendjoursées  et  l'évaluation  générale  des  sinistres 
couverts  ou  non-couverts. 


XX  vm. 

COMITÉ   DES  POSTES   ET  TRANSPORTS. 

Ce  comité  représente,  ainsi  que  son  titre  l'indique,  la  di- 
vision actuelle  des  postes.  Cette  importante  administration 
dont  le  centre  doit  rester  au  nulieu  de  Paris,  sera  surveil- 
lée par  les  membres  dudil  comité.  Le's  transports  de  lettres 
et  dépêches  par  terre  et  par  mer  resteront  sous  sa  direction 
immédiate.  Nous  serons  obhgés  de  maintenir  celte  admi- 
nistrali(m  à  peu  près  dans  sa  constitution  actuelle  et  avec 
presque  autant  d'employés  qu'elle  en  a  aujourd'hui.  Le 
directeur  général  et  les  quatre  administrateurs  pourront 
être  remplacés  par  les  nuMultres  du  C((nnté. 

XXTX. 

COMITÉ  DES  DOMAnSES  DE  L'ÉTAT. 

Les  attributions  de  ce  comité  sont  remplies  sous  le  ré- 
gime actuel  par  celle  division  du  ministère  des  llnances 
nommée  de  Venirgislromen/  Pt  descOmunnes.  Il  ne  s'agit  plus 


l 
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ici  que  (les  domaines  de  l'Etat.  Est-il  nécessaire  de  dire  que 
ce  comité  s'occupe  dès-lors  de  tout  ce  qui  concerne  l'adnii- 
nislr.'ition  des  propriétés  de  l'Etat,  bois  et  forêts ,  terres, 
maisons  ou  monuments,  et  qu'il  régit  aussi,  pour  le  compte 
de  l'Etat ,  les  successions  vacantes ,  les  biens  sans  maîtres , 
les  rentes  et  créances  dues  à  l'Etat  ;  les  recouvrements  des 
saisies ,  amendes  ou  restitutions  obtenues  au  profit  de 
l'Etat,  etc.? 

XXX. 


COMITE  DU  BUDGET  ET  DE  LA  COMPTABILITE. 

Nous  chargeons  de  la  préparation  et  de  la  présentation 
du  budget ,  un  comité  spécial  qui  sera  chargé  aussi  de  la 
vérification  de  la  comptabihté  générale.  Ce  comité  repré- 
sentera donc  à  la  fois  la  cour  des  comptes  et  la  commission 
du  budget.  Nous  croyons  que  la  vérification  des  comptes  et 
la  confection  du  budget  sont  deux  phases  successives  d'une 
seule  fonction ,  deux  degrés  de  la  même  œuvre. 

Nous  espérons  qu'on  obtiendra  ainsi,  ce  qu'on  a  vaine- 
ment cherché  just[u'ici,  une  surveillance  exacte  de  la 
comptabilité  et  un  contrôle  sérieux  de  l'emploi  des  fonds  ; 
deux  choses  ([ui  paraissent  impossibles  à  réaliser  sous  le 
régime  dérisoire  des  cours  des  comptes  dépendantes  du 
gouvernement  et  des  commissions  du  budget  qui  rédigent 
leurs  rapports  sous  la  dictée  du  ministre  des  finances. 


XXXI. 


BUREAU  DE  L  ASSEMBLEE. 

Le  système  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la  division 
du  travail  ne  serait  pas  complet  si  nous  n'y  ajoutions  un 
organe  propre  à  unir  cl  à  centraliser  les  efforts  de  nos 
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divers  comités.  Cet  organe,  ce  sera  le  bureau  de  rassem- 
blée. 

Le  bureau  de  l'assemblée  composé  du  président,  des 
vice-présidents,  des  scrutateurs  et  des  secrétaires,  ces 
derniers  au  nombre  de  douze  au  moins,  sera  chargé  de 
recevoir  les  communications  des  comités  pour  l'assemblée 
et  réciproquement  ; 

Il  transmettra  soit  aux  comités,  soit  au  dehors  les  déci- 
sions de  l'assemblée  nationale; 

Il  aura  dans  son  ressort  la  direction  du  Moniteur  uni- 
versel et  celle  de  la  télégrapliio  ; 

Il  est  seul  chargé  de  la  promulgation  des  lois  et  de  la  pu- 
blication des  décrets  de  l'assemblé»!  nationale. 
"Vj<,  Le  iîureau  de  l'assemblée  sera  renouvch'  Ions  les  mois 

par  vote  général  et  au  scrutin  secret. 

Les  membres  du  binx-au  sont  constanimont  réel  lui  blés. 


XXXII. 

On  le  voit,  dans  notre  système,  l'administration  centrale 
de  la  France  est  tout  entière  dans  soji  assemblée  natio- 
nale. 

En  appliquant  à  celte  assemblée  le  pi'iucipe  do  la  divi- 
sion du  travail ,  nous  utiUsons  au  profit  du  i)ays  tout  en- 
tier les  connaissances  spéciales,  les  talents,  les  facultés  des 
députés  du  peuple. 

Aujourd'hui ,  au  contraire ,  à  quoi  servent  la  science  et 
le  talent  de  vos  représentants?  A  quoi  vous  servent  les  sa- 
vants, les  artistes,  les  industriels,  les  agronomes,  les  ad- 
ministrateurs que  vous  avez  dans  votre  assendjlée? 

Les  Ibnctions  de  vos  représentants  sont  telles  qu'une 
seule  science  leur  est  utile,  celle  de  l'intrigue,  un  seul 
talent  leur  est  nécessaire  ,  celui  de  l'avocat,  celui  du  so- 
phiste et  du  rhéteur,  l'art  oratoire.  ])ris  dans  le  plus  mau- 
vais sens  du  mot. 

Quant  à  ceux  qui  sont  inhabiles  à  manier  la  parole,  qui 
(raignentla  tribune  on  ipii  ne  savent  j)as  se  tliire  écouter. 
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ils  se  traînent  inutiles  et  désœuvrés,  ennuyés  d'eux-mêmes 
et  de  leur  mandai ,  de  leurs  bureaux  à  leurs  bancs  et  de 
leurs  bancs  à  leurs  bureaux ,  et  ne  trouvent  à  sortir  de  leur 
torpeur  et  de  leur  inaction  qu'en  se  mêlant  aux  roueries  des 
coulisses  parlementaires ,  aux  agitations  des  partis  et  en 
épousant  les  passions  plus  ou  moins  légitimes  des  coteries 
politiques  qui  divisent  le  paj-s  et  l'assemblée. 

Mais  si  l'on  se  représente  une  assemblée  nationale  qui 
ne  soit  plus ,  comme  par  le  passé ,  occupée  uniquement  à 
légiférer  et  à  gouverner,  mais  tenue  d'administrer  le  pays, 
la  question  va  changer  complètement  d'aspect. 

Il  faut  dès-lors  accepter  la  division  de  cette  assemblée 
en  comités  et  en  sous-comités  correspondant  aux  divers 
besoins  de  l'activité  nationale. 

Grâce  à  cette  division  ,  multiple  comme  les  facultés  hu- 
maines ,  toutes  les  spécialités  trouvent  leur  emploi,  toutes 
les  supériorités  prennent  la  place  qui  leur  est  due. 

Les  militaires  peupleront  le  comité  de  la  force  publique, 
les  marins  celui  de  la  marine ,  les  industriels  celui  du 
commerce,  les  agronomes ,  les  cultivateurs  celui  de  l'agri- 
culture, tandis  que  les  économistes  et  les  comptalMcs, 
utiles  partout ,  se  porteront  plus  particulièrement  dans  les 
comités  des  finances,  des  assurances  ,  de  la  statistique  et 
de  la  comptabilité  générale.  Les  ingénieurs,  les  métallur- 
gistes rempliront  le  comité  des  travaux  publics  et  celui  des 
mines;  les  diplomates  rechercheront  la  conduite  des  af- 
faires extérieures;  enfin,  les  jurisconsuUes  et  les  avocats 
eux-mêmes  trouveront  dans  les  deux  comités  de  législation 
et  de  justice  l'emploi  de  leur  savoir  et  de  leurs  facultés. 
Ainsi ,  il  n'y  aura  dans  le  sein  de  l'assemblée  aucune  ca- 
pacité qui  ne  puisse  l'cndre  des  services  au  pays  dans  la 
mesure  de  ses  forces ,  aucun  instrument  qui  ne  puisse  faire 
sa  jiarlic  dans  le  concert  et  concourir  utilement  à  rhaniio- 
nie  générale. 

Une  organisation  semblable  doit  être  aussi  avantageuse 
au  i)euple  qu'agréable  à  ses  représentants.  Ceux-ci  seront 
ainsi  mis  à  même  de  gagner  l'argent  qu  on  leur  donne  et 
le  peuple  pourra  enfin  en  connaissance  de  cause  juger  ses 
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adminisfrntours  et  rendre  réelle  la  responsabilité  qui  lie  le 
mandataire  au  mandant. 

XXXIII. 

Nous  arrêterons  ici  notre  discussion  sur  l'organisation 
de  l'Etat.  Les  articles  du  projet  suppléeront  peut-être  aux 
obscurités  et  aux  nombreuses  lacunes  qu'on  a  pu  y  remar- 
quer et  que  l'étroitessede  notre  cadre  ne  nous  a  pas  permis 
de  combler.  Ce  que  nous  avons  dit  doit  suffire  cependant 
pour  permettre  d'embrasser  d'un  coup-d'œil  l'ensemble 
du  système.  Ce  système  peut  se  résumer  ainsi  : 

A  la  base  comme  principe  :  Souveraimté  individuelle  et 

SOUVERAINETÉ  COLLECTIVE. 

D'où  résulte  : 

1°  La  réserve  des  droits  sacrés  de  l'individu  en  dehors  et 

au-dessus  de  toute  constitution  sociale  et  la  nécessité  d'une 

'^^^^       Constitution ,  d'une  législation  ,  qui  bien  loin  de  porter 

atteinte  à  ces  droits  naturels  les  protège  et  les  étende  ,  — 

sonveraineté  individueUe  ; 

2"  L'exercice  plein  et  entier  de  la  souveraineté  perma- 
nente du  peuple  dans  la  commune  et  dans  l'État,  —  sou- 
veraineté collective. 

Moyens  : 

La  commune  organisée  au  point  de  vue  politique ,  écono- 
mique et  social, —  Assemblée  communale  administrant  les 
affaires  de  la  commune,  —  institutions  pour  l'enseigne- 
ment, pour  la  force  publique,  pour  les  finances,  etc. — 
Élection  annuelle  et  au  scrulin  de  liste  des  membres  de 
l'assemblée  communale  par  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, —  Budget  communal  voté  tous  les  ans  par  les  habi- 
tants. 

Dans  l'État,  un  seul  pouvoir  :  le  pouvoir  législatif.  Ce 
pouvoir  permanent  dans  le  peuple ,  dans  l'universalité  des 
citoyens  français  et  ne  se  déléguant  pas. 
\.  Point  de  pouvoir  exécutif,  ruais  pour  la  fonction  execu- 

tive une  assemblée  nationale  élue  tous  les  ans  par  le  suffrage 


» 
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direct  et  universel ,  chargée  de  toutes  mesures  d'exécution 
et  d'administration  ,  conformément  aux  lois  générales.  — 
Cette  assemblée  chargée  de  préparer,  de  rédiger  les  lois, 
de  les  soumettre  à  la  sanction  du  peuple  et  de  les  promul- 
guer, une  fois  cette  sanction  obtenue. 

Point  de  pouvoir  judiciaire,  mais  dans  cliaciue  commune- 
canton  un  tribunal  où  le  jury,  c'est-à-dire  le  peuple  de  la 
circonscription,  fractionné  par  groupes  de  citoyens  dési- 
gnés par  le  sort  et  se  renouvelant  chaque  semaine  jlge 
souverainement,  assisté  de  trois  magistrats  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi  ;  et  pour  le  grand  criminel ,  un  triljunal  situé 
au  chef-lieu  du  département,  composé  de  la  même  manicMv, 
c'est-à-dire  toujours  du  peuple  jugeant  souverainement 
et  en  dernier  ressort,,  et  de  trois  magistrats  chargés  de  l'ap- 
plication de  la  loi.  —  Point  de  double  juridiction  dans 
aucun  cas ,  point  de  tril)unal  d'appel ,  mais  un  des  comités 
de  l'assemblée  nationale,  —  celui  de  justice  ,  —  constitué 
en  cour  de  cassation  pour  examiner  les  jugements  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  loi  et  les  réformer  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  eu  fausse  application  ou  mauvaise  inter- 
prétation des  lois  (1). 


(1)  Nos  Constitutions  jusqu'ici,  tout  en  partant  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  sont  toujours  arrivées  à  la  négation  de 
cette  souveraineté. 

Ainsi,  la  Constitution  de  ISiS,  après  avoir  établi  que  la  souve- 
raineté du  peuple  est  inaliénable  et  imprescriptible ,  divise  cette 
souveraineté  en  trois  branches  qu'elle  appelle  les  trois  pouvoirs  et 
affirme  «  que  la  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition 
d'un  gouvernement  libre.  »  Art.  19. 

Ainsi  la  première  condition  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  cette 
souveraineté  qu'on  a  déclarée  tout-à-l'heure  inaliénable  et  impres- 
criptible, c'est  l'abdication  même  qn'i  n  fait  le  peuple  en  faveur  de 
trois  maitres  qu'il  se  donne  volontairement  et  qu'il  subira  malgré 
qu'il  en  ait.  Ces  trois  maîtres  auxquels  se  livre  le  peuple  souverain 
s'appellent  le  pouvoir  Icgislalif,  le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Quel  avantage  tire  donc  le  peuple  de  ce  partage  qu'il  a  fait  de 
sa  souveraineté  et  qu'on  appelle  la  séparation  des  pouvoirs?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  ces  pouvoirs  s'entendront,  ou  ils  ne  s'en- 
tendront pas.  S'ils  s'entendent,  l'absorption  de  la  souveraineté  du 
peuple  sera  complète.  Le  souverain  ne  sera  plus  le  peuple  ou  celui-ci 
neserasouverainquedenom.Il  n'y  auraplus  de  manifestation  po.ssiblc 
de  la  souveraineté  collective,  de  la  souveraineté  vivante.  11  y  aura 
des  bommes  qui  feront  la  loi,  d'autres  qui  l'exécuteront,  d'autres  qui 
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Telle  est  l'esquisse  du  plan  que  nous  avons  développé. 
Des  défauts  nombreux  s'y  rencontrent  sans  doute  ;  ceux  qui 
viendront  après  nous  ne  manqueront  pas  d'y  trouver  en- 
core beaucoup  à  faire  et  beaucoup  à  corriger.  Mais  nous 
croyons  avoir  indiqué  plus  complètement  qu'on  ne  l'avait 
fait  jusqu'ici  la  pratique  de  la  souveraineté  da  peuple  par 
la  législation  directe  et  par  l'administration  responsable. 
Que  la  République  entre  dans  cette  voie  et  la  Répui)lique 
sera  inébranlable  comme  une  loi  de  la  nature,  et  la  triple 
formule,  —  liberté,  égalité,  fraternité,  —  dont  la  France 
a  fait  le  signe  de  sa  rédemption ,  le  but  suprême  de  ses 
efforts,  sera  désormais  non  plus  seulement  une  vérité  phi- 
losophique, mais  une  réalité  sociale. 


Tinterpréteront.  Il  n'y  aura  plus  de  peuple.  Il  n'y  aura  plus  qu'une 
masse  inerte  et  passive  qui  recevra  la  loi  du  pouvoir  législatif,  qui 
sera  gouvernée  par  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  sera  jugée  par  le 
pouvoir  judiciaire. 

Si  les  trois  pouvoirs  héritiers  de  la  souveraineté  du  peuple  ne 
s'entendent  pas,  s'ils  se  disputent  .«ur  leurs  attributions,  si  chacun 
d'eux  veut  élargir  sa  part  de  souveraineté  aux  dèpen.'?  des  autres, 
le  peuple  pourra  peut-être  obtenir  que,  pour  mettre  fin  à  lalulto,  il 
soit  fait  appel  au  véritable  souverain,  et  que  les  pouvoirs  soient 
renouvelés  en  totaliié  ou  en  partie.  Alors  le  peuple  se  trouve  pour 
un  moment  en  possession  de  sa  souveraineté.  Mais  comme  l'observe 
fort  bien  l'auteur  du  Contrai  social,  la  liberté  ,  la  souveraineté  du 
peuple  durera  juste  autant  que  les  élections  des  membres  de  son 
gouvernement.  D'ailleurs,  pendant  que  les  trois  pouvoirs  se  dispu- 
tent, qui  fait  les  affaires  de  la  nation?... 

Pour  nous,  dans  la  pratique,  comme  en  théorie,  nous  ne  com- 
prenons pas  qu'il  y  ait  aucun  pouvoir  en  dehors  du  peuple  souve- 
rain. Aussi  n'admettons-nous  aucune  séparation  des  pouvoirs. 
Convaincus  que  le  pouvoir  est  indivisible  comme  la  souveraineté, 
nous  disons  :  nnild  de  pouvoir  et  division  des  fondions. 

Nous  ne  voulons  donc  qu'un  pouvoir,  c'est  le  pouvoir  législatif, 
et  il  réside  dans  le  peuple  souverain ,  dans  l'universalité  des  ci- 
toyens. Viennent  ensuit^  les  fonctions  executives,  administratives, 
judiciaires,  auxquelles,  pour  le  bien  du  service  public,  nous  appli- 
quons la  règle  de  la  division  du  travail.  Aussi ,  pouvons-nuus  dire 
de  notre  système  que  c'est  le  seul  qui  ne  force  pas  le  peuple  à  ab- 
diquer sa  souveraineté  aussilùt  a])rcs  qu'il  en  a  fait  usage,  et  qui 
ne  mérite  pas  le  reproche  qucJ.-J.  Rousseau  adresse  à  tout  système 
représentatif  de  la  souveraineté  nationale ,  et  qu'il  résume  ainsi  : 
u  A  l'instant  qu'un  peuple  se  donne  des  représentants,  il  n'est  plus 
libre,  il  n'est  plus.  » 
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PROJET  SOxMMAlRE. 


PREAMBULE. 

La  souveraineté  du  peuple,  résultant  des  droits  naturels 
immanents  chez  tout  honnne ,  doit  être  nécessairement  le 
principe  de  toute  Constitution  politique  librement  con- 
sentie. 

La  souveraineté  du  peuple  e»t,  comme  la  liberté  indivi- 
duelle, comme  la  volonté  personnelle,  essentiellement  perma- 
nente, IMPRESCRIPTIBLE,  INALIÉNABLE. 

La  République  étant  le  seul  mode  de  gouvernement  qui 
permette  Ir  libre  exercice  de  la  souveraineté  du  peuple,  la 

RÉPUBLIQUE  EST  LE  SEUL  GOUVERNEMENT  LÉGITIME. 

En  conséquence,  le  peuple  français  déclare  que  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  ,  libre,  égalitaire  et  frater- 
nelle ,  est  et  demeure  définitivement  constituée. 


IL 


POUVOIR  LEGISLATIF. 


1.  Le  pouvoir  législatif  étant  l'attribut  essentiel  de  la  sou- 
veraineté ,  le  peuple  français  s'en  réserve  exclusivement 
l'exercice. 

2.  Une  assemblée  nationale,  composée  des  mandataires  du 
peuple,  élus  tous  les  ans  par  le  suffrage  universel ,  est  chargée 
de  la  préparation,  de  la  rédaction  et  de  la  proposition  rfes 
projets  de  lois. 

3.  Les  projets  ne  sont  convertis  en  lois  qu'après  avoir  ob- 
tenu la  sanction  du  peuple. 

4.  Les  projets  de  loi  sont  affichés  dans  toutes  les  communes 
et  notamment  au  siège  de  l'assemblée  communale  (Mairie 


—  362  — 

ot  dans  les  salles  de  délibération  et  de  vote  des  sections  élec- 
torales. 

lis  doivent  y  rester  au  moins  dix  jours  avant  le  vote  dé- 
finitif. 

5.  Les  citoyens  se  réunissent  partout  où  ils  le  jufrent  con-. 
venable  et,  de  droit ,  dans  les  salles  consacrées  aux  votes  des 
sections  électorales  pour  discuter  les  projets  de  loi  proposés 
par  l'assemblée  nationale. 

6.  Le  jour  du  vote  doit  Atre  le  même  pour  toutes  les  com- 
munes et  pour  toutes  les  sections  de  la  République. 

7.  Chaiiue  projet  de  loi  doit  être  l'objet  d'un  vote  s[»écial. 

8.  Néanmoins ,  pour  la  transition ,  hî  code  des  lois  géné- 
rales arrêté  par  l'assemblée  nationale  fera  l'objet  d'un  seul 
vote. 

9.  La  Constitution,  dans  son  ensemble,  fera  aussi  l'objet 
d'un  vole  du  peuple. 

10.  La  Constitution  pourra  être  modifiée  par  un  vote  du 
peuple  souverain.  Néanmoins,  nulle  modification  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année  de  son  adoption.  Cette 
disposition  est  applicable  à  toutes  les  lois  organiques  et  à 
toutes  les  lois  générales  de  la  llépublique. 

11.  Le  vote  sur  les  projets  do  loi  comme  pour  l'élection  des 
membres  de  l'assemblée,  a  lieu  au  scrutin  secret. 

12.  Les  citoyens  manifestent  leur  avis  sur  les  projets  do  loi 
soumis  à  leur  approbation  en  déposant  dans  l'urne  du  scru- 
tin une  boule  blanche  ou  une  boule  noire. 

Toute  boule  blanche  équivaut  h  l'acceptation  puro  et  sim- 
ple, et  toute  boule  noire  au  rejet  pur  et  simple  de  la  loi  (1 


(1)  En  regard  des  systèmes  exposés  et  réfutés  dans  notre  préface, 
nous  placions  un  procédé  de  législation  directe  que  nos  articles 
reproduisent,  mais  avec  plus  de  préoccupation  de  ce  qui  est  prati- 
cable maintenant.  Sans  doute,  nous  n'allions  pas,  même  en  ttiéorie, 
jusqu'à  nous  représenter  le  peuple  livré  au  stérile  et  énervant 
exercice  d'amender  et  de  sous-amender  les  lois  :  il  n'y  a  pas  de  loi 
faisable,  il  n'y  a  pas  de  peuple  imaginable  dans  cette  donnée-là 
et  ces  mots  imuvoir  légUlaiif  du  peuple  ne  signifient  pas  législa- 
tion incohérente  et  perpétuelle  des  individns.  Mais  nous  supposions 
que  les  lois  discutées  article  par  article  dans  les  assemblées  pri- 
maires y  étaient  votées  de  même  article  par  article ,  et  que  tel 
disposition  pouvait  être  adoptée,  telle  autre  rejetée  (sans  aucune 
modification  possible).  Userait  à  désirer  que  le  peuple  fût  replie- 
ment en  état  d'appliquer  ce  procédé  ,  et  qufi  nous  n'eussions  plus 
qu'à  chercher  les  moyens  de  concilier  l'exercice  le  plus  entier  d 
droit  du  souverain  avec  le  maintien  de  l'économie  rationnelle  do 
projets  de  loi  soumis  au  crible  du  vote  par  articles.  Mais  on  trou- 
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13.  Cha(}ue  citoyen  ne  peut  mettre  dans  l'urne  qu'une  seule 
boule. 

14.  Nul  vote  ne  peut  avoir  lieu  par  délégation. 

15.  Les  votes  recueillis  et  dépouillés  dans  les  sections  sont 
réunis  par  les  soins  de  l'assemblée  communale  qui  on  fait 
connaître  publiquement  \o  résultat  et  transmet  ce  résultat  à 
l'assemblée  nationale. 

16.  L'assemblée  nationale  fait  le  relevé  des  votes  do  tous 
les  cantons  et  dresse  un  procès-verbal  définitif  ainsi  conçu  : 

Projet  de  loi  sur,  etc.,  etc. 

Pour a;  voix. 

Contre y  voix. 

Majorité  en  faveur  du  projet.  .  .  .    z  voix. 
En  conséquence,  le  projet  est  adopté  et  la  promulgation  de 
la  loi  a  lieu  immédiatement  ; 
Ou  bien  : 

Majorité  contre  le  projet.  .  .  .  ::  voix. 
En  conséquence^  le  projet  est  repoussé. 
Et  il  ne  peut  être  présenté  pendant  le  cours  de  la  session. 

17.  Les  citoyens  peuvent,  soit  isolément,  soit  collective- 
ment proposer  à  l'assemblée  nationale  des  amendement?  aux 
projets  de  loi  ou  même  rédiger  eux-mêmes  des  projets  de  loi, 
mais  le  peuple  n'est  appelé  à  délibérer  que  sur  les  projets 
proposés  régulièrement  par  l'assemblée. 

18.  L'assemblée  nationale  décide  à  la  majorité  des  voix, 
après  discussion  préalable,  si  tel  ou  tel  projet  de  loi  doit  être 
proposée  la  i-anction  du  peuple.  Toute  convocation  du  peuple 
qui  aurait  pour  but  de  l'appeler  à  voter  sur  un  projet  de  loi 
est  nulle  et  non  avenue  si  elle  n'est  pas  du  fait  de  l'assemblée 
nationale. 

19.  Néanmoins,  chaque  assemblée  communale  a  le  droit 
de  convoquer  les  citoyens  de  sa  circonscription  dans  leurs 
sections  respectives  pour  y  prendre  toute  décision  concernant 
les  intérêts  spéciaux  de  la  commune. 

20.  Il  ost  procédé,  pour  le  vote  du  budget  national,  comme 
pour  le  vote  des  lois  générales.  Mais  le  budget  des  recettes  et 
celui  des  dépenses  seront  l'objet  d'un  seul  et  même  vote. 

21.  Dans  le  cas  où  le  budget  nation'd  serait  r*'jeté  par  le 
peuple,  les  électeurs  se  réuniraient  le  second  dmianchc  qui 
suivrait  le  jour  de  la  constatation  du  voie  et  nommeraient  de 
nouveaux  mandataires. 


▼era  que  c'est  assez,  actuellement  de  vouloir  soumettre  les  lois 
dans  leur  ensemble  à  la  sanction  populaire.  Le  principe  reste  sauf, 
et  la  pratique  se  conçoit  mieux. 
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22.  Les  dispositions  des  articles  20  et  21  sont  applicables  au 

vote  du  budget  romnmnal. 

23.  Toute  déclaration  de  guerre,  hormis  le  cas  d'une  inva- 
sion imprévue  du  territoire  de  la  République,  devra  êirc  sou- 
mise préalablement  à  la  sanction  du  peuple. 


III. 


FONCTIONS  EXECUTIVES  ET  ADMINISTRATIVES. 


1.  Le  peuple  français  confiée  son  assemblée  nationale  les 
fonctions  executives  et  l'administration  centrale  de  la  Répu- 
blique. 

2.  En  conséquence,  l'assemblée  nationale  formule  tout  dé- 
cret, prend  toute  décision,  arrête  toute  mesure  qu'elle  croit 
utile  à  l'État;  elle  fait  exécuter  les  lois  votées  par  le  peuple 
et  administre  conformément  à  ces  lois  ;  elle  maintient  l'unité, 
l'indivisibilité  et  l'intégrité  de  la  République  envers  jps  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors;  elle  représente  la  France  vi'^-à- 
vis  des  nations  étrangères  et  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
relations  du  peuple  français  avec  les  autres  peuples. 

3.  L'assemblée  nationale  uommc  à  toutes  les  fonctions  de 
l'État  et  de  l'administration  centrale. 

Elle  peut  révoquer  tous  les  fonctionnaires  qu'elle  a  nommés, 
mais  après  les  avoir  entendus  et  sur  des  motifs  rédigés  en 
forme  de  jugement, 

4.  L'assemblée  nationale  surveille ,  par  l'entremise  de  ses 
préfets,  l'administration  de  chaque  commune-canton  et  les 
actes  de  chaque  assemblée  communa'e. 

Elle  s'oppose  à  toutacle,  à  toute  mesure  qui  entraînerait  une 
violation  de  la  loi  générale  ou  qui  aurait  pour  but  de  rompre 
l'unité  nationale ,  et  peut  prendre  envers  une  ou  plusieurs 
assemblées  communales  toute  mesure  provisoire  ,  nécessaire 
à  la  conservation  de  la  République  ou  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

5.  L'assemblée  nationale  envoie  ses  propres  membres  en 
mission  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle  les 
charge  ainsi  de  toutes  fonctions  d'inspection  spéciale  ou  gé- 
nérale nécessitées  par  les  circonstances. 

Les  comités  de  l'assemblée  peuvent  aussi  envoyer  leurs 
membres  en  mission  ou  en  tournée  d'inspection  pour  l'utilité 
des  services  spéciaux  dont  ils  sont  chargés. 
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IV. 


DIVISION    DE    l'assemblée   EN   COMITÉS. 

1.  Afin  de  pouvoir  satisfaire  aux  nécessités  de  ses  fonr  lions 
exérutives  et  du  service  administralif,  l'assemblée  nationale 
se  divise  elle-même  en  autant  de  comités  que  to  compoitcnt 
les  affaires  de  la  République. 

2.  Le  nombre  ôc^  membres  de  ces  comités  variera  selon 
l'imporlance  et  la  multiplicité  de  leurs  occupations. 

3.  Un  règlement  arrêté  par  l'assemblée  et  commun  à  tous 
les  comités  arrêtera  les  devoirs,  les  travaux  et  la  discipline 
intérieure  de  chacun  d'eux. 

4.  Les  salles  de  délibération  affectées  à  chaque  comité  se- 
ront publiques  et  le  journal  ufliciel  rendra  compte  tous  les 
jours  de  leurs  travaux. 

5.  Les  membres  des  comités  ne  pourront  se  séparer  du 
comité  dont  ils  font  partie  pour  s'attacher  à  un  autre  que 
d'après  une  décision  de  l'assemblée. 

6.  Les  comités  se  diviseront  eux-mêmes  en  au'ant  do  sous- 
comités  qu'ils  le  croiront  nécessaires.  Ils  pourront  se  faire 
assister  pour  l'expédition  des  affaires  par  des  conmiis  ou  em- 
ployés dont  ils  feront  choix,  moyennant  confirmation  de 
l'assemblée. 

7.  Le  nombre  des  comilés  sera  augmenté  ou  diminué  par 
l'assemblée  nationale  d'après  l'expérience  qu'elle  acquerra 
des  besoins  du  service. 


V. 


rXECTION   DES  MEMBRES  DE  L  ASSEMBLEE  NATIONALE. 

1.  L'élection  des  membr.  S  de  l'assemblée  nalional(>   a  lieu 
tous  lf;s  ans  au  mois  d'avril. 

2.  Sont  électeurs,  tous  les  habitants  de  la  France,  majeur.-, 
du  sexe  masculin,  sans  aucune  autre  condition. 

3.  Toutefois,  nul  condamné  no  peut  voter  avant  l'expira- 
tion de  sa  peine. 
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4.  Tout  électeur  e-t  éligible. 

5.  Le  nombre  des  membres  de  l'assemblée  nationale  est 
fixé  à  900. 

6.  Los  circonscriptions  électorales  seront  fixées  de  manière 
h  ce  qu'il  y  ait  en  France  autant  de  mandataires  qu'il  y  a  de 
fois  40,000  habitants. 

7.  Cependant  on  se  conformera  autant  que  possible  aux 
circonscriptions  cantonales  et  l'on  ne  comprendra  dans  une 
circonscription  électorale  que  dos  cantons  entiers  et  pour  les 
grandes  villes  que  des  sections  entih'es  (1). 

8.  Chaque  électeur  ne  pourra  nommer  qu'un  seul  manda- 
taire. Tout  bulletin  qui  porterait  les  noms  de  plusieurs  can- 
didats serait  annulé. 

9.  Est  reconnu  mandataire  du  peuple  celui  qui  a  réuni 
dans  sa  circonscription  la  majorité  absolue  des  suffrages  au 
premier  tour  de  scrutin ,  ou  la  majorité  simple  au  seconii 
tour  de  scrutin,  au  cas  où  le  premier  n'aurait  pas  donné  do 
résultat. 

10.  L'assemblée  nationale  est  renouvelée  intégralement  tous 
les  ans. 

11.  Los  électeurs  se  rassemblent,  à  cet  effet,  de  plein  droit 
le  premier  dimanche  d'avril  d^ns  leurs  sections  respec- 
tives. 

12.  Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles. 

13.  Chaque  bureau  est  présidé  par  un  dos  juges  du  canton 
ou  par  un  suppléant  désigné  par  lui.  Le  président  du  bureau 
choisit  parmi  les  électeurs  présents  les  scrulatours  et  les 
secrétaires. 

14.  Après  le  dépouillement  des  votes,  un  procés-verbal 
contenant  le  nombre  des  buileiins  et  leur  répartition  sur  cha- 
cun des  can'lidats,  O'^t  dressé  par  le  bureau  de  la  section  élrc- 
torale.  Ce  procès-verbal  (^sl  transmis  à  l'assemblée  commu- 
nal»» (jui  réunit  dans  ses  mains  les  résultats  de  chaque  scrutin 
et  proclame  le  nom  du  candidat  élu. 

Pour  les  circonscriptions  électorales  qui  se  composent  Ao 
plusieurs  cantons,  la  réunion  des  scrutins  do  section ,  oi  la 


(1)  Ainsi,  si  nous  supposons  Paris  (dans  l'enceinte  des  fortifica- 
tions )  divisô  en  60  sections,  chaque  groupe  do  î  sections  nnmmori 
un  maudalaire.  El  cependant  il  pourra  se  trouver  que  tel  groupo 
n'ait  que  30,000  habitants  tandis  que  tel  autre  en  aura  pi  ut- 
ilrc  40  et  jusqu'à  50,000. 
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promiilg-ntion  du  ramiidat  aura  liou  «lâns  celui  de-,  chefs - 
lieux  de  canton  qui  sera  le  plus  central. 

15.  Les  salles  de  délibération  et  de  vote ,  ainsi  que  la  divi- 
sion de  la  commune-canton  en  sections  électorales  seront  dé- 
terminées par  chaque  assemblée  communale  pour  ce  qui 
concerne  sa  circonscription. 

16.  Le  journal  officiel  de  chaque  commune-canton  fera 
connaître  immédiatement  le  résultat  de  l'élection. 


VI. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


1.  L'assemblée  nationale  siège  à  Pari-. 

2.  Ses  séances  sont  publiques. 

3.  Elle  est  représentée  officiellement  par  son  président  et 
par  son  bureau.  Le  bureau  et  la  présidence  sont  soumis  lous 
les  mois  à  l'élection  de  l'assemblée,  mais  leurs  membres  sont 
constamment  rééligibles. 

4.  Le  bureau  do  l'a«sen1bléo  e'^t  toujours  en  état  de  per- 
manence. 

5.  L'assemblée  nationale  est  permanente.  Elle  peut  donner 
des  congés  particuliers  à  ses  membres,  mais  elle  ne  peut  se 
donner  de  vacance  collective. 

Elle  ne  peut  ni  se  suspendre  ni  se  proroger. 

6.  Après  chaque  élection  générale,  les  membres  sortants 
sont  rerrip'acés  purement  et  simplement  par  les  membres 
nouveiuixet  Ips  affaires  en  cours  d'exécution,  les  mesures  en 
délibération  sont  coniinuées  purement  et  simplement.  Il  n'y 
a  en  un  mot  ni  clôture  ni  ouverture  de  session. 

7.  En  cas  de  démission  ou  de  mort  de  l'uu  des  membres  de 
l'assemblée  nationale ,  les  électeurs  du  rollége  dont  il  est 
mandataire  se  réuniront  de  droit  le  troisième  dimanche  qui 
aura  suivi  le  jour  de  la  déclaration  officielle  de  son  décès  ou 
de  sa  démission,  et  éliront  un  autre  mandataire. 

8.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  reçoivent  une  in- 
demnité do  25  fr.  par  jour  do  travail.  Celti  indemnité  leur 
sera  payée  sur  la  présentation  d'un  jeton  de  présence. 

Tout  mandataire  en  congé  cesse  de  recevoir  l'indemnité. 
*).  Dans   le  ras  où  un  membre  de  l'assemblée  nationale 
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viendrait  à  subir  une  condamnation  flétrissante  pendant  la 
durée  d(î  son  mandat,  il  serait  regardé  comme  démission- 
naire et  ses  électeurs  devraient  se  réunir  pour  choisir  un 
autre  mijndataire. 

10.  Le  titie  de  mandataire  du  peuple  ne  pouvant,  dans  une 
République  égalitaire,  donner  un  caractère  d'inviolabilité  à 
celui  qui  s'en  trouve  revêtu,  les  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale pourront  être  poursuivis  pour  leurs  actes  publics  ou 
privés  comme  les  autres  citoyens.  La  juridiclion  et  le  mode 
de  procéder  sont  donc  les  mêmes  à  leur  égard  qu'à  l'égard  de 
tous  autrfs  individus. 

11.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  sont 
également  apf)licables  aux  membres  des  assemblées  commu- 
nales. 


CHAPITRE  IX. 


Budget. 

Dès  le  début  de  cet  ouvrage,  nous  avions  conçu  la  pensée 
tle  dresser  un  budget  complet  et  régulier  de  l'organisation 
communale  et  centrale  de  la  République.  Un  tableau  suc- 
cinct des  services,  une  récapitulation  des  fonctions  et  des 
traitements  ne  peuvent  manquer  de  jeter  une  vive  lumière 
sur  notre  plan,  et  de  supj)léer  aux  détails  et  aux  divers 
développements  que  nous  avons  omis.  D'ailleurs,  nous 
accompagnerons  ce  budget  de  nombreuses  notes  explica- 
tives. 

Mais  là  n'est  point  la  seule  raison  qui  nous  détermine. 

îSous  croyons  sincèrement  que  beaucoup  de  nos  lecteurs 
auront  été  frappés  du  caractère  démocratique  pratique  de 
notre  projet ,  mais  aussi  de  son  immensité.  A'ous  ne  serons 
pas  traités  d'utopistes,  mais  on  nous  dira  :  «  Les  ressources 
de  la  Ré|)ublique  ne  pourront  de  longtemps  suffire  à  la 
réalisation  de  votre  plan,  ou  bien  vous  serez  obligé  de 
vous  appuyer  sur  cet  axiome  qui  a  cours  en  bon  lieu,  mais 
(|ui  n'est  pas  du  goût  du  peuple  :  Vn  budget  nesC  jamais 
trop  gros  quand  les  dépenses  fonl  Lien  dirigées^  ou  sur  celui- 
ci  qui  est  plus  fort  :  Si  le  budget  comprenait  la  totalité  des 
recettes  et  des  dépenses  des  citoyens,  et  s'il  était  avec  cela 
bien  ordonné  ce  serait  la  meilleure  organisation  des  fi- 
nances. » 

Cette  manière  de  voir  est  opposée  aux  principesque  nous 
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nvons  posf^s.  Nous  croyons  qu'il  existe  et  qu'il  doit  exis- 
ter un  ordre  de  dépenses  communes  et  un  ordre  de  dé- 
penses privées.  Les  dépenses  communes  sont  destinées  à 
subvenir  aux  frais  de  l'administration  des  choses  sociales; 
les  autres  regardent  les  citoyens,  et  plus  ces  dernières  se- 
ront étendues,  pourvu  que  les  besoins  publics  n'en  souf- 
frent pas,  plus  la  nation  sera  riche. 

Maintenant  il  est  très-vrai  que  nous  avons  étendu  le 
ressort  des  choses  sociales  ;  nous  avons  créé  des  adminis- 
trations qui  n'existent  pas  aujourd'hui  ;  nous  avons  ins- 
titué deux  mille  assemblées  communales  dont  les  membres 
reçoivent  une  indemnité ,  établi  deux  mille  préfets ,  six 
mille  juges  communaux,  sans  parler  des  autres  et  nous 
avons  voulu  que  nos  jurés  fussent  indemnisés.  Nous  avons 
fondé  l'administration  de  la  publicité  et  celle  de  la  statis- 
tique, et  donné  à  chaque  commune  une  banque  et  un 
bureau  d'assurances j  nous  avons  mis  l'instruction  à  la 
])ortée  de  tous  sans  exception;  nous  avons  reconnu  le 
droit  au  travail  et  à  l'assistance  publique ,  ce  qui  pratique- 
ment se  traduit  par  une  dépense  énorme ,  et ,  pour  en 
finir  nous  avons  institué  une  sorte  d'école  militaire  com- 
prenant la  totalité  de  la  jeunesse  française.  11  nest  pas 
un  service  utile  aujourd'hui  que  nous  n'ayons  conservé , 
pas  une  dépense  nécessaire  qu'on  puisse  nous  reprocher 
d'avoir  supprimée.  Eh  bien,  le  budget  complet  que  nous 
présentons  opère  une  réduction  énorme  sur  le  budget  de 
la  monarchie  conservé  par  la  Républi(iue  de  1848.  Nous 
réservions  cet  étonnement  à  nos  lecteurs. 

L'étonnement  sera  grand  surtout  pour  ceux  qui,  prenant 
comme  donnée  l'administration  actuelle,  ont  essayé  de 
mettre  son  liudget  au  régime  des  réductions,  et  ne  sont 
parvenus  qu'à  d'insignifiantes  économies.  Mais  nous,  nous 
avons  tout  jeté  bas,  tout  reconstruit.  Le  monument  gran- 
diose par  lequel  nous  remplaçons  l'édifice  déjà  vermoulu  de 
radministration  impériale,  nous  coûte  moins  que  ne  coûte 
la  conservation  de  cette  ruine  encore  trop  vénérée.  L'unique 
lixplicalion  de  ce  i-ésullat  est  celle-ci  :  il  n'y  a  que  le  vrai , 
que  le  bon ,  qui'  1»'  naturel  en  toutes  choses  cpii  soicnl 
économiijues. 
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Afin  qu'on  puisse  jugej^  notre  œuvre  sans  quitter  ces 
pages,  nous  allons  produire,  en  regard  de  notre  budget ,  le 
budget  actuel  religieusement  reproduit.  Puis  nous  com- 
parerons. 


BUDGET  TOTAL 

DES  DÉPENSES  DE   LA   FRANCE  SOUS  LE  RÉGIME  ACTUEL. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

État  (1). 

fr.      c. 

Dette  consolidée 307,067,541    60 

Fonds  d'amortissement 6i, 454, 167      » 

Intérêts  de  la  dette  flottante.     .     .  16,248,204    84 

Intérêts  des  cautionnements.     .     .  7,018,060    94 
Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et 

travaux  divers 8,960,300      » 

Dette  viagî^re 57,640,601    31 

Total.     .     .  461,388,875    69 


(1)  Nous  avons  établi  ce  budget  des  dépenses  sur  les  résul- 
tats de  l'cxercicH  de  1849.  Le  règlement  déliniuTdo  1850  n'est 
pasencoro  connu  ,  sans  cela  nous  l'eussions  préféré.  Au  reste, 
les  bu'lg^ls  so  suivent  et  se  resscmblrnf,  comme  tout  le  monde 
sait.  Si  cplui  de  18^<9  se  dislingue  par  une  forte  dépense  en 
travaux  publics,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  y  reprenons,  et 
nous  en  tiendrons  rompte;  quant  à  l'expédition  de  Rome  qui 
y  figure,  c'est  une  dp  ces  folies  que  le  régime  que  nous  com- 
battons iraîne  nét^essairemeut  à  sa  suite.  Le  budget  prochain 
n'eu  sera  même  pas  délivré. 
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fr.  c. 
Dotations    (assemblée    nationale, 

pouvoir  exécutif) 9,2i6,747  11 

Ministère  de  la  justice 26,379,763  68 

—  des  affaires  étrangères.    .  10,258,37i  4i 

—  de  r instruction  publique.  21,879,363  80 

—  pour  les  cultes.     .     .     .  41,186,875  10 

—  deTintérieur 143,707,U4  » 

—  de    l'agriculture    et    du 

commerce 18,601,369  03 

—  des  travaux  publics.  .     .  167,6i0,801  95 

—  de  la  guerre 377,836,613  03 

—  de  la  marine 98,354,930  68 

—  des  finances 17,306,539  52 

Total.     .     .  932,398,822  34 

Frais  de  régie,  etc.  des  impôts  et  re- 
venus publics 145,070,346  74 

Remboursements  et   restitutions , 

non-valeurs,  primes,  escomptes.  .    .  92,254,584  64 

Total.     .     .  237,324,931  38 

Services  auxquels  sont  affectés  des 

recettes  spéciales  :  légion  d'honneur.  7,140,191  14 

M.    Imprimerie  nationale.  .     .     .  2,883,206  75 

Id.  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine   9,378,621  87 

Id.    Service  de  la  fabrication  des 

monnaies 2,608,312  10 

Id.    Chancelleries  consulaires. .     .  572,430  56 

Total.     .     .  22,582,822  42 

Excédent  de  dépense  du  service  co- 
lonial   21,026,034  21 


—  373 


RECAPITULATION 


fr.      c. 

Dette 461,388,875    69 

Assemblée  nationale,  pouvoir  exé- 
cutif,  ministères 932,398,822    34 

Frais  de  régie  des  impôts,  rem- 
boursements, non-valeurs,  primes, 
escomptes,  etc 237,321,931    38 

Services   divers 22,582,822    42 

Excédent  de  dépense  du  service  co- 
lonial   21,026,034    21 


Total  ofliciel  de  la  première  partie.     1,674,721,486    04 


DEUXIÈME  PARTIE. 
Départements  {\). 

Dettes  départementales 

Dépenses  relatives  aux  bâtiments , 
(travaux  neuf  ou  d'entretien).      .     . 

Prisons,  casernement  de  la  gendar- 
merie, corps  de  garde 

Entretien  ou  construction  de  routes 
départementales  et  chemins  vicinaux. 

Travaux  divers  spéciaux 

A  reporter.     .     . 


(!)  Ce  tfibleau  résulte  d'un  relevé  fait  sur  le  budget  définiti- 
vpment  réglé  do  1849.  Nous  avons  srulornent  supprimé  comme 
inniile  à  l'objet  que  nous  nous  proposons  la  division  des  dé- 
penses en  ordinaires,  extraordinaires,  spéciales  et  faculta- 
tives. 


2,202,540 

39 

3,200,934 

59 

7,639,885 

45 

41,479,543 

53 

36,392,140 

39 

90,915,044 

35 
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fr.  c. 

Report.     .     .  90,915,044  35 

Cours  ot  tribunaux 1,113,641  69 

Instruction  primaire 5,737,888  15 

Cadastre 928,856  28 

Archives,  frais  divers  d'impression.  275,170  81 

Encouragements 2,646,900  26 

Subventions  aux  communes.  .     .     .  477,502  87 
Secours  contre  la  mendicité,  enfants 

trouvés,  aliénés 10,534,284  97 

Cultes 223,307  67 

Dépenses  diverses 2,062,025  20 

Fonds  reportés  aux  exercices  1850 

et  1851 12,464,388  06 


Total  ofliciel  de  la  deuxième  partie.      127,379,013    31 


TROISIÈME  i^AKTlli. 
Communes  (1). 

Frais  d'administration,  personnel.     .     .  21,233,684 

—    de  matériel 4,847,412 

Entretien  des  constructions  et  autres  im- 
meubles communaux 46,328,395 


A  reporter.     .     .        72,409,491 

(i)  Relevé  fait  sur  les  tableaux  publips  dans  le  Rapport  de 
la  commission  instituée  par  un  décret  du  30  mars  18.50,  pour 
examiner  les  questions  relatives  à  la  situutiondes  départements 
et  des  communes:  président,  M.  Vivien;  rapporteur,  M.  Darcy. 
Les  dépenses  sont  relatives  à  l'année  1846.  Pourquoi  1846? 
Nous  l'ignorons.  Les  nombres  qui  figurent  sur  co  budget  gé- 
néral des  communes  sont  très-probabiempnt  au-dessous  de  la 
vérité.  I^n  rapporteur  ne  justifie  point  de  la  manière  dont  il 
l'a  composé.  On  conçoit  que  toute  dépense  qui  s'y  trouve 
portée  doit  être  réelle,  mais  que  toutes  les  dépenses  commu- 
nales n'y  sont  pas  néces?ai rement  portées. 
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fr. 

Report.     .     .  72,409,491 

Travaux  publics  i)Our  le  culte.     .     .     .  11,363,544 

—  pour  rinstruclion  publique.     .  9,592,23V 

—  pour  les  chemins  vicinaux  et 

autres  services 32,299,264 

Acquisitions  d'immeubles  pour  le  culte.  1,185,846 

—  pour  l'instruction  publique.  2,402,691 

—  pour   la   voie  publique  et 

autres  services 10,395,499 

Police  et  salubrité 21.473,920 

Frais    d'administration    de    l'octroi    et 

dixième  du  trésor 13,751,608 

Secours  publics,  subvention  aux  hospi- 
ces et  bureaux  de  bienfaisance 15,574,818 

Garde  nationale  ,  traitements ,  corps  de 

,qarde  ,   mobiliers 2,141 ,554 

Instruction  publique,  traitements,  entre- 
tien de  bâtiments ,  mobilier 21,213,733 

Cultes ,  personnel 3,774,610 

—  matériel 2,171,732 

Contributions  des  propriétés  communa- 
les, prélèvements  pour  casernements.   .    .  8,919,012 

Intérêts  d'emprunts 3,806,690 

Acquisition  de  rentes  et  remplois  de  ca- 
pitaux   2,161,970 

Pensions  do  retraite  et  secours  (  en  outre 

des  fonds  de  retenue) 497,202 

Dépenses  diverses  ordinaires 20,348,6.59 

—  extraordinaires 24,650,428 

Total.     .     .  280,134,505 
A  ajouter,  à  l'articlij  intéréls  d'einprunls  , 
un  surplus  relatif  à  la  ville  de  Paris,  et  non 

compris  dans  le  tableau  (1) 2,913,538 

Total  officiel  de  la  troisième  partie.  .     .  283,048,043 


(1)  Nousn'avons  pu  réussir  à  nous  expliquer  la  raison  pour 
laquelle  la  ville  de  Paris  n'est  comprise  dans  le  tableau  de 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  INDIRECTES  (1) 

ou 

Perles  des  citoyens  par  suite  de  la  concession  ou  de  l'ahandon 
que  VEtat  fait  de  certains  intérêts  publics  à  des  particuliers 
ou  à  des  corporations. 

fr. 

Dépenses  indirectes  de  la  justice  ;  re- 
venu annuel  des  notaires 147,412,800 

Id.  des  avoués  d'instance  et  d'appel, 
huissiers  et  greffiers 83,161,800 

Id.  des  agréés,  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  avocats  (2) 44,925,000 


A  reporter.    .     .        275,499,600 


M.  Darcy,  à  l'article  de  la  dette  des  communes,  que  pour  une 
somme  de  1,678,866  fr. ,  tandis  que  le  budget  officiel  porte 
4,592,404  fr. ,  différeuco  2.913,538.  Cette  inconcevable  erreur 
nous  permet  de  supposer  beaucoup  d'autres  omissions, 

(1)  Nous  appelons  indirectes  toutes  les  dépenses  portées 
dans  ce  chapitre,  parce  qu'elles  ne  pèsent  qu'iudireclemout 
sur  l'établissement  social.  C'est  au  contraire  très  -  directe- 
ment que  les  citoyens  les  acquittent ,  les  uns  quand  ils  ont 
recours  aux  gens  de  loi,  d'autres,  quond  ils  s'adressent  à  des 
agents  de  change,  à  des  banquiers,  etc.,  etc.,  tous  quand  ils 
achètent  en  qualité  de  consommateurs  des  marchandises  doiil 
la  plus-value  ne  profite  qu'à  un  petit  nombre  de  riches  pro- 
ducteurs. Notre  système,  s'il  n'abolit  pas  entièremeni.  et  sur- 
tout immédiatement,  cet  ordre  de  dépenses,  les  diminue  au 
moins  dans  une  proportion  énorme,  en  suprinie  certaines  el 
des  plus  lourdes,  et  les  atteint  toutes  dans  leur  source  qui  à 
la  longue  tarira. 

(2)  Voyez  la  justification  des  chiffres  de  ces  premiers  articles 
à  notre  chapitre  de  l'organisation  judiciaire.  Nous  porton'^  les 
avocats  sur  ce  tableau  parce  que  bien  que  noire  système  ,  en 
abolissant  l'orrfre,  n'abolisse  pas  la  fonction,  \\  nous  paraît  cer- 
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fr. 
Report.     .    .        275,499,600 

Id.  des  commissaires  priseurs.    .    .     .  2,649,600 

Dépenses  indirectes  des  finances  :  re- 
venu net  de  la  banque  de  France.     .     .  9,000,000 

Id.  bénéfices  usuraires  des  banquiers 
escompteurs  (2  pour  100  sur  20  mil- 
liards) (1).     . 400,000,000 

Id.  des  prêteurs  sur  gage  et  à  ila  petite 
semaine,  des  capitalistes  qui  font  des 
avances  aux  industriels,  agriculteurs,  pe- 
tits propriétaires 150,000,000 

Id.  part  de  l'usure  sur  les  emprunts  hy- 
pothécaires (  1  1/2  pour  100  sur  12  mil- 
liards) (2) 180.000,000 


A  reporter.     .     .     1,017,149,200 


tain  que  la  simplification  des  lois,  la  suppression  du  minis- 
tère public,  l'application  du  jury  au  civil,  enfin  le  progrès  de 
l'inslruclion  du  peuple  doivent  avoir  cet  effet  de  rendre  le 
ministère  de  l'avocat  de  moins  en  moins  utile  au  citoyen  qui 
ne  veut  que  réclamer  son  droit. 

(1)  M.  Michel  Chevalier  estime  plus  haut  que  bous  celle 
parlie  du  budget.  Voici  ce  qu'il  a  écrit  dans  ses  lettres  sur 
l'Amérique  du  Nord  (t.  ii,  p.  258)  :  «  Le  taux  moyen  de  l'ar- 
gent dans  l'ensemble  des  transactions  de  toute  nature  et  de 
tout  ordre  qui  s'opèrent  en  France  est  au  moins  de  15  ou  20 

pour  100,   de  25   peut-être La  production  totale  de  la 

France  est  estimée  à  neuf  milliards,  ce  qui  suppose  une  masse 
de  transactions  dix  à  douze  fois  plus  considérable.  La  somme 
annuelle  des  seuls  effets  de  commerce  est  d'environ  vingt 
milliards.  Eu  admettant  une  échéance  moyenne  de  quatre 
mois  et  une  niasse  de  transactions  de  quatre-vingt  milliards, 
une  Pfonomie  de  2  pour  100  par  an  représenterait  540  mil- 
lions, y)  Quelle  ne  serait  pas  récononiie  si  1e  prix  de  l'argent 
était  réduit,  comme  il  le  sera  par  l'effet  de  nos  ban({ues  can- 
tonales à  un  taux  uniforme  de  4  à  6  pour  100  !  C'est  par  mil- 
liards qu'il  faudrait  compter  les  sommes  dont  sérail  allégée 
la  production  nationale. 

(2)  Sous  la  Restauration,  il  étaitrc'sultéde  l'enquête  faite  dans 
les  86  départemenls  par  les  directeurs  de  la  caisse  hypothé- 
caire, que  le  taux  moyen  des  emprunts  était  de  12  1/2  pour  100. 
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fr. 

Ut'i)orl.          .  1,017,149,200 

Compagnies  d'assurance  de  toutes  sor- 
tes, revenu  net  et  frais  exagérés  d'admi- 
nistration. (1) 12,000,000 

Revenu  des  agents  de  change,  courtiers, 

receveurs  généraux  et  autres  (2).     .     .     .  I8,08i,000 

A  reporter.     .     .  1, OH, 833, 200 


t)';mtro  part,  voioi  comment  s'exprimait,  on  1844,  un  homme 
dont  lo  nom  fait  aiitorilé  ,  M.  d'Audiffret  :  «  L'intérêt  de  la 
dotte  liypolliécaire  que  l'on  iQdi(}uc  seulement  au  taux  de  5 
pour  iUO  est  inséparable  des  frais  ,  des  droits,  des  honoraires 
d'officiers  publics  enfin  des  charges  diverses  qui  accompagnent 
le  contrat  passé  avec  chaque  prêteur  par  le  propriétaire  em- 
barrassé. On  peut  donc  affirmer  sans  aucune  exagération  que 
la  moyenne  du  loyer  de  ces  capitaux  empruntés  sur  des  gages 
trop  souvent  incenams  et  difficiles  à  réaliser  varie  suivant 
l'importance  des  emprunts  de  8  à  10  pour  IGO.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cet  article  les  honoraires  des 
officiers  publics,  ce  serait  faire  double  emploi.  Mais  évaluant 
à  7  1/2  pour  100  la  moyenne  actuelle  de  l'mtérêt  des  prèis 
hypothécaires  et  supposant  que  notre  système  de  garanties 
ne  réduise  tout  d'abord  qu'à  6  pour  100  le  prix  de  l'argent, 
il  nous  reste  1  1/2  ^our  100  d'économie  pour  les  citoyens  sur 
la  masse  de  la  dette  hypothécaire. 

(1)  ti  serait  peut-être  juste  d'ajouter  a  cet  article  tes  vole- 
ries  de  quelques-unes  de  ces  compagnies  ou  de  leurs  direc- 
teurs. Deux  exemples  récents  viennent  de  trop  bien  justifier 
ce  qu*^  nous  avons  dit  en  perlant  des  assurances  (  page  276). 
Les  malversations  des  deux  compagnies  la  Prévoyance  et  \'E- 
quitahle,  font  perdre  aux  malheureux  assurés  des  capitaux 
épargnés  à  grand  peine  et  au  prix  de  bien  des  sueurs  el  des 
privations.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  si- 
nistres financiers  de  cette  nature  lorsqu'on  sait  «lue  le  nombre 
des  personnes  assurées  à  ces  deux  rompagDie«  ne  .s'élevait  pas 
à  moins  de  240,000,  ce  qui,  en  mettant  la  moyenne  des  sous- 
criptions à  1,000  fr.,  ferait  240  millions  do  capitaux  souscrits, 
ou  environ  50  millions  de  capitaux  réalisés  (car  il  no  roulre 
guères  que  le  cinquième  des  souscriptions). 

Voilà  des  pertes  impossibles  dans  notre  système,  puisque  la 
commune  et  l'Etat  y  :ont  responsables. 

(2)  il  est  bien  entendu  que  pour  celte  évaluation  nous  ne 
tenons  compte  que  du  revenu  ajouté  à  leurs  traitements  of- 
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fr. 

Report.     .     .     1.04-7,833,200 

Id.  des  compagnies  adjudicataires  ou 
iormières  des  canaux  et  chemins  de  fer  (1).        Mémoire. 

Bénéfices  des  adjudicataires  des  em- 
prunts publics Mémoire. 

Immeubles  dont  la  jouissance  est  donnée 
abusivement  à  des  fonctionnaires  (2).     .         20,000,000 

Epingles,  pots  de  vin,  etc.,  relatifs  à 
diverses  fournitures Mémoire. 

Budget  des  écoles  primaires .  dites 
écoles  chrétiennes  (3) 60,000,000 

Moulant  de  la  charité  privée  annuelle , 
soit  par  don  direct  soit  par  l'entremise  du 
clergé  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.     .        Mémoire. 

Donations  et  legs  d'immeubles  faits 
pour  cause  de  charité  en  faveur  de  com- 
munautés religieuses  ou  autres  fondations 
ecclésiastiques Méiuoire. 

Prélèvement  fait  sur  les  consommateurs 
par  le  système  protecteur  (4) 500,000,000 

Total.     .     .     1,627,833,200 


ficieis  par  ceux  de  ces  agents  qui  sont  proprement  tonction- 
nairos  publics.  Nous  n'y  comprenons  pas  non  plus  les  pertes 
résultant  des  banqueroutes  malheureusement  trop  fréquentes 
de  res  messieurs. 

(i)  Nous  portons  pour  mémoire  celles  des  dépenses  indirectes 
que  nous  craignons  d'évaluer  inexactement  faute  de  rensei- 
gnements îut'fisants.  Quelques-unes  s'élèvent  h  des  sommes 
immenses. 

(2)  On  évalue  a  plus  do  400,000,000  francs  la  valeur  capitale 
des  immeubles  dont  les  fonction naires  publics  ont  la  jouis- 
sance. Notre  système  supprime  tous  logements  comme  abusifs, 
sauf  un  petit  nombre  cas. 

(3)  Le  budget  des  écoles  primaires  dirigées  par  les  frères  et 
sœurs  de  la  doctrine  chrétienne,  budget  que  paient  en  partie 
les  parents,  en  partie  la  charité,  en  partie  les  municipalités 
ne  peut  être  évalué  à  moins  de  80,000,000.  Sur  celte  somme  il 
faut  «iéduire  environ  20,000,000  compris  dans  le  budget  des 
dép.irtcmenls  et  des  communes. 

(4)  Les  libre-échangistes  évaluent  à  un  milliard  l'impôt  que 
le  régime  prohibitif  et  protecteur  rapporte  à  la  grande  indus- 
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On  peut  porter  hardiment  ce  dernier  total  à  deux  mil- 
liards ,  si  Ton  tient  compte  des  articles  signalés  pour  mé- 
moire ,  quelle  que  soit  l'évaluation  que  Ton  croie  pouvoir 
donner  de  ces  derniers ,  et  l'on  arrivera  à  une  somme  plus 
considérable  encore  si  Ton  y  ajoute  le  budget  indirect  des 
cultes,  dont  nous  donnons  le  détail  plus  loin.  Mais  nous 
voulons  bien  cependant  nous  arrêter  à  cette  somme  de 
deux  milliards. 


RÉCAPITULATION  DES  TROIS  PREMIERES  PARTIES. 

fr.  c. 

Dépenses  de  l'Etat 1,674.,721,486  04 

—  des  départements.    .     .         127,379,013  31 

—  des  communes.    ...         283,04.8,.0i3  » 

Total  officiel  des  trois  premières 

parties. .'     2,085,148,542  35 

Total  approximatif  de  la  quatrième 

partie 2,000,000,000  » 


Total  général,  approximatif.     .     .      4,085,118,542    35 


trie.  Cet  impôt  fait  payer  les  objets  de  consommation,  notam- 
ment les  métaux,  les  combustibles,  certaines  étoffes,  1/4  et 
même  1/3  en  sus  de  leur  valeur  réelle. 


—  381  — 
BUDGET  TOTAL  DES  DÉPENSES 

de  l'organisation 
COMMUNALE  ET  CENTRALE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ADMINISTRATION  DES  COMMUXES  (1). 


SI. 

Centralisation  communale. 

Assemblée  communale  ,  28  délé- 
gués, 70  séances  par  an  (2),  indem- 
nité de  5  fr.  par  séance  (3).     .     .     . 


Commune 
moyenne 

de 
Ig.OOObab. 


9,800 


TOTAL 

des 
2,000  communes. 


19,600,000 


(1)  Les  traitements  des  fonclionnairps  ou  employés  quel- 
conques d'une  commune-canton ,  ainsi  que  les  fiais  de  tout 
genre  relatifs  à  quelqu'une  des  agences  administratives  de 
cette  même  commune  sont  évalués  et  portés  dans  ce  tableau 
en  supposant  la  donnée  d'une  commune  moyenne  de  18,000 
habitants.  H  sera  donc  bien  entendu  que  les  nombres  estima- 
tifs devront  être  élevés  pour  les  grandes  communes  ,  pour  les 
grands  centres  de  population,  et  au  contraire  abaissés  gra- 
duellement pour  les  localités  de  moindre  importancy.  Le 
nombre  des  administrateurs  délégués  varie  également  do 
commune  à  commune  :  28  est  le  nombre  moyen. 

(2)  Pour  première  application  de  la  note  précédente  nous 
remarquerons  que  telle  commune  peut  suffire  à  sou  adminis- 
tration avec  une  séance  hebdomadaire  d(^  l'assemblée  com- 
munale, —  soient  alors  52  séances  par  an,  —  et  que  telle 
autre  exigera  des  séances  supplémentaires.  Quelques-unes  en 
demanderont  deu.x,  trois  ou  même  un  plus  grand  nombre  par 
semaine  régulièrement.  L'indemnité  sera  inférieure  à  5  francs 
dans  beaucoup  de  localités,  ailleurs  elle  devra  être  plus  éle- 
vée. Nous  laisserons  le  lecteur  appliquer  notre  remarque  ù 
tous  les  cas  analogues. 

(3)  Nous  portons  au  premier  et  au  second  tableau  les  dé- 
penses à  la  charge  des  communes  et  nous  portons  au  .second 
seulement  celles  à  la  charge  de  l'Etat. 
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Report.     .     .     . 

Préfets,  un  par  commune  à  3,000 
fr.  d'appointements 

Loyer  pour  salles  communes  de 
délibération  et  de  vole,  pour  le  tri- 
bunal et  le  l)ureau  de  publicité, 
dans  environ  1,500  des  2,000  com- 
munes où  les  locaux  publics  feraient 
défaut 


Total. 


Bureau  de  publicité. 

Administrateur- rédacteur  en  chef 
du  journal  de  la  commune.  .     .     . 

Rédacteur-sténographe ,  greffier. 

Frais  de  composition  .  papier,  ti- 
rage du  journal  couverts  par  les  re- 
cettes  

Total 


Commaae 
moyenne 

de 
18,000  hab. 


S  3. 

Bureau  de  statiRtique. 

Chef  du  bureau  ou  agent  directeur, 
metteur  en  ordre  et  rédacteur.     .     . 

Agents  de  tout  ordre ,  de  l'ensei- 
gneujenl,  des  finances,  de  la  police, 
etc. .  etc 

Matériel  (1)  et  salaires  d'aides  pris 
tem|)orairement 

Total.     .     .     . 


9,800 


TOTAL 

(les 

1,000  communoâ. 


1,500 


11,300 


1,500 


19,600,000 


0,000,000 


2,250,000 


27,850,000 


3,000,000 


1,200      2,WC,000 


Mémoire. 


2,700 


1,500 


.Mémoire. 


1,000 


.Mi'moiie. 


5,4-00,000 


3,000,000 


Mémoire. 


2,500 


2.000,000 


,.000,000 


(1)  Ci'l  arliclp  est  complété  pur  celui  de  la  bibliothèque  ol 
du  cabinet  de  physique  de  la  commune. 
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8  4. 


Garantie  du  travail. —Assistance  publique. 

Personnel  :  employés  de  la  statis- 
que  et  de  la  publicité,  préfet.     .     . 

Travaux  donnés  par  la  com- 
mune (1)  ou  par  l'Etat 

Infirmes  et  vieillards  à  assister 
soient  en  valeur  80  personnes  par 
commune  à  200  fr.  chacune  aimuel- 
lement 

Enfants  abandonnés  ou  orphe- 
lins (2),  200  par  commune  à  120  fr. 
chacun 

Malades  à  secourir  à  domicile  (3), 

A  reporter.     .     . 


Commune 

moyenne 

de 

18,000  hab. 


Mémoire. 


50,000 


16,000 


2i,000 


90,000 


TOTAL 

dos 

2,000  commuDes 


Mémoire. 

100,000,000 

2i, 000 ,000 
48,000,000 


172,000,000 


(1)  D^ns  tous  Ips  cas,  la  charge  est  pour  l'Etat  si  la  com- 
mune n'y  peut  sufûre.  Il  en  est  de  même  des  articles  suivanb^ 
relatifs  à  l'assistance  publique. 

(2)  Nous  nous  servons  du  chiffre  officiel  des  enfants  trouvés. 
Comme  quelques-uns  d'entre  eux  sont  adoptés  par  des  par- 
ticuliers, le  surplus  des  fonds  peut  s'appliquer  aux  orphelins. 
Or,  on  compte  annuellement  une  naissance  sur  34  habitants, 
et  1  enfant  naturol  sur  13  enfants.  11  nait  donc  chaque  année 
un  entant  naturel  sur  442  habitants,  c'est-à-dire  40  enfants 
naturels  dans  une  commune  de  18,000  habitants.  Sur  cette 
donnée,  nous  calculons  d'après  les  tables  de  mortalité  qu'une 
commune  devrait  avoir  chaque  année  300  enfants  naturels  de 
l'âge  de  0  à  9  ans  à  sa  charge.  Au-dessus  de  cet  âge,  ils  ont 
part  au  budget  de  l'enseignement.  Mais  on  sait  que  la  morta- 
lité desenfants  naturels  est  beaucoup  plus  rapide  que  celle  des 
autres.  Malheureusement,  donc,  il  n'y  a  que  trop  lieu  à  la  ré- 
duction que  nous  supposons  sur  cet  article  de  noire  budget. 
Bientôt,  il  faut  l'espérer,  ce  genre  d'économie  cessera  d'être 
possible,  mais  bientôt  aussi  le  nombre  des  enfants  abandon- 
nés diminuera. 

(3)  Cet  article  est  expressément  relatif  aux  communes  qui 
n'ont  pas  d'hôpitaux  à  leur  disposition.  Quelle  que  soit  la  so- 
lution qui  sera  donnée  un  jour  à  la  question  des  hospices  et 
des  hôpitaux,  leur  existence  actuelle  et  les  fonds  dont  ils  sont 
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Report.  .  . 
soit  la  valeur  d'un  homme  par  an 
sur  120  habitants  et  200  fr.  par 
homme 

Aliénés ,     .     .     . 

Traitements  des  médecins  et  des 
vétérinaires  publics  (1) 

Total.     .     .    . 

§3. 

Enseignement. 

Instituteurs  et  institutrices  de  l'en- 
seignement général ,  partie  obliga- 
toire, 12  par  commune  à  1,500  fr.  . 

Id.  des  dix  services  de  l'enseigne- 
ment général ,  10  par  commune  à 
1,500  fr 

Id.  de  l'enseignement  spécial,  42 
écoles  (2) ,  10  professeurs  par  école , 
à  2,000  fr.     . 

Id.  de  renseignement  central , 
100  professeurs,  à  3,000  fr.  Van.     . 

Internement  dans  les  collèges  com- 
munaux ,  pour  cause  d'éloignement 

A  reporter.     .     . 


Commune 

moyenne 

de 

18,000  bab. 

TOTAL 

des 
2,000  commuoe». 

90,000 

172,000,000 

30,000 
5,000 

45,000,000 
10,000,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

125,000 

227,000,000 

36,000,000 

30,000,000 

840,000 

300.000 

67,140,000 


abondamment  pourvus,  nous  permettent  de  réduire  de  1/4, 
c'est-à-dire  de  60  à  45  millions,  les  londs  relatif?  aux  secours 
à  domicile  dans  la  totalité  des  2  000  communes.  Pour  la  m^me 
raison,  nous  réduisons  de  32  à  24  millions  le  crédit  général 
relatif  aux  infirmes  et  aux  vieillards. 

(1)  Le  médecin  et  lo  vétérinaire  reçoivent  leurs  traitements 
comme  professeurs  au  collège  communal ,  et  sont  portés  au 
budget  d<'i  l'enseignement. 

(2)  42  écoles ,  c'est-à-dire  6  en  moyenne  pour  chacune  dps 
sept  catégories.  (V.  le  projet.) 
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Report.  .  . 
ou  par  mesure  d'assistance  publique, 
100  élèves  (1)  à  150  fr.  l'un.  .    .    . 

Id.  dans  les  collèges  spéciaux 
(élèves  de  l'Etat) ,  6  par  commune, 
12,000  en  tout  à  500  fr 

Loyer  d'immeubles  pour  l'ensei- 
gnement général  (2) ,  plus  entretien 
ou  loyer  de  mobilier,  1,500  fr.  par 
commune  dans  les3A  des  communes 
seulement 

Frais  de  véhicules  pour  les  élèves 
des  collèges  communaux,  déduction 
faite  des  transports  publics,  ainsi 
que  des  frais  du  matériel  emprunté 
à  l'armée ,  et  porté  en  compte  dans 
un  autre  chapitre 

Livres  et  fournitures  de  bureau 
pour  les  élèves  des  collèges  commu- 
naux et  spéciaux,  admis  à  titre  gratuit . 

Bibliothèques  publiques  et  coUec- 

A  reporter.     .    . 


Commune 

moyenne 

de 

18,000  bab. 


15,000 


TOTAL 

des 
2,000  communes. 


1,500 


8,000 


500 


25,000 


67,140,000 
30,000,000 

6,000,000 


2,250,000 


16,000,000 
1 ,120,000 


122,510,000 


(1)  100  élèves,  c'est-à-dire  à  ppu  près  1  enfant  sur  5  de  neui 
à  douze  ans  dans  chaque  commune  hors  d'état  do  payer, 
même  en  partie,  le  prix  de  la  pension.  On  conçoit  que  la 
gratuité  de  l'entretien  étant  quelquefois  totale  et  quelquefois 
partielle,  suivant  la  situation  des  familles,  noire  calcul  sup- 
pose en  réalité  plus  d'un  entant  sur  cinq  ,  dont  rinterneniPiit 
est  facilité  par  la  commune. 

(2)  Nous  no  portons  pas  à  notre  budget  d'arliele  analogue 
pour  l'instruction  spéciale  ou  centrale,  parce  que  l'Etat  pos- 
sède d'ores  et  déjà  plus  que  le  nécessaire  à  cet  égard.  Nous 
aurions  même  pu  réàuire,  par  celle  considération,  le  présent 
article.  Mais  nous  voulons  réparer  (luelques  omissions  inévi- 
tables en  estimant  largement  toutes  nos  dépenses. 


—  .18r, 


Report.     . 
lions  scientifiques,  une  par  com- 
ïîïUriri  :  persontiel  (1).  .... 

Id.  matériel,  acquisitions  annuel- 
les, etc.,  3,000  fr.  par  commune  (-2) 

1(1.  à  Paris  persomiel  et  matériel. 

Musées  nationaux,  théâtres  natio- 
naux, fêles  ])ul)liques.     .     .     . 

lil.   h  Paris 

Total.    .    . 

§6. 

Justice. 

Jurés  communaux ,  sessions  heb- 
domadaires de  ï  jours  ou  208  séan- 
ces par  an,  14-  jurés,  indemnité  de 
de  2  fr.  50  par  jour 

Juges  communaux,  3  par  com- 
mune à  1,500  fr 

Officiers  d'enregistrement  ou  no- 
taires ])ublics,  1  par  commune  à 
1,500  fr 

Commissaire  communal  de  police 
à  1,500  fr 

Jurés  départementaux  (tribunal 
criminel),  86  départements,   une 

A  reporter.     .    . 


Commune 

moyenne 

de 

18,000  hab. 


TOTAL 

des 
2,000  coDimunes. 


122,510,000 

Médioiré. 

6,000,000 
600,000 

10,000,000 
3,000,000 


1V2,110,000 


14,560,000 
9,000,000 

3,000,000 
3,000,000 


29,560,000 


(1)  Los  professeurs  des  collèges  communaux  peuvent  par- 
laifement  faire  ,  soit  à  tour  de  rôle  soit  autrement  le  service 
tlo  la  bibliotliècjup  pour  le  public.  A  l^aris,  il  faut  vn  outre 
un  persoTinel  subalterne  dont  nous  tenons  compte  ci-dessous, 
et  il  en  serait  de  même  dan^^  quel<iues  autres  grandes  villes. 

(2)  Nous  portons  ici  un  chiffre  assez  élevé  parce  t|ue  dans 
la  plupoj't  des  localités  il  ne  s'agit  pas  d'entretenir,  mais  de 
cré^T. 
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Report.  .  . 
session  par  mois ,  50  jours  par  an , 
indemnité,  5  fr.  pour  28  jurés.  .    . 

Juges  départementaux,  3  par  dé- 
partement, à  2,000  fr 

Indemnité  allouée  aux  témoins  (1). 

Frais  de  greffe ,  d'expertise ,  etc. 

Tribunal  de  cassation  (voyez  ad- 
ministration centrale) 

Détention  et  frais  de  translation 
des  condamnés  ou  prévenus  (2).     . 

Agents  de  police  et  de  statistique 
urbaiwe  et  rurale  à  raison  de  15  par 
commune  ,  et  de  700  fr.  de  traite- 
ment, terme  moyen 

Total.     .     .     . 

Finances ,  travaux  publics. 

Banque,  assurances,  perception 
des  contributions  (3) 


Commune 

moyenne 

de 

18,000  liab. 

tOTAL 

des 
2,000  communes. 

29,560,000 

602,000 

516,000 
3,V00,000 
1,000,000 

Mémoire. 

7,000,000 

10,500 

21,000,000 

10,500 

63,078,000 

Néant. 

(1)  Notre  système  admettant  les  t(?moins  au  civil  comm«  au 
rriminel  nous  doublons  la  somme  do  1,700,0(X)  fr.,  portée  au 
l)udget  actuel  pour  mdomnilés  allouées  aux  témoins  dans  les 
ras  où  in  ehc'.rge  en  revient  à  TElut. 

(2)  C'est  à  peu  de  ctiose  près  la  somme  portée  au  budget  df 
rfttat  pour  uno  dépense  qu'il  sera  facile  de  réduire  considérable- 
mont,  lorsque  le  code  pénal  et  l<;  système  pénitentiaire  seront 
réformés. 

(3)  Les  frais  di;  tout  gonre  do  l'administration  de  la  banque 
ol  do  coll  !  dos  assurances  sont  prélevés  sur  les  rovemis  ros- 
poctifs  do  oos  élablissomonts.  Quant  à  la  porcoption  dos  con- 
tributions, lo  service  on  esl  fait  par  la  banciuo  à  laquelb^  il 
n'osi  nulbMuor.t  onéi'oux  et  qui  môme  est  intéressée  à  s'en 
chargor. 
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Travaux  communaux  (service  or- 
dinaire) routes  et  chemins  commu- 
naux, entretien  de  bâtiments  (1).    . 

Id.  Service  extraordinaire  (voyez 
l'article  de  la  garantie  du  travail  )  (2). 

Postes  et  transports  (voyez  à  l'ad- 
ministration centrale 


Total. 


RECAPITULATION  DE  LA  V^  PARTIE. 

Centralisation  communale.    . 
A  reporter.    . 


Cominnne 

moyenne 

de 

18,000  bab. 

TOTAL 

des 
2,000  communes. 

50,000 

100,000,000 

Mémoire. 
Mémoire. 

50,000 

100,000,000 

11,300 

27,850,000 

11,300 

27,850,000 

(1)  Cet  article  s'élève  plus  haut  dans  le  budget  actue'  des 
départements  et  des  communes ,  mais  une  partie  des  dé- 
penses départementales  revient  nécessairement  à  l'Etat  dans 
notre  système  ,  et  d'autre  part  les  allocations  spéciales  faites 
ci-dessus  pour  la  maison  commune ,  le  collège  commu- 
nal, etc.  nous  permettent  de  nous  tenir  ici  à  un  chiffre  plus 
bas,  tout  en  espérant  l'extension  et  l'amélioration  du  service 
des  travaux  communaux,  surtout  en  matière  do  voies  de 
communication. 

(2)  On  comprend  que,  indépendamment  dos  100,000,000  fr. 
qui  figurent  à  notre  budget  pour  la  garantie  du  travail  et  en 
même  temps  pour  l'exécution  des  travaux  extraordinaires, 
cunimunaux  ou  nationaux,  des  fonds  considérables  pourront 
devenir  nécessaires.  Nous  ne  considérons  pas  cette  prévision 
comme  propre  à  déranger  l'établissement  de  notre  budget  : 
il  s'agit  ici  d'une  nature  de  dépenses  éminemment  productive, 
de  travaux  qu'on  entreprend  quand  on  croit  avoir  les  avances 
nécessaires  pour  les  mener  à  fin,  et  dont  l'importance  est 
d'ailleurs  tout-à-fait  illimitée.  Si  nous  n'ajoutons  pas  à  noire 
budget  une  somme  de  200,000,000  en  sus  pour  travaux  pu- 
blics extraordinaires ,  ce  n'est  pas  de  peur  de  le  grossir,  tant 
ce  chapitre  nous  semble  à  part  de  tous  les  autres,  mais  parce 
qu'il  nous  esi  impossible  de  prévoir  quelle  somme  de  travaux 
et  de  dépenses  serait  jugée  bonne  et  possible  dans  les  pre- 
mières années  de  notre  exercice. 


—  389  — 


Report.    .    . 

Publicité 

Statistique 

Garantie  du  travail.  —  Assistance 

publique 

Enseignement 

Justice 

Travaux  communaux  ordinaires. 

Total  général  de  la  l''^  partie  (1).    . 


Commane 

moyenne 

de 

18,000hab. 

TOTAL 

des 
2,000  communes. 

11,300 
2,700 
2,500 

125,000 
33,000 
10,500 
50,000 

27,850,000 
5,400,000 
5,000,000 

227,000,000 

1V2,110,000 

63,078,000 

100,000,000 

235,000 

570,438,000 

(1)  En  voyant  celto  somme  de  235,000  fr.  mise  à  la  charge 
de  chaque  canton,  on  pourra  se  récrier  et  faire  observer  qu'il 
est  en  France  bien  des  cantons  qui  seront  dans  l'impossibilité 
d'y  suffire.  Ceci  est  possible.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que 
l'État  devrait  intervenir  et  prendre  à  sa  charge,  soit  en  tota- 
lité soit  en  partie  les  dépenses  relatives  à  l'assistance  publique. 
11  n'y  a  donc  de  réellement  obligatoires  pour  les  communes 
que  les  dépenses  relatives  à  la  centralisation  communale,  h  la 
publicité,  h  la  statistique,  à  Vemeignement ,  en  partie,  et  à  la 
police.  Ou  peut  ajouter  à  cela  les  travaux  communaux  d'ur- 
gence ou  reconnus  indispensables.  Quant  au  travaux  extraor- 
dinaires, il  est  évident  qu'ils  sont  facultatifs  et  que  les  cantons 
ne  les  feront  que  lors({u'ils  auront  les  ressources  nécessaires, 
soit  au  moyen  de  l'épargne  soit  au  moyen  de  l'emprunt. 

Ainsi,  les  dépense^;  obligatoires  pour  chaque  canton  se 
trouvent  réduites  à  60,000  fr.  et  à  110,000  fr.  si  l'on  y  com- 
prend les  50,000  fr.  de  travaux  publics  ordinaires. 


—  390  — 
DEUXlÈiME  PARTIE. 

A UMIMSÏRATIOS  CENTRALE- 

ir. 

Assemblée  nationale  administrative  (900 
membres,  300  jours  de  travail  à  25  fr.).     ■  0,750,000 

Frais  de  missions  et  inspections  des  ad- 
ministrateurs (1)  (membres de  l'assemblée).  146,000 

Comités  et  bureaux  des  comités,  l)ureau 
de  l'assemblée  (2) -20,000,000 

Agents  commerciaux  et  politiques  à  l'é- 
tranger   i,000,000 

Service  télégraphique  (3) 2,000,000 

Travaux  publics  nationaux  (service  ordi- 
naire) (4) 56,000,000 

Travaux  publics  nationaux  (service  ex- 
traordinaire) (5) Mémoire. 

A  reporter.    .    .       88,896,000 

(i)  Cette  évaluation  suppose  l'équivalent  do  20  membres  eu 
tournée  constante,  et  une  indemnité  supplémentaire  de  20 
francs  par  jour. 

(2)  Cet  article  qui  comprend  le  malériol  et  le  personnel  ac- 
cessoire des  comités  est  réijuivalent  des  administrations  cen- 
trales ou  bureaux  des  ministères  d'aujoura'tiui. 

(3)  Évaluation  plus  élevée  que  les  dépenses  actuelles  à  couse 
des  lignes  à  créer  et  de  l'introduction  de  la  télégraphie  élec- 
trique. 

(4)  Nous  ne  retranchons  aux  évaluations  du  budget  actuel 
que  l'administration  centrale  compriso  à  l'article  des  comités, 
les  hauts  fonctionnaires  ,  c'e<t-n-dirt^  les  gros  traitements,  et 
les  écoles  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  auxquelles  il  est 
pourvu  par  notre  organisation  de  l'enseignement  (écoles  spé- 
riales).  Appliquez  cette  remarque  aux  articles  suivants,  (jui 
so  rapportent  aux  ministères  actuels  des  finances,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

(5)  Voyez  le  chapitre  de  la  garantie  du  travail  dans  la  pre- 
mière partie  Âdministraiiqn.  des  communes.  Au  reste ,  l'article 
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fr. 

Report.     .     .  88,806,000 

Administration  des  domaines  et  des  forêts 

( personnel  et  matériel )  (1) V,000,000 

Établissements  agricoles  et  médicaux  , 

haras,  manufactures  nationales,  etc.     .     .  3,500,000 

Monnaie  (personnel,  matériel,  frais  et 

pertes)  (2) 1,500,000 

Imprimerie  nationale  et  Moniteur  uni- 
versel   3,000,000 

Monopoles  :  postes  et  transports.  .     .     .  25,000,000 

—  poudres  (frais  d'exploitation).  3,200,000 

—  tabacs 30,000,000 

Service  des  douanes  (3) 10,000,000 


Total.     .     .     .       169,096,000 


des  travaux  publics  extraordinaires  est  nécessairement  indé- 
terminé, variable. 

iV.  B.  Les  sommes  consacrées  dans  notre  budget  aux  tra- 
veaux  pubUcs  ordinaires  et  extraordinaires  doivent  être  con- 
sidérées comme  augmentées  de  celles  qui  s'appliquent  à  di- 
verses dépenses  du  service  d'instruction  militaire  et  des  armes 
spéciales,  puisqu'il  y  a,  là  aus?i,  un  véritable  servi'  e  de  tra- 
vaux publics.  11  faut  tenir  compte  de  tous  les  doubles  emplois 
si  l'on  veut  apprécier  nos  chiffres. 

(1)  Sur  cette  somme  2  millions  regardent  le  matériel  et  2 
le  personnel  qui  comprend  aujourd'hui  près  de  7,000  agents , 
mais  que  notre  création  des  bureaux  de  statistique  permet  do 
diminuer  considérablement.  Il  n'est  question  ici,  bien  entendu, 
ni  du  timbre,  ni  de  l'enregistrement.  Nous  supprimons  le 
lise. 

(2)  Cet  article  et  les  suivants  sont  établis  d'après  le  budget 
actuel  avec  les  réductibus  voulues. 

(3)  On  comprend  que  le  service  de  la  douane  devient  beau- 
coup plus  simple  par  suite  de  la  disparition  do  la  contrebande, 
conséquence  nécessaire  de  l'abaissement  des  tarifs  au-dessous 
de  20  pour  100.  L'article  que  nous  portons  à  10  millions,  fi- 

i       gure  au  budget  actuel  pour  26. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

ADMINISTRATION  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE  (intérieur) 
§1. 

Service  d'instruction. 


fr. 


Solde  et  entretien  des  élèves-soldats  ,  re- 
présentés par  le  produit  de  leur  travail.    .      Mémoire. 

Id.  de  2,400  hommes  appartenant  à  la 
section  de  cavalerie ,  ou  engagés  pour  l'ar- 
tillerie ou  le  génie  (1) 64-6,910 

Instructeurs-administrateurs  salariés  (2) , 


A  Reporter.     .     .  646,910 


(1)Cet  article  est  calculé  sur  les  dépenses  actuelles  de  solde 
et  entretien  du  corps  d'artillerie,  officiers  non-compris,  et 
sur  le  pied  de  paix.  Dans  la  masse  d'entretien  figure  une  part 
pour  l'harnachement  et  le  ferrage  (budget  de  1851).  Nous 
portons  les  chevaux  à  l'article  cavalerie  ci-dessous. 

On  voit  que  sur  les  600,000  hommes  du  service  d'inslruclion, 
nous  en  supposons  1,600  seulement,  soit  dans  la  section  de  la 
cavalerie  ,  soil  dans  celle  des  armes  spéciales  pour  lesquelles 
un  engagement  spécial  est  contracté  (voir  le  projet).  C'est 
un  contingent  annuel  de  800  d'un  côté  et  de  41)0  de  l'autre,  <iui 
est  nécessaire.  En  eff''t ,  ce  contingent  suffit  pour  entretenir 
au  complet  un  corps  de  cavalerie  de  80,000  hommes  ,  et  des 
corps  do  génie  et  d'artillerie  ensemble  de  40,000  hommes.  La 
mortalité  des  hommes  de  l'âge  de  20  à  25  est  de  un  cenlièmo 
par  an  seulement  :  les  tables  de  mortalité  eu  font  foi. 

L'instruction  spéciale  et  les  corvées  àe  la  cavalerie,  du  génie 
et  do  l'artillerie  devant  réclamer  une  part  très- considérable 
du  temps  des  hommes  qui  appartiennent  à  ces  corps  ,  nous 
croyons  (ju'ils  doivent  être  soldés  au  lieu  de  subvenir  k  leur 
entretien  par  leur  travail ,  comme  les  hommes  de  l'infanterie. 
Ceci  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  seront  pas  appliqués  aux  tra- 
vaux publics  pour  autant  (jue  leur  temps  sera  disponible.  L<> 
matériel  dont  ils  ont  la  conduit»*  doit  aussi  être  utilisé. 

(2)  Il  faut  se  rappeler  que  ces  oHiciers  choisissent,  parmi  les 
élèves  soldats  do  la  deuxième  année,  des  officiers  et  des  sous- 
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fin. 
Report.     .    .  646,910 

(  un  pour  600  hommes  d'infanterie  ;  total 
996  à  1,500  fr.  chacun) 1,494,000 

Id.  (pour  200  hommes  de  cavalerie, 
génie,  ou  artillerie,  même  traitement).     .  18,000 

Directeurs  de  travaux  salariés  (un  pour 
600  hommes  d'infanterie ,  même  traite- 
ment)   1,494,000 

Hahillement  de  l'infanterie  à  38  fr.  par 
an  et  par  homme 22,708,800 

Habillement  des  corps  spéciaux  à  50  fr. 
par  homme  l'un  dans  l'autre  (1).     .     .     .  120,000 

Campement  pour  les  600,000  hommes 
(tentes,  manteaux,  outils  divers  ,  etc.)  (2).  7,000,000 

Lits  militaires  et  dépenses  accessoi- 
res (.3) 9,000,000 

Chauffage,   éclairage 4,000,000 

Remonte,  harnachement ,  fourrages,  etc. 
(compris  ci-dessous  à  l'article  cavalerie).       Mémoire. 

A  reporter.     .     .        46,481,710 


ot'Gciers  riou-salariés  qui  leur  sont  .subordonné?.  Nous  n'on- 
trons  pas  dans  le  détail  de  la  hiérarchie  de  nos  instituteurs -;id- 
miuistraleurs.  Cependant  il  on  faut,  une  «luoiquc  très-simple, 
et  l'on  conroit  que  le  traitement  do  1,500  est  mv  niO}vnne, 
mais  de  laquelle  on  ne  doit  s'écarter  beaucoup  ni  en  plus  ni 
en  moins. 

Celle  remarque  s'applique  tout  entière  aux  directeur-;  des 
travaux  iiidustriels. 

(1)  Nous  portons  dU  compto  d(;  l'État  Ihibillementdes  hom- 
mes du  service  d'instruction,  ftarce  que  les  citoyens  apfielés  à 
ce  service,  nous  semblent  devoir  être  dispensés  de  tr;ijs  (>x- 
clusivement  r»  latil's  à  la  condition  exceptionnelle  qui  l^ur  est 
faite.  Les  chiffres  que  nous  adoptons  sont  des  moyennes  tirées 
du  budget  actuel. 

(•2)  Article  calculé  sur  les  dépenses  de  même  orire  de  l'ar- 
mée de  l'Algérie.  (Budget  de  1851.) 

(,3j  Calculé  sur  le?  dépenses  de  môme  ordre  de  l'arniée  dc- 
luelle  prise  en  son  entier.  Même  base  de  calcul  pour  l'iriicle 
suivant. 
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fr. 
Ueport.     .     .        ^(i,î»81,710 
Service  de  inarche  et  transports  géné- 
raux (1) .  2,000,00(> 

Hôpitaux  (confomlus  avec  les  hospices 
civils  des  localités  ou  sui)pléés  par  Tassis- 
ance  communale) Mémoire. 

Matériel  pour  l'exécution  des  travaux 
f)ublics  du  service  d'instruction  (2).     .     .       Mémoire. 

Achat  de  matières  premières  (ju  autres 
pour  travaux  destinés  à  l'entretien  des 
élèves-soldats  ou  pour  des  travaux  à  l'usage 
des  communes  ou  de  l'Etat  (3) Mémoire. 

Total.     .     .     .        48,481,710 


^2. 
Légions  communales. 

Officiers  administrateurs-instructeurs  de 
l'infanterie  (deux  par  légion  ou  commune  (4) 
à  1.000  fr 4,000,000 


A  reporter.    .    .         4,000,000 


(1)  Cette  parlio  du  budgot  actuel  do  l'armée  couvre  de 
nombreux  abus.  Quand  le  transport  des  hommes  et  des  choses 
so.  fera  uniquement  en  vue  du  .service  dos  travaux  publics, 
c'est  le  budget  de  ce  service  qui  devra  en  être  grevé.  Nous 
portons  un  chiffre  éventuel  de  200,000  pour  le  déplacement 
des  hommes  isolés. 

(2)  Nous  voulons  parler  de  l'oulillage  d'une  manière  géné- 
rale. Le  porter  en  compte  ici,  ce  serait  faire  double  emploi , 
soii  avec  le  budgot  spécial  des  travaux  publics,  soit  avec  di- 
vers articles  du  matériel  militaire. 

(3)  Ces  frais  sont  couverts  par  le  produit  des  travaux  et  en 
particulier  do  la  fabrication  des  articles  d'habillement  et  de 
campement  portés  ci-dessus. 

(4)  Un,  par  exemple,  pour  le  premier  ban  et  un  pour  l'en- 
semble de  la  légion,  ce  dernier  plus  spécialement  administra- 
teur. 
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Report.     .     . 

Id.  de  la  cavalerie  (un  pour  dix  com- 
munes (1),  à  1,500  fr.) 

Entretien ,  habillement ,  etc.  des  gardes 
communaux,  à  leur  charge 

Remonte,  liarnachement,  fourrages  (com- 
pris ci-dessous  à  l'article  cavalerie.     .     . 

Gendarmerie   départementale  (2).     .     . 

Pompiers  (frais  d'entretien  de  matériel, 
50  fr.  paj-  commune 


Total. 


fr. 
i,000,000 

300,000 

Mémoire. 

Mémoire. 
20,000,000 

100,000 


24,400,000 


S  3. 

Cavalerie. 

Remonte  pour  environ 70,000chevaux  (3).         6,400,000 

Harnachement  et  dépenses  accessoires  de 
remonte 546,000 

Fourrages 26,196,409 

Solde  et  entretien  des  cavaliers,  etc.,  etc. 
(  voyez  l'article  de  l'instruction  et  compris 
dans  celui  de  Y  Algérie) Mémoire. 

Total.     .     .     .        33,142,409 


(1)  Une  commune  ne  renfermera,  terme  moyen,  que  30  ou 
40  cavaliers,  on  conçoit  qu'un  instructeur  par  commune  (ot 
pour  des  hommes  instruits  déjà)  n'est  nullement  nécessaire. 

(2)  Article  pris  au  budget  actuel  avec  une  faible  réduclion. 
Cette  dépense  est  nécessaire  encore.  Combien  do  temps  le 
sera-t-elie? 

(3)  Nous  disons  pour  70,000  chevaux,  savoir  d'après  le  bud- 
get actuel  :  39,785  pour  la  cavalerie  proprement  dite,  11,915 
[)Oiir  l'artillerie  et  le  génie,  et  11,856  pour  la  gendarmerie; 
total,  63,556  fr. ,  auquel  il  faut  en  ajouter  (jucbiucs  milliers 
[tour  le  service  d'instruction  et  pour  les  officiers  instructeurs 
de  divers  ordres.  La  dépense  annuelle  de  remonte  étant  portée 
à  3,646,350  fr. ,  au  budget ,  pour  environ  40,000  chevaux , 
nous  portons  en  sus  environ  les  3/4  de  cette  même  dépense  à 
notre  compte.  Et  nous  procédons  d'une  manière  analogue 
pour  les  articles  suivants. 
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§4. 

Artillerie. 

fr. 

Solde,  entretien  (1),  etc.,  etc 11,608,404 

Habillement,  lits  militaires,  chauffage  , 
éclairage 1,900,000 

Arsenaux ,  directions ,  écoles ,  dépôt  cen- 
tral. .   • 1,497,595 

Armes  portatives .  2,990,000 

Fonderies,  forges ,  poudres 964,900 

Poudres  et  salpêtres ,  (personnel  et  ma- 
tériel)   4,154,486 

Total.     .     .     .        23,115,385 


Génie. 

Solde,  entretien  (2),  etc 2,185,002 

Habillement,  lits  militaires,  chauffage, 

éclairage 409,826 

Matériel,  fortifications,  elc 6,000,000 

Ecoles  militaires  (3) Mémoire. 


"     A  reporter.     .     .  8,594,828 

(1)  Article  pris  au  budget  de  1851,  pour  un  effectif  de  26,763 
lioinines  de  1  artillerie  de  rintérieur. 

{•2)  Pris  au  mémo,  budgtH  pour  un  elïectirdo  5.921  hommes 
du  g-nnie  d(^  l'Hitérieur.  Cet  article,  et  le  pareil  de  l'artillerip, 
comprend  une  masse  d'entretien  de  l'harnachement  et  du  fer- 
rage des  chevaux, 

(3)  Toutes  nos  écoles  militaires  sont  des  écoles  régimentaircs 
(voir  le  projet)  ;  la  dépense  est  donc  nulle  quant  au  personnel, 
parco  que  les  professeurs  et  employés  appartiennent  aux 
corps,  nulle  quant  au  matériel,  en  c^>  sens  (pi'elie  rentre 
dans  les  autres  articles  du  budget  de  l'armée.  Les  livres  et 
instruments  doivent  d'ailleurs  être  empruntés  aux  collections 
des  localités  où  se  trouvent  les  écoles.  Restent  quelques  me- 
nu- irais  personnels  aux  élèves. 
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fr.' 
Report.     .     .  8,59i,828 

Dépôt  de  la  guerre  (1) Mémoire. 

Total.     .,  .,  .  8,594,828 

§6- 
États  majors.  Équipages  militaires. 

Etats  majors  du  génie,  de  l'artillerie  et 
des  places  (2) 4,000,000 

Solde ,  entretien,  frais  de  bureau,  équi- 
pement ,  harnachement  des  équipages  mi- 
litaires (3) 901,639 

Total 4,901,639 

§  7. 
Marine. 
Article  unique  (  voyez  au  projet  p.  340).       30,000,000 

§8. 

Articles  divers. 

Intendance  militaire  (4) Mémoire. 

(1)  La  carte  de  France  rentre  dans  la  spécialité  de  nos  bu- 
reaux de  slalistique  ,  et  pour  le  surplus  des  travaux  topoi^r.i- 
phiques  portés  pour  une  somme  minime  à  l'article  dépôt  de  la 
guerre  dans  le  budget  actuel,  il  faut  le  comprendre  dans 
notre  article  état-mojordu  giénie  militaire. 

(2)  Noire  organisation  militaire  supprime  les  élats-majors, 
mais  ceux  i\es  armes  spéciales  (la  cavalerie  exceptée)  doivent 
flre  conservés.  Nous  empruntons  cet  article  au  budget ,  saul 
réduction  d'un  tiers  environ,  pour  diminution  de  gros  traite- 
ments et  suppression  des  aumonerie.-. 

(3)  Effectif  de  1,972  hommes  à  l'intérieur. 

(4)  Les  travaux  do  l'intendance  militaire  se  partagent  entre 
les  officiers  administrateurs  des  corps  de  l'instruction  mili- 
taire et  des  légions  communales  d'uni'  part,  et  les  préfets  de 
l'autre.  Ces  derniers,  au  besoin,  ont  sous  leurs  ordres,  les 
agents  .spéciaux  du  bureau  de  slalistique. 
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fr. 


Soldes  de  non-aclivilé  de  réforme  et  de 

congé  (1) ,    .    •  N^ttt» 

Justice  militaire  (2) Néant. 

Invalides  de  la  guerre  (3) 2,500,000 

Vétérans.      . 1,500,000 

Invalides  de  la  marine 8,500,000 

Légion  d'hoilneur 4,500,000 

Total 1T,000.000 


RÉCAPITULATION  DE  LA   TROISIEME  PARTIE. 

Service   d'instruction 48,V81,710 

Légions  communales. 2i-,i00,000 

Cavalerie 33,li2,W9 

Artillerie  ,  arsenaux ,  etc 23,115,385 

Génie 8,59^,828 

Etats  majors,  équipages  militaires.     .     .  4,901,039 

Marine ÎSO,000,000 

Articles   divers 17,000,000 

Total  de  la  3^  partie,  guerre  et  marine.  189,635,971 


(1)  Avec  l'armée  permanente  disparaissent  et  les  élals- 
inajors  et  la  solde  de  tout  homme  qui  n'est  pas  en  activité  de 
service. 

(2)  L(^s  délits  militaires  sont  réprimés  soit  par  les  tribunaux 
de  droit  commun  ,  soit  par  do  simples  conseils  de  discipline 
institués  dans  les  corps,  cela  suivant  leur  nature  et  leur  gra- 
vité. 

(3)  Les  invalides  de  la  guerre  et  les  vétérans  cessent  d'i-xis- 
ter  à  l'état  de  corps.  Ils  sont  assistés  individuellement  dans 
leurs  communes,  comme  les  invalid*  s  do  la  marine.  Nous  con- 
servons la  partie  utile  du  budget  actuel  dos  dépenses  qui 
concerne  ces  hommes,  anciens  militaires  et  marius.  Nous 
conservons  aussi  les  pensions  lio  la  légion  d'honneur,  à  l'ex- 
ception de  celles  des  dignitaires,  et  nous  supprimons  la  maison 
de  Saint-Denis  et  ses  succursales,  (le*  quatre  articles  de  dé- 
penses s'élèvent  h  17  million=5  (]in  seraient  mieux  placés  en 
appendifo  des  deux  ou  trois  cent  millions  que  nous  con-^a- 
crons  à  la  garantie  du  travail  et  à  l'assistance  publique. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

ATGKRIR. 

fr. 
Article  unique  (1) 70,000,000 


Total  (lu  budget  des  dépeiisës  dé  l'àdnii- 
nistratlou  coiiiuiunale  et  centrale  de  la  Ué- 
publique 999,109,971 


PARTIE  ACCESSOIRE. 

DETTE  PUBLIQUE. 

A  prendra  au  budget  actuel,  sauf  suppression  de  lanior- 
lissenient ,  d'un  douaire  et  de  certaines  pensions. 

(1)  C'est  à  peu  prns  Id  dépense  actuelle  tant  civile  iiue  mi- 
litaire. Nous  réduisons  comme  'i  l'ordinaire  les  grands  Irailc- 
menls.  Que  si  un  sérieux  essai  de  colonisilion  de  rAI,ii;érie 
doit  entraîner  plus  tard  la  déraocr;ilie  à  de  plus  fitrtf  s  dépen- 
ses, nous  n'avons  pas  .'i  les  prévoir  ici. 
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COMPARAISON 


DES 


DEUX    BUDGETIi. 


La  comparaison  du  budget  actuel  et  de  notre  budget 
projeté  demande  à  être  établie  sous  ])lusieurs  points  de 
vue,  sans  cela,  pas  de  vraie  lumière. 

Si  nous  rapprochons  d'abord  le  chiffre  total  de  nos  dé- 
penses, tant  communales  que  centrales,  militaires  que  ci- 
viles, extérieures  qu'intérieures,  du  chiffre  total  des  dé- 
penses actuelles,  diminué  même  de  80  millions  de  travaux 
extraordinaires,  et  sans  parler  de  ce  que  nous  avons  appelé 
le  budget  des  dépenses  indirectes,  nous  trouverons,  d'un 
côté  moins  de  1,400  millions,  et  de  l'autre  plus  de  2  mil- 
liards (1)!  L'économie  que  nous  réalisons  dépasse  600  mij- 

(1)  Nous  avons  déjà  expliqué  (voyez  page  371)  la  raison  qui 
nous  oblige  à  prendre  le  budget  do  1849  pour  base  de  notre 
comparaison.  Mais  il  suffit  pour  éviter  tout  reproche  que  n ^us 
déduisions  du  chiffre  total  de  ce  budget  une  somme  de  80 
millions  environ,  consacrée  à  la  construrliou  do  grandes  lignes 
de  chemins  de  for.  Le  reste,  qui  surpasse  encore  deux  milliards 
ne  se  composé  plus  que  des  dépenses  communes  à  tous  les 
budgets,  ou  de  celles  qui  ne  manquent  jamais  d'y  avoir  des 
équivalents.  Si  cependant  on  voulait  aller  plus  loin  et  distraire 
en  outre  du  budget  de  1849,  une  somme  do  63  millions,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  do  tout  ce  que  lo  ministre  lui-même,  dans 
son  exposé  des  motifs  caractérise  comme  dépenses  extraordi- 
naires, rion  ne  serait  cbangé  aux  résultats  grénéraux  de  notre 
comparaison.  Nous  procédons  très-largement  et  n'en  sommes 
pas  à  60  millions  près  de  critique  avec  les  budgets  actuels. 
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lions  ;  elle  les  dépasse  même  de  beaucoup  si  l'on  veut  tenir 
compte  de  toutes  les  dépenses  communales  dont  le  gâchis 
présent  ne  nous  a  pas  permis  d'obtenir  un  relevé  exact. 

600  millions!  Somme  énorme  qui  équivaut  à  la  vie 
d'un  million  de  familles,  au  taux  de  la  misère  présente. 
Cette  somme,  aujourd'hui  dilapidée  au  profit  des  fonction- 
naires parasites,  restera  aux  citoyens  qui  la  paient,  et  qui 
la  paient  souvent  en  proportion  de  leur  indigence  et  non 
de  leur  fortune.  Capitalisée  pendant  dix  ans,  elle  repré- 
senterait 6  milliards  ajoutés  aux  forces  productives  du 
pays. 

De  plus,  notre  budget  étant  en  grande  partie  communal, 
et,  pour  la  part  même  afférente  à  l'Etat,  se  reversant  im- 
médiatement sur  les  communes,  soit  par  les  indemnités 
dévolues  aux  administrateurs  et  aux  jurés,  soit  par  les  trai- 
tements de  fonctionnaires  presque  tous  locaux ,  on  peut 
dire  que  les  citoyens  bénéficient  directement  des  dépenses 
de  la  communauté.  11  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui. 

Cependant  nous  n'avons  pas  pris  la  base  d'une  compa- 
raison équitable  entre  les  deux  budgets. 

Lorsque  l'on  compare  deux  systèmes  qui  ont  un  élé- 
ment commun,  il  faut  faire  abstraction  de  cet  élément. 
Or,  l'administration  monarchique  nous  a  légué  une  dette 
dont  les  intérêts  (sans  l'amortissement)  s'élèvent  à  près  de 
iOO  millions.  Les  monarchistes  travaillent  à  augmenter 
annuellement  d'une  centaine  de  millions  celte  dette  repré- 
sentation exacte  des  folies  administratives  et  militaires  de 
l'Empire  et  des  deux  royautés  qui  l'ont  continué  (1).  Nous, 
nous  voudrions  l'éteindre  graduellement,  rapidement; 
mais  il  ne  dépend  pas  de  nous  d'en  rayer  les  intérêts  de 
notre  budget.  Or,  si  nous  comparons  les  deux  systèmes  de 
dépenses ,  abstraction  faite  de  la  dette  nationale,  départe- 


(1)  Depuis  1814,  la  dette  publi(iue  de  la  France  s'est  élevée 
de  1,366,152  fr.  à  plus  de  6  milliards,  c'ost-à-diro  qu'elle  sVst 
accrue  de  plus  de  130  millions  par  an,  terme  moyen,  ce  qui 
n'empêchait  pas  les  goiiverneinents  de  consacrer  régulière- 
ment des  sommes  énormes  ù  son  amorlissenienl  prétendu.  La 
république  n'avait  laissé  que  40,'216,000  fr,  de  dette  inscrite. 

S6 


—  m  — 

rtientale  et  communale ,  ainsi  que  des  fonds  et  rehfâ(îe 
l'amortissement,  il  se  trouve  que  notre  budget  s'élève  à  un 
milliard  environ,  tandis  que  le  budget  actuel  monte  officiel- 
lement, sans  le  surplus  dos  travaux  publics,  à  1,538  mil- 
lions, c'est-à-dire  surpasse  le  nôtre  de  plus  de  moiti«' 
en  sus. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Notre  budget  renferme  deux 
autres  parties,  f[ui  ne  représentent  pas  i)Our  nous,  des  dé- 
pcînsos  normales  et  permanentes.  L'organisation  de  la  force 
publique  y  figure  pour  une  somme  de  près  de  IGO  millions 
(sans  compter  la  marine)  et  l'Algérie  pour  70.  Or,  l'Algé- 
rie se  suffira  un  jour  à  elle-même,  et  ce  jour  serait  voisin, 
ce  jour  serait  venu,  peut-ôtre,  si  les  gouvernements  l'a- 
vaient voulu.  Quant  à  l'armée,  nous  avons  bien  pu  qua- 
drupler sa  force  en  réduisant  son  budget  d'une  centaine 
de  millions  j  mais  à  qui  la  faute,  si  la  résistance  tantôt  per- 
fide, tantôt  violente  de  l'aristocratie  européenne  aux  ré- 
formes les  plus  légitimes,  les  plus  nécessaires,  oblige  la 
démocratie  française  à  se  placer  sur  le  plus  formidable 
pied  de  guerre,  elle  qui  veut  la  paix,  l'association  générale, 

A  ce  nouveau  point  de  vue,  les  dépenses  de  notre 
administration  j)roprement  dite  s'élèveraient  seulement  à 
739,531,000  fr.,  et  il  doit  nous  être  permis  de  rapprocher 
ce  noml)rc  de  celui  de  1,538,000,000  du  liudget  oligar- 
chique (la  dette  à  part  dans  l'un  comme  dans  l'autre),  at- 
tendu que  le  système  dont  ce  nombre  de  1,538,000,000  fr. 
est  la  représentation  chiffrée,  veut  essentiellement  des 
armées  permanentes  et  des  colonies  à  la  fois  exploitées  et 
coûteuses. 

La  démocratie  demande  donc,  pour  s'administrer,  moins 
de  la  moitié  de  la  somme  que  l'oligarchie  consacre  à  son 
fastueux  étalage. 

Nous  pourrions  ne  pas  nous  arrêter  là.  Mais  nous  crai- 
gnons d'être  taxés  d'exagération  j  nous  craignons  que  la 
vérité  cesse  de  sembler  vraisemblable.  Et  cependant  c'est 
une  concession  qu'3  nous  faisons  au  système  actuel  quand 
nous  distrayons  la  dette  publi(iue  d«»  l'ensemble  de  ses  dé- 
penses pour  les  ;omparer  au  nôtre ,  dont  nous  la  dis- 
trayons également.  Voici  pouniuoi  :  Lors^iueles  dépenses 
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d'une  nation  sont  exagérées,  les  recettes,  quel  que  soit  le 
mode  d'extraction  fiscale  qu'on  mette  en  usage,  sont  in- 
suffisantes; le  bon  sens  le  dit  et  rexpérience  le  confirme 
depuis  des  siècles.  Le  système  oligarchique  entraîne  donc 
fatalement  une  dette  puljlique  et  une  dette  toujours  et  ra- 
pidement croissante.  Si  la  démocratie  se  suffit  avec  un 
budget  de  moitié  moindre,  il  est  clair  que  les  dépenses 
extraordinaires  qui  peuvent  survenir  trouvent  assez  de 
marge  pour  s'étendre,  sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir 
aux  emprunts.  Et  remarquons  en  passant  que  ces  sortes  de 
dépenses,  approuvées  par  le  peuple,  ne  peuvent  être  que 
reproductives,  à  l'opposé  des  grands  gaspillages  de  la  mo- 
narchie. Donc,  il  est  de  la  nature  de  notre  budget,  pris  en 
lui-même,  abstraction  faite  des  circonstances  et  de  toute 
solidarité  avec  le  passé,  de  n'avoir  point  de  dette,  au  lieu 
qu'il  est  de  la  nature  du  budget  auquel  nous  le  comparons 
d'en  avoir  une,  et  une  monstrueuse.  A  ce  compte,  on  voit 
que  notre  budget,  calculé  pour  l'état  normal  de  la  démo- 
cratie moderne,  l'état  de  paix  et  de  travail ,  ne  s'élève  pas 
aux  deux  cinquièmes  du  Imdget  de  l'exploitation  et  de  la 
guerre. 

Si,  enfin,  nous  voulons  tenir  compte  du  budget  actuel 
indirect  (  p.  376  ),  à  peu  près  équivalent  au  budget  direct, 
et  qui  doit  graduellement  disparaître  par  l'application  de 
notre  système  administratif,  si  nous  supposons  un  peuple 
instruit  par  vingt  ans  de  notre  régime,  à  qui  notre  organi- 
sation judiciaire  suffise  sans  aucun  accessoire  coûteux,  et 
qui  ait  contracté  l'habitude  de  nos  banques  et  de  nos  as- 
surances; si  les  douanes  sont  abolies;  si  l'assistance  pu- 
blique, et  cela  doit  être,  se  substitue  à  la  charité  privée, 
alors  notre  budget  de  739  raillions  peut  être  comparé  au 
budget  total  actuel,  montant  à  k  milliards,  et  ce  dernier 
est  au-delà  de  cinq  fois  plus  considérable. 

Nous  ajouterions  que  les  progrès  du  peuple  dans  l'ai- 
sance et  le  bien-être,  progrès  essentiellement  liés  au  ré- 
gime démocratique,  et  l'équilibre  de  la  population,  suite 
nécessaire  de  l'aisance  elle-même,  doivent,  à  la  longue, 
réduire  notre  budget  à  500  millions,  en  rendant  d'une 
parfaite  inutilitt''  le  chapitre  de  la  garantie  du  travail  et  de 
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Vassistance  publique.  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de 
prévoir  si  loin,  parce  que  nous  n'avons  pas  la  folie  de  re- 
garder nos  institutions  comme  le  dernier  mot  de  l'huma- 
nité :  d'autres  circonstances,  de  nouveaux  développements 
du  socialisme  peuvent  changer  le  système  budgétaire,  le 
bouleverser  de  fond  en  comble. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  avec  une  dépense  de  un  milliard 
que  nous  suffisons  à  tous  les  services  actuellement  recon- 
nus nécessaires,  et  que  nous  pourvoyons  à  des  besoins 
nouveaux  et  au  jeu  du  mécanisme  immense  de  l'adminis- 
tration démocratique.  On  en  jugera  par  les  tableaux  sui- 
vants, dans  lesquels  nous  plaçons  en  regard  de  nos  propres 
dépenses  celles  du  système  actuel.  Il  est  des  points  où  nous 
créons  :  là  des  frais  énormes  viennent  à  notre  charge  ;  sur 
d'autres,  nous  ne  faisons  qu'améliorer,  et  l'économie  ré- 
sulte de  la  réforme. 
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TABLEAU 


COMPARATIF  DU  BUDGET  SOUS  LES  DEUX  REGIMES. 


REGIME  ACTUEL. 


État.  Ministère  de  la 
jostice 26.379.763  68 

Départements.  Dé- 
penses pour  les cours 
et  tribunaux 1.113.6U  69 

Communes.  Police 
et  salubrité 21 .473.920 

Dépenses  indirec- 
tes. Notaires Ii7.412.800 

Id.  Avoués,  huis- 
siers, greffiers 83.161.800 

Id.  Agréés ,  avo- 
cats ,  etc 44.92.î,0C0 


KEGI.ME  DE  L'ORGANISATION. 

JOSTICE,      PrBLlCITK      ET     STATIgTIQVB. 

Budget  pour  la  jus- 
tice ;i)  et  l'enregistre- 
ment des  actes 42.078.000 

Frais  de  publicité  dans 
les  2.000  cantons 5.400.000 

Dé[ienses  de  statisti- 
(lue 3.000.000 

Frais  de  police 21.000.000 

Comités  de  justice,  de 
révision  et  de  statisti- 
que       3.000.000 


fr.  .324.466.928  37 

ARMÉE    ET    MARINE. 

Armée  du  privilège 
sans  les  dépenses 
spécialesderAlgérie.  341.377.536 

Budget  du  minis- 
tère de  la  marine. . . .    98.3.îi  .9:W  68 


lï.    76.478.000 


ir. 

î:». 732. 366  68 

ENSEIGNEMENT. 

État.   Ministère   de 

l'instruction  publique 

21 .879.:J63  80 

Départements.  Ins- 

truction primaire 

.5.737.888  15 

Communes.iravaux 

pour  l'instruction  pu- 

I)lique 

9. .592.23'» 

M.    acquisitions  pi- 

l'instruction  juiblique 

2.M)2.6m 

Id.  Traitom.,  entre- 

tien desl)âtim.,otc... 

21.213.733 

Budget  indirect.  E- 

colos  dites  chrétien- 

nes, dépenses  payées 

liar    les  ijarents    ou 

par  la  charité  ,  éva- 

luées à 

6().(H>0.000 

KOKCB    PUBLIQUE   ET    MAHINE. 

La  nation  tout  entière 
sur  le  pied  de  guerre..  159.635.971 

Flotte,  approvisionne- 
ments et  administration 
centrale :W.00O.0OO 


fr.  189.635.971 


ENSEIGNEMENT. 


(Enseignement  univer- 
sel par  l'État 142.110.000 

Comité  et  administra- 
tion centrale 3.000.000 


fr.  120.825.9(t0  05 


fr.  liSiAWJm 


La  moitié  des  enfants  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 


(l;Il  faut  remarquer  que  sur  ces  42  millions  dépensés  pour  rendre  la 
justice,  il  est  restitué  15  millions  an  peuple  faisant  fonction  de  jury. 
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REGIME  ACTUEL. 

GiHinTIB     DU     TRAVAIL. 


Néant. 


IIEGIME  DE  L'ORG.\NISATION. 

GARANTin    DU    TRAVAIL. 

rrnv,nix  reproductifs  fournis  par 
l'Etat  ou  parles  communes,  en  sus 
(les  travaux  ordinaires  ,  et  de  ceux 
faits  par  les  kjïions  des  écoles  mi- 
litaires   100.000.000 


ASSISTANCE    l-UELIQlJB. 

État.  Secours  et  sub- 
ventions aux  établis- 
sements charitables 
ou  aux  particuliers 
(non  compris  l'article 
de  l'armée) 10.000.000 

Départements.  Se- 
cours contre  l;i  mendi- 
cité, enfants  trouvés, 
aliénés 10.534.28i  97 

Communes.  Secours 
publics  ,  subvention 
aux  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance.  1.5.57i.818 


fr.  3[5.iO'J.102  97 


ASSISTA.^CC    PUBLIQUE. 

Secours  aux  vieillards 
jiortés  li'avance  sur  no- 
tre budget,  pour  une 
somme  annuelle  de ïi.OOO.Oifl 

Enfants  abandonnés 
ou  orphelins iG.OOO.OOi) 

Secours  aux  malades 
à  domicile IS.Ono.dO') 

Aliénés lO.OOO.OiJO 


fr.  t-27.f00.000 


Nous  ne  comptons  ni  les  revenus  des  hôpitaux,  ni  les 
donations  particulières,  parce  que  ces  ressources  se  retrou- 
vent également  dans  les  deux  r(''p:imes.  Tout  ce  que  nous 
voulons  faire  ressortir,  c'est  la  différence  des  deux  budgets 
officiels  en  ce  qui  concerne  l'assistance  publique.  Les  re- 
venus des  hôpitaux  et  la  charité  privée  étant  supposés  les 
mêmes,  il  est  constant  que  notre  budget  donne  à  l'assis- 
tance 90,890,897  fr.  03  c.  do  plus  que  l'ancien  budget.  Et 
cependant,  d'une  autre  part,  toute  notre  organisation  éco- 
nomique tend  à  détruire  la  misère  et  non  pas  à  l'entre- 
tenir. 
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CULTES. 

État.  Budget  ilu  mi- 
nistère des  cultes 41.186.875  10 

Dépenses  relatives 
aux  cultes,  au  minis- 
tère ries  affaires  étran- 
gères        130.000 

Subvention  aux  cul- 
tes par  le  ministère  de 
l'intérieur -250.000 

Départements.  En- 
tretien d'édifices  con- 
sacrés au  culte 3.223.307  67 

Communes.  Travaux 
publics  pour  le  culte.  11. 363.545 

Acciuisition  d'im- 
nicuhles 1.180.8!(i 

Peraonnel 3.77i.610 

Matériel 2.171.732 

fr.  63.280.nii  77 


Dépenses  publiques  re- 
latives aux  cultes Néant. 


Nous  donnons  ici  le  relevé  approximatif  des  dépenses  que 
les  cultes  occasionnent  au  pays.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons 
la  prétention  do  faire  disparaître  immédiatement  les  cul- 
tes :  tant  que  les  hommes  auront  Jjesoin  d'intermédiaires 
pour  se  mettre  en  communication  avec  l'infini,  il  faudra 
bien  qu'ils  paient  ces  intermédiaires.  JMais  s'il  est  juste 
que  le  prêtre  vive  de  l'autel ,  il  n'est  pas  juste  qu'il  vive 
de.  l'Etat.  Nous  devons  donc  commencer  par  supprimer 
TOUT  BUDGET  OFFICIEL  aficcté  aux  cultcs.  Quaut  à  l'autre 
budget,  résultant  du  casuel  et  des  aumônes,  et  qui  est  infi- 
niment plus  considérable,  il  appartiendra  aux  fidèles  seuls 
de  l'acquitter. 

Nous  allons  produire  l'évaluation  approximative  de  ee 
dernier,  uniquement  pour  prouver  qu'il  suffirait ,  sans  le 
concours  de  l'Etat,  à  l'entretien  du  personnel  religieux,  et 
à  ce  qu'on  appelle  la  splendeur  des  cultes. 


BUDGET  INDIRECT  DES  CULTES. 


fr.       r 

Casuel  de  toutes  les  églises  de  Fran- 
ce  175,000,000      » 

Donations  aux  ecclésiastiques ,  dî- 
mes en  nature  payées  encore  dans 
beaucoup  de  campagnes  à  M.  le  curé.        10,000,000      » 

Bénéfices  résultant  des  confréries . 
œuvres,  recettes  et  revenus  annuels  des 
couvents,  congrégations  et  maisons  re- 
ligieuses de  tout  genre -28,000,000      » 

Intérêt  ou  lover  des  immeubles  ap- 
partenant aux  congrégations  ou  à  leurs 
prôte-noms  (  120  millions  de  capital  à 
5  pour  100) 10,000,000      o 

80  séminaires  appartenant  à  l'Etat 
ou  aux  départements.  Valeur  du  loyer 
estimé  à  5  pour  100  du  capital.      .     .  VOOjOOO      » 

Logements  ou  indemnité  de  loge- 
ment fournis  par  l'Etat  ou  par  les  com- 
munes aux  curés  cl  desservants  des 


A  reporter,     .     .      -223,^00,000      » 
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fr.      c. 
Report.     .    .       223,400,000      » 
30,000  églises,  ou  valeur  locative  sup- 
posée des  presbytères  dont  ils  jouis- 
saient. 300  fr.  en  moyenne,  soit.    .     .  9,000,000      » 

Loyer  payé,  ou  valeur  locative  des 
évèchés  et  archevêchés  fournis  par  l'E- 
tat (80  fois  i, 000) 320,000      » 

Entretien  par  les  communes  et  les 
départements ,  au  moyen  de  centimes 
additionnels,  de  24,000  églises  (parois- 
ses ou  succursales),  figurant  déjà  au 
budget Mémoire. 

Bénéfices  des  évêques  et  archevê- 
ques ,  résultant  de  dons,  de  prélève- 
ments sur  les  catéchismes ,  bréviaires, 
rituels,  etc.,  etc 3,000,000      » 

235,720,000      ^> 

A  ce  chiffre,  i)Our  être  juste,  il  fau- 
drait ajouter  la  valeur  locative  de  toutes 
tes  églises  appartenant  à  l'Etat  ou  aux 
communes  et  dont  jouit  le  culte  catholi- 
que. La  valeur  de  certaines  de  ces  égli- 
ses est,  comme  on  sait,  inappréciable  au 
point  de  vue  de  l'art.  En  ne  considérant 
que  leur  valeur  matérielle ,  —  conte- 
nant et  contenu,  —  on  peut  mettre 
hardiment  10  milliards ,  soit,  à  5  pour 
100,  un  intérêt  annuel  de 500,000,000      » 

En  outre,  depuis  1815jusqu'en  1850, 
il  a  été  dépensé  par  l'Etat ,  pour  l'en- 
tretien et  la  restauration  des  édifices 
diocésains  et  des  églises  classées  parmi 
les  monuments  historiques,  une  somme 
de  500  millions  représentant  une  dé- 
pense annuelle  de  14  millions  environ, 
ci 14,000,000      » 


7V9,720,000       .) 
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En  1850,  il  a  été  fait,  à  l'assemblée,  une  proposition  de- 
mandant un  crédit  de  300  millions,  (ju'on  répartirait  sur 
quinze  années,  pour  compléter  la  réparation  des  édifices 
religieux.  Ce  qui  prouve  que  le  régime  inauguré  en  1816 
n'est  pas  prêt  h  prendre  fm. 

On  voit  que  le  budget  indirect  des 

cultes  montant  h 749,720,000      » 

joint  au  budget  direct  ci-dessus,  lequel 

monte  à 63,280,914      » 

813,000,914  » 
(et  sans  parler  de  la  partie  du  budget  de  la  charité  privée, 
qui  passe  par  les  mains  du  clergé)  s'élève  à  une  somme  de 
plus  de  800  raillions. 

Cette  somme  dépasse  de  73  millions  et  plus  celle  de 
739,534,000  à  laquelle  nous  avons  évalué  ci-dessus  les 
dépenses  de  l'organisation  communale  et  centrale  de  la 
République ,  c'est-à-dire  qu'elle  repi-éscntc  les  frais  : 

1"  De  l'administration  générale  de  la  nation  (assemblée, 
comités  et  bureaux  ,  agents  à  l'étranger,  travaux  pui)lics, 
postes  et  transports,  douanes  et  monopoles  divers)  ; 

2"  De  la  statistique  et  de  la  publicité  générales  et  locales; 

3°  De  la  garantie  du  travail  ; 

4o  De  l'assistance  publique; 

50  De  l'enseignement  universel  ; 

6°  De  la  justice  gratuite,  de  la  police  ,  et  du  notarial 
public  ; 

7"  Des  travaux  publics  communaux  ; 

8'^  De  l'occupation  civile  et  militaire  de  l'Algérie. 

Et  maintenant  comprenez,  travailleurs,  instruisez-vous, 
vous  qui  supportez  le  ciel  et  qui  labourez  la  terre!.... 


-  M  - 


RÉSUMÉ. 


En  résumé,  et  pour  faire  mieux  comprendre  encore  les 
avantages  de  notre  système,  établissons  que  le  budget  du 
nouveau  régime,  celui  de  V organisation  communale  et  cen- 
trale comprend  1°  le  budget  de  l'Etat  proprement  dit, 
2"  celui  des  départements,  3o  celui  des  communes,  et  dispense 
en  trës-grande  partie,  du  budget  que  nous  appelons  indi- 
rect, et  qui  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  acquitté  par  la 
production^  par  le  im»;aj7  national ,  au  profit  de  certains  in- 
termédiaires, de  certains  privilégiés. 

Conformément  aux  détails  déjà  donnés,  les  trois  budgets 
réunis  de  VEtat,  des  départements  et  des  communes  «'élè- 
vent actuellement  à  la  somme  de.     .      2,085, lis, 9i0    35 

Budget  des  dépenses  indirectes.    .      2,000,000,000      » 


4,085,148,940    35 


Sur  cette  somme,  nous  diminue- 
rons encore  la  fraction  de 85,148,940    35 


Et  nous  nous  en  tiendrons  à  la 
somme  ronde  de 4,000,000,000 


Or,  cette  somme  de  4  milliards  rei»résente,  pour  la  po- 
pulation de  la  France,  évaluée  à  36  millions  d'âmes,  une 
capitation  annuelle  et  personnelle  de  111  ir.  11  c. 

D'une  autre  part ,  si  l'on  accepte  l'évaluation  générale- 
ment admise  de  la  production  agricole  et  industrielle  de 
la  France  pour  8  milliards,  on  aura,  par  chaque  tête  d'ha- 
bitant, un  revenu  de  222  fr.  22  c. 

Si  les  revenus  de  la  France  représentent,  pour  chacun  de 
ses  habitants,  222  fr.  22  c.,  et  que  les  frais  généraux  de  la 
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société  nationale  s'élëvent  à  111  fr.  11  c,  il  sera  vrai  de 
dire  qu'en  considérant  tous  les  habitants  de  la  France 
comme  producteurs,  chacun  d'eux  ne  peut  consommer  que 
la  moitié  de  ce  qu'il  produit.  Il  est  vrai  qu'il  y  en  a  d'au- 
tres qui  consomment  pour  eux. 

Le  système  que  nous  proposons  a  surtout  pour  objet  de 
diminuer  les  frais  généraux  de  la  société.  Il  aura  aussi 
pour  résultat  plus  ou  moins  prochain  d'augmenter  la  pro- 
duction nationale.  Mais  pour  nous  en  tenir  à  la  question 
d'économie,  contentons-nous  de  mettre  en  présence  du 
chiffre  de  k  milliards  celui  de  999,169,971  fr.,  soit,  en 

nombre  rond 1,000,000,000      » 

auquel  nous  ajouterons  la  dette  pu- 
blique, telle  quelle  figure  au  budget 
rectifié  de  184-9,  moins  l'amortisse- 
ment, soit  environ ^^00,000,000      » 

Ajoutons  à  cette  somme,  pour  dé- 
penses du  budget  indirect,  qui  sur- 
vivront à  l'ancien  système ,  parce 
([u'elles  sont  encore  dans  les  mœurs, 
telles  que  le  casuel  du  clergé  et  autres 
articles 400,000,000      » 


Nous  arrivons  à  un  total  de.  .  .  1,800,000,000  » 
pour  les  frais  généraux  de  la  société  française,  c'est-à-dire 
à  une  dépense  de  50  fr.  par  tête  et  par  année.  La  production 
étant  suppposée  la  même,  il  reste,  pour  la  consommation 
de  chacun,  172  fr.  22  c,  ou  61  fr.  11  c.  de  plus  que  sous 
le  régime  actuel. 

Si  le  ])euple,  jusqu'ici  gouverné,  jugé,  pressuré,  exploité 
de  raille  manières,  tenu  dans  l'ignorance,  la  misère  et  la 
sujétion,  autant  du  moins  qu'il  a  dépendu  des  oligarchies 
successivement  régnantes,  si  le  peuple  trouve  dans  le  sen- 
timent profond  qu'il  a  de  la  justice,  dans  son  indélébile 
instinct  de  la  vérité  et  de  l'avenir,  la  volonté,  l'énergie  né- 
cessaires [)ous  user  enfin  d'une  liberté  successivement  con- 
quise par  trois  révolutions,  nous  avons  exposé  comment  il 
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pouvait  lui  être  donné  de  se  diriger  lui-même ,  de  s'ins- 
truire, de  s'administrer,  de  se  juger,  de  s'enrichir  et  de 
se  rendre  irrésistiblement  fort.  Si,  au  contraire,  il  lui  plaît 
encore  d'avoir  confiance  dans  ceux  qui  ne  savent  que  co- 
pier l'ancien  monde,  alors  qu'il  retourne  à  ses  maîtres  :  il 
a  mérité  le  sort  qui  l'attend. 

Nous  conseillons  au  peuple  d'user  de  la  liberté  qu'il  a 
conquise.  Est-ce  à  dire  qu'il  l'ait  conservée  et  qu'il  puisse 
en  user  effectivement?  peut-être,  car  de  toutes  les  entraves 
qui  gênent  ses  mouvements,  une  seule  est  la  cause  ou 
l'occasion  de  toutes  les  autres  :  l'ignorance.  Quand  le 
peuple  saura  être  libre,  il  suffira  qu'il  tem7/e,  et  tout  obs- 
tacle disparaîtra  de  soi-même.  Savoir  être  libre,  c'est  con- 
naître les  conditions  de  la  liberté  ,  c'est  ne  point  incarner 
les  principes  dans  des  hommes,  c'est  se  tenir  prêt  à  créer  des 
institutions,  non  des  gouvernements.  Si  le  peuple  ne  se 
trouve  pas  un  jour  dans  ces  dispositions ,  les  révolutions, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  porteront  pour  lui  que  des  fruits 
amers,  et  le  despotisme  politique  et  religieux,  un  moment 
abattu,  se  relèvera  plus  fort  que  jamais. 

Mais  non ,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  depuis  trois 
siècles ,  et  surtout  depuis  soixante  années,  qui  ont  été  le 
résumé  de  cette  ère  d'efforts  et  de  découvertes,  l'humanité 
est  entrée  dans  les  voies  d'une  révolution  (jui  n'a  poinl 
d'égale  dans  le  passé.  Nulle  force  au  monde  n'enchaînera 
l'impérissable  démocratie;  elle  accomplira  ses  destinées! 


FIN. 
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ERRATA. 


PaEfo  11,  ligno  31  :  proposnit;  Usez:  propo'ierait. 

Page  14,  lignn  10  '.  ces  derniers  si,  divisés;  li^ez.  :  ces  der- 
niers, divisés. 

Page  33,  ligno  12  :  pas  même;  lùez  :  pas  toujours. 

Page  62,  ligno  34:  par  elle,  n'est  considérée;  lisez:  par 
elle,  considérée. 

Page  70,  ligne  36  :  Bordeaux  7;  lisez  :  Bordeaux  6. 

Page  80,  ligno  3  :  Effacez  :  de  l'invenlairo  social. 

Page  89,  ligne  6  :  nationale  ;  Usez  :  communale. 

Page  99  :  CHAPITRE  V;  Usez  :  CHAPITRE  VI. 

Page  138,  ligne  31  :  hygiène,  art  vétérinaire;   Usez  :  hy- 
gif'ne.  7e  Art  vétérinaire. 

Page  138,  ligne  32  :  7e;  Usez  :  8?. 
Ibid.,  ligne  33  :  8«  ;  Usez  :  9e. 
Ibid.,      ligno  4  :  9c  ;  Usez  :  10c. 

Page  167,  ligne  4  :  et  nolamment;  supprimez  :  et. 

Page  180,  ligne  10  do  la  noie  :  1,200,001);  Usez  :  1,200,000,000. 

Page  215,  ligno  32  :  s'améliore;  Usez  :  ne  s'améliore. 

Page  369  :  CHAPITRE  IX;  Usez  :  CHAPITRE  XIII. 

Page  384,  ligne  14  :  services  ;  Usez  :  séries. 


Les  points  que  le  lecteur  aura  remarqués  dans  le  cours  du 
chapitre  VIII  de  l'oiivrage ,  remplacent  des  phrases  ou  des 
mots  suppnmt's  dont  l'imprimeur  a  relusé  d'accepter  la  res- 
ponsabilité. La  censure  abolie  par  la  Charte  de  1814  revit , 
grâce  aux  lois  répressives  de  la  presse  et  au  régimt-  du  mo- 
nopole (pii  livre  l'imprimcritî  au  gouvernement.  > 
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